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I 
 

RÉSUMÉ 

La présente thèse de doctorat a pour objet de décrypter la réalité du terrain et la perception des 
cadres en matière de l’audit social, de la performance des ressources humaines, de la maitrise 
et la prévention des risques humains. 

Pour ce faire, notre étude repose sur une approche de recherche mixte ; le recours à une 
double enquête quantitative par questionnaire et une enquête qualitative par entretien menée 
avec les principaux acteurs de trois entreprises publiques algériennes industrielles. 

Les résultats mettent en évidence l’importance de l’audit social dans la performance des 
ressources humaines de l’entreprise en s’appuyant sur une approche de management préventif  
des risques humains. 

Mots clés : audit social, risque, prévention, performance. 

 

ABSTRACT  

The present doctoral thesis has for object the decryption of the realities of the field and the 
perception of executives in terms of social auditing, human resources performance, mastery 
and prevention of human risks. 

In order to prove this, our study is based on a mixed research approach; the use of a double 
quantitative questionnaire survey and a qualitative interview survey conducted with the main 
players of three Algerian public industrial companies  

The results bring to light the importance of social auditing in the performance of the 
company's human resources by relying on a preventive risk management approach. 

Key words: social audit, risk, prevention, performance. 

 

 ملخص

 و الھيكلية التنظيمية، البشرية، آلياته و بأبعاده الدراسة موضوع المؤسسات واقع اكتشاف الأطروحة لھذه إعدادنا أھداف أبرز من إن
فيما يتعلق بالتدقيق الاجتماعي، وأداء الموارد البشرية، والتحكم والوقاية من .عليھا القائمين و الفاعلين إدراك جانب إلى التدريبية

 .المخاطر البشرية

 و الكيفية و الكمية الدراسات من نوعين بين المزج تم خلاله من الذي و متكامل دراسي منھج على تعتمد دراستنا أن القول يمكن كما
  .المطروحة الإشكالية يخص فيما لاسيما الدراسة موضوع المؤسسات واقع تشخيص و اكتشاف إلى للوصول ذلك

الاعتماد على نھج إدارة المخاطر تسلط النتائج الضوء على أھمية التدقيق الاجتماعي في أداء الموارد البشرية للشركة من خلال 
 .الوقائية

 .التدقيق الاجتماعي، المخاطر، الوقاية، الأداء: كلمات المفتاح

 . 
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Ce qui caractérise la montée en puissance du fonctionnement des organisations et des 

entreprises depuis ces dernières décennies est la révolution managériale et organisationnelle 

qui ne cesse de prendre de l’ampleur sur les différents plans. 

L’entreprise d’aujourd’hui est devenue désormais un espace nécessitant l’écoute active en 

permanence allant dans tous les sens et notamment sur le plan humain. Le capital humain 

représente le capital le plus précieux de l’entreprise ; car il s’agit de la principale clé de succès 

du projet et du cadre d’orientation de cette dernière. Les autres ressources matérielles, 

logistiques et autres peuvent faire l’objet d’achat, d’acquisition ou de transfert. (BEYSSEYRE 

DES HORTS, 2002 pp. 2-16). 

La recherche de la performance constitue ainsi un enjeu stratégique voir même un nouveau 

défi que lui impose l’environnement dans ses multiples dimensions. La capacité à anticiper et 

conduire le changement est conditionné par la qualité des acteurs et managers. Ces derniers 

doivent disposer de compétences nécessaires notamment celles des compétences managériales 

et comportementales. 

Faire face aux différents risques et notamment sur le plan humain devient un acte managérial 

d’envergure capital car il ne suffit pas de gérer au jour le jour l’ensemble de l’activité de 

l’entreprise mais il est nécessaire d’anticiper, de conduire les affaires de l’entreprise en 

s’appuyant sur une approche préventive du risque humain. Cette dernière consiste pour le 

management de l’entreprise à produire du sens de l’existence du capital humain comme 

partenaire et acteur dans le projet de l’entreprise.  

Cette approche renouvelée du management préventif de l’entreprise constitue ainsi le 

renforcement de la pratique de l’audit social dans la recherche de la cohérence, de l’équilibre 

et de la performance RH. 

L’audit comme pratique managériale devient désormais une des préoccupations de 

l’entreprise moderne car il permet une écoute attentive et permanente de l’évolution de 

l’activité de l’entreprise notamment dans ses dimensions humaines et organisationnelles. 

L’audit social permet d’évaluer la capacité managériale de l’entreprise à maitriser l’ensemble 

des paradoxes et contraintes liées au dysfonctionnement du capital humain dans les 

organisations. (VATIER, 1980).  

L’audit social n’est pas simplement une fonction linéaire mais davantage un processus 

transversal ayant pour objectif d’analyser, de réduire et de maitriser les différents facteurs de 

risque lié au capital humain (COURET, et al., 1988) et d’améliorer ainsi la qualité de la GRH. 
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(PERETTI, 2001). Il peut ainsi avoir une forme d’audit des risques qui vise à évaluer la valeur 

des hommes et les risques inhérents de leur présence et mouvements au sein de l’entreprise 

(départ, mobilité...). (MARTORY, 2003). 

Notre intérêt à l’étude du lien entre l’audit social et la performance RH est lié étroitement à la 

capacité des managers à investir dans la prévention des risques humains. Ce concept constitue 

dans le cas de notre étude une des clés de recherche d’efficacité et d’efficience dans le 

fonctionnement humain, organisationnel et managérial de l’entreprise. L’effort de prévention 

devient dans ce sens incontournable dans toutes les phases du projet de l’entreprise ; car il 

s’agit davantage de devancer les crises et les multiples formes des risques humains au sein de 

l’entreprise. 

Le management préventif a un apport important sur le niveau de fonctionnement de 

l’entreprise ; car il permet de réduire  et de minimiser les différents risques liés au capital 

humain en mettant en valeur la recherche de la performance dans ses multiples dimensions en 

particulier celles liées à l’humain et à son bien-être. Investir dans ce type de mangement 

constitue ainsi l’avant-garde de l’effort des managers sur le terrain, il s’agit dans ce sens 

d’accorder plus d’intérêt à la conduite qualitative et comportementale des ressources 

humaines de l’entreprise. 

Les entreprises qui s’éloignent de cette approche managériale préventive seront confrontées 

certainement à des situations de déchirure et de déséquilibre organisationnel et humain. Il 

s’agit de prémisses de danger de mort du projet de ces dernières. Les symptômes conduisant à 

cet état sont nombreux et les managers devraient faire appel à des diagnostics afin de situer et 

comprendre les phénomènes cachés liés aux dysfonctionnements de l’activité de l’entreprise 

et en particulier celle liée à l’activité RH. (DOUILLET, 2013) montre dans ce sens que « Au-

delà des effets de santé, les effets sur la performance apparaissent rapidement. Souvent en 

termes d’absentéisme ou de turn-over, mais surtout en termes de désengagement ou en termes 

de conflits d’équipes ou avec le management».  

La recherche de la performance dans sa dimension humaine n’est pas une fin en soi mais il 

s’agit d’un acte managérial et préventif allant dans le sens de la complémentarité et du 

renforcement du lien entre le capital humain, organisationnel et l’ensemble de l’activité de 

l’entreprise.  

Aujourd’hui, la performance des RH est liée étroitement à la qualité de la pratique de l’audit 

social. Elle devient la préoccupation stratégique des acteurs de l’entreprise devant les 



4 
 

impératifs de l’environnement et qui nécessite des efforts de cohérence, de cohésion, de 

partage de sens et de confiance. La présence de système d’organisation ouvert, cohérent, 

flexible et adapté au contexte de l’entreprise devient ainsi le moyen de réponse le plus sur 

permettant la recherche de la performance.  

Le passage de la logique des choses au management et la pratique d’écoute en interne et en 

externe devient désormais le moteur de la conduite du changement, de la production du sens 

et de la culture commune. Cette approche managériale renouvelée nous permet le 

dépassement de la pensée classique et technicienne à la pensée managériale, globale et 

intégrée où le capital humain n’est plus perçu comme un auxiliaire à l’organisation ou 

simplement un exécutant mais davantage comme partenaire et contributeur à la création de la 

richesse. Le management en tant que philosophie de l’action, production du sens et  pratiques 

sur le terrain répond à cette préoccupation par la mise en valeur du capital humain en tant 

qu’être interactif, complexe et sensible qui nécessite des efforts d’apprentissage en  

permanence.  

Dans le cadre de nos travaux de recherche se rapportant au lien de l’audit social en tant que 

acte managérial et la recherche de la performance humaine; ce lien interactif est conditionné 

par le renouvellement et la redéfinition de l’espace de l’entreprise  en tant qu’institution. Cette 

dernière se caractérise par la complexité du capital humain et l’ensemble de ses dimensions. 

Dans ce sens, on peut considérer que l’entreprise est davantage une institution, un espace de 

prévention des risques humains, une terre de changement, d’apprentissage et de recherche 

d’équilibre entre les attentes RH et les objectifs économiques et financiers de l’entreprise. 

L’audit social permet dans ce sens de répondre aux impératifs et enjeux qu’impose 

l’environnement en général. La présence de l’audit social dans un esprit managérial préventif 

constitue un axe stratégique et déterminant dans les entreprises économiques, industrielles,… 

en général et les entreprises algériennes, objet de notre cas d’étude, en particulier. 

En effet, sa capacité d’alerter, d’anticiper et de prévenir les risques justifie son caractère 

stratégique. « Lorsque les risques auxquels les organisations sont confrontées s’accroissent et 

se diversifient, la contribution de l’audit social pour identifier et réduire ce risques est 

essentielle. » (PERETTI, 2012). 

Cependant, L’audit social seul ne peut garantir la performance des ressources humaines en 

dehors d’une logique managériale et préventive qui tient compte des différents risques 

notamment les risques humains. Par ailleurs, l’audit social au Maghreb a été qualifié d’une 
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pratique embryonnaire (LAALOU, et al., 2015 ), du fait que l’audit des risques est très peu 

utilisé au sein des entreprises en question et qu’il est limité à l’aspect conformité. 

La capacité d’anticiper le changement devient ainsi un acte déterminant du travail des 

managers leaders. Anticiper c’est aussi devancer les situations difficiles et les crises suivant 

les différentes formes notamment celles liées au risque humain. Ce dernier doit 

nécessairement constituer la préoccupation stratégique des acteurs de l’entreprise dans le sens 

de la recherche de l’harmonie et de l’équilibre entre les attentes et besoins des RH et les 

objectifs économiques de l’entreprise.  

Des travaux d’études et de thèses ont permis d’analyser dans ce cadre l’apport du 

management, de la pratique de l’audit et de l’étude des différents risques dans la performance, 

on retient entre autres : la thèse de (CHEKROUN, 2013-2014) qui a analysé la fonction 

d’audit interne existante au sein d’un échantillon d’entreprises publiques algériennes, afin de 

situer la part de contribution de l’audit interne dans la performance.  

Parmi les éléments de résultat mis en exergue, nous retenons:  

- l’auditeur interne ne peut plus se limiter à signaler les lacunes en matière de contrôle 

interne; il doit également jouer un rôle de dynamisation au sein de l’entreprise et 

apporter une plus-value. 

- La fonction d’audit interne existante au sein des entreprises publiques algériennes, 

étudiées dans l’échantillon, veille à l’efficacité du SCI, mais elle ne prend pas en 

compte l’aspect de l’efficience de ce dernier. De ce fait,  l’auteur de cette thèse met en 

exergue que « La perception de l’audit interne doit changer ».  

D’autres travaux de recherche en management ; (ZERGOUNE, 2013-2014 ), ont été consacré 

dans ce même cadre à l’analyse de la perception des acteurs en matière d’audit voir même le 

cadre de son utilisation dans l’entreprise algérienne. Nous retenons les éléments suivants : 

‐ La fonction d’audit interne en Algérie est à ses balbutiements (pas de charte d’audit, 

limité aux affaires comptables et financières. 

‐ Le contexte normatif et réglementaire est favorable à son développement. 

‐ Une certaine confusion semble persister sur les attraits d’un contrôle interne rigoureux 

et d’une fonction d’audit interne à forte valeur ajoutée. 
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Vu la complexité liée au domaine de l’audit en général et de l’audit social en particulier, objet 

de notre étude, nous nous sommes investi à mettre l’accent sur le lien étroit entre l’audit social 

et les risques liés à l’humain. Ce lien constitue pour  nous la raison d’être de l’activité audit 

suivant une approche management préventif.  

Ces risques sont multiples et complexes, entre autres les risques psychosociaux, les risques de 

souffrance au travail, de santé au travail, les risques de maladie, le burn out qui sont à leur 

tour complexes et prennent des dimensions multiples. Les managers doivent disposer des 

outils adaptés et cohérents leur permettant le sens profond de l’observation des phénomènes 

psychosociaux et autres. Ces outils ne sont pas uniquement quantitatifs mais sont aussi 

qualitatifs et comportementaux. La formation des managers dans les domaines de la 

psychologie et de la sociologie ne doit pas être négligée car la complexité de l’entreprise 

d’aujourd’hui constitue davantage un terrain des sciences humaines et sociales. Les 

gestionnaires classiques se limitent aux efforts d’analyse linéaire et statistique de phénomène 

de gestion par contre les managers de la nouvelle génération font appel au management 

comportemental et de la conduite du changement et ce à travers une approche 

pluridimensionnelle et transversale liée au comportement humain dans le fonctionnement des 

organisations. (RICHARD, D, 2012). 

La thèse de (VUATTOUX, 2016) montre les limites de l’approche actuelle en matière 

d’écoute réelle des différents risques liés au capital humain dans les entreprises et en 

particulier les risques psychosociaux. A cet effet, il écrit «  la difficulté intrinsèque à sa prise 

en compte s’explique par des dispositifs de gestion des risques et de la santé et sécurité au 

travail inadaptés à cette nouvelle famille de risques. Leur relative invisibilité aux yeux des 

décideurs s’explique également par une approche des Risques Psychosociaux principalement 

centrée sur l’individu, incapable de questionner l’organisation.» 

Malgré les études alimentant ce sujet, les travaux réalisés dans ce sens demeurent insuffisant 

car le terrain de recherche au niveau des entreprises industrielles algériennes demeure encore 

vierge et parfois méconnu.  Le domaine de l’audit social prend de plus en plus de l’ampleur et 

constitue aujourd’hui une problématique d’intérêt capital pour le maintien de l’équilibre et la 

recherche de l’harmonie de l’entreprise. 

Parmi les raisons ayant motivé notre choix  à l’étude  de la problématique régissant le lien de 

l’audit social et la recherche de la performance RH à travers une approche management 
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préventif des risques humains dans les entreprises, l’intérêt même et l’importance de l’étude 

dans le mangement comme acte d’écoute et de prévention des risques du capital humain. 

Notre contribution scientifique à l’étude des cas d’entreprises Algérienne industrielles 

publiques à savoir : la société des ciments de Sour El Ghozlane, NAFTAL et la Direction 

Centrale Recherche et Développement (DCRDT) de l’entreprise SONATRACH qui 

constituent pour nous des espaces d’investigation et du diagnostic de l’expérience de ces 

dernières en matière de perception et de mise en œuvre des pratiques d’audit social sur le 

terrain en lien avec la performance des ressources humaines. 

Dans ce cadre, nos axes de problématique portent essentiellement sur : 

Dans quelle mesure l’audit social contribue-t-il à l’amélioration de la 

performance des ressources humaines de l’entreprise ? 

Parmi nos préoccupations sur terrain de recherche, nous tenterons de répondre aux questions 

secondaires se rapportant à notre problématique de départ. Parmi ces questions, on retient : 

1. La pratique d’audit social au sein des entreprises algériennes objet de notre cas d’étude 

répond-t-elle aux exigences de la recherche de la performance RH?  

2. Le risque humain est-t-il perçu comme un enjeu stratégique au sein de la structure 

audit des entreprises étudiées ? 

3. L’effort investit par les entreprises objet de notre cas d’étude en matière de 

management et de conduite des hommes s’appuie-t-il sur une approche préventive des 

risques humains ? 

4. Les conditions préalables à la mise en valeur de l’audit social sont-elles réunies ? 

5. Comment ces entreprises pourraient-elles valoriser l’audit social pour améliorer la 

performance de leurs RH ? 

Pour répondre à ces axes de problématique, nous tenterons de faire appel à des hypothèses qui 

constitueront le cadre d’orientation de nos travaux de recherche : 

H1 : La pratique de l’audit social est dominée par une logique administrative et ne répond pas 

aux exigences managériales de la recherche de la performance. 

H2 : Le risque humain n’est pas perçu comme un enjeu stratégique car il ne s’appuie pas sur 

une approche managériale préventive.  

H3 : L’approche préventive des risques humains demeure quasiment absente dans la 

perception des acteurs et animateurs des entreprises objet de notre cas d’étude. 
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H4 : Les conditions préalables à la mise en valeur de l’audit social ne sont pas réunies.  

H5 : La mise en valeur de la pratique d’audit social et l’amélioration de la performance RH 

sont liées à des efforts d’investissement en matière de communication et formation de 

l’ensemble des acteurs à l’esprit de la prévention. 

En ce qui concerne notre démarche méthodologique, notre recherche repose sur une approche 

mixte à savoirs une étude quantitative basée sur un questionnaire administré à un échantillon 

de 128 cadres appartenant aux trois entreprises objet de notre cas d’étude. La deuxième étude 

étant qualitative se base sur des entretiens semi-directifs avec les principaux acteurs des 

entreprises en question.    

S’agissant de notre plan de corps de notre thèse et vu la nature de notre problématique, nous 

préconiserons un plan adapté et répondant aux besoins du contenu de notre recherche. 

Notre thèse se compose globalement de trois parties accompagnées d’une introduction et 

d’une conclusion générale, une bibliographie, des annexes et la table des matières. 

La première partie dite le cadre conceptuel de la recherche et qui se compose elle-même de 

quatre chapitre : le premier intitulé « la GRH : les tendances lourdes et approches récentes en 

matière de préservation de l’humain », le second traite l’apport du management préventif dans 

la prévention des risques humains. Le troisième chapitre, quant à lui, traite les enjeux, les 

exigences et les conditions de mise en œuvre de la performance RH. Enfin dans le chapitre 4, 

nous mettons l’accent sur l’audit social en tant que acte managérial de prévention, de maitrise 

des risques humains et de recherche de la performance RH.  

La deuxième partie intitulée la méthodologie de la recherche et présentation des cas d’étude, 

organisée en deux chapitres. Le chapitre 5 constituera un éclairage sur le cadre d’orientation 

de nos travaux de recherche depuis la phase de prospection à la phase d’aboutissement des 

résultats. Un éclairage sur notre posture épistémologique et le choix des méthodes de 

recherche ainsi que les techniques d’enquête et d’investigation sur le terrain. Le chapitre 6 

sera dédié à la présentation des trois entreprises objet de notre cas d’étude. 

Enfin la troisième partie de notre thèse qui constitue le diagnostic et la synthèse de nos 

travaux de recherche sur le terrain des entreprises objet de notre cas d’étude. Cette partie est 

intitulée « Présentation et discussion des résultats : Situation de l’audit social : entre pression 

bureaucratique et nouveaux défis stratégiques». Elle se composera de deux chapitres à savoirs 

le premier sera consacré à la discussion des résultats de l’enquête quantitative qui se résume 

dans « les limites de l’audit social ». Le second chapitre qui traite de la discussion des 
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résultats de l’enquête qualitative et qui porte dans son contenu : le traitement et l’analyse des 

données de l’enquête qualitative par entretien, Les obstacles liés à l’évolution de l’Audit 

Social et enfin une synthèse de discussion de notre recherche. Cette dernière est intitulée 

« Inadéquation entre le concept d’audit social, ses exigences managériales et la réalité du 

terrain des entreprises enquêtées ». 

 



 

 

 

 

 

PREMIERE PARTIE : LE CADRE 

CONCEPTUEL DE LA RECHERCHE 
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Dans le cadre de la première partie de notre thèse de recherche se rapportant essentiellement à 

la présentation et l’analyse de corpus conceptuel relatif au nouveau monde du management 

des ressources humaines, de la maitrise des risques humains dans son approche préventive, de 

l’audit social et de la recherche de la performance. 

Cette partie se compose de quatre chapitres à savoir : le premier consiste à étudier les 

tendances lourdes et approches récentes en matière de préservation de l’humain, le second 

chapitre porte essentiellement sur l’apport du management préventif dans la maitrise des 

risques humains. Quant au troisième, nous l’avons intitulé « la recherche de la performance 

RH : enjeux, exigences et conditions de mise en œuvre ». Enfin, le chapitre quatre a été 

consacré à l’étude de l’audit social comme acte managérial de recherche de la performance 

RH. 

L’ensemble de ces chapitres demeurent complémentaires ; car ils nous permettent la 

recherche de la cohérence dans le fonctionnement de l’activité RH en général et la recherche 

de la performance des ressources humaines en particulier. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

CHAPITRE 1 : LA GRH : TENDANCES 

LOURDES ET APPROCHES RECENTES 

EN MATIERE DE PRESERVATION DE 

L’HUMAIN 
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Le présent chapitre a pour objectif d’expliquer le lien fort entre la GRH moderne et le risque 

humain dans son approche préventive. 

Ce chapitre nous permettra ainsi de situer les concepts clés et les tendances lourdes relatives 

au champ du management des ressources humaines dans son sens préventif et stratégique de 

recherche de l’harmonie entre les composantes liées à l’humain et les autres sources et 

dimensions de l’entreprise. 

Nous tenterons ainsi dans le cadre du dit chapitre de mettre en relief  les  rôles de la DRH 

dans la production du sens et la conduite du changement dans ces multiples dimensions 

notamment sur le plan managérial, organisationnel et socioculturel. 

Le présent chapitre consiste ainsi à montrer que le management des ressources humaines est 

davantage un domaine qui nécessite un réel investissement en amont et en aval du projet de 

l’entreprise. 

Il est à noter que notre contribution scientifique dans la présentation de ce chapitre s’est 

appuyée d’une approche systémique, globale et intégrée. 

1. La ressource humaine en tant que ressource technique  

Dans cette première section, nous tenterons de mettre en relief l’évolution qu’a connue le 

management des entreprises notamment sur le plan humain et organisationnel. L’analyse de 

cette évolution nous permet de noter avec beaucoup d’intérêt cette évolution caractérisée 

essentiellement par le passage de la logique des choses au management des hommes dans ces 

approches de plus en plus renouvelées. 

L’entreprise classique, durant le siècle passé a été dominée essentiellement par la présence 

d’une organisation chosifiant. (TAYLOR, F, 1912)1 , à travers ses efforts de recherche 

d’efficacité et de rationalisation de l’organisation de travail, il a mis l’accent sur des règles 

allant dans le sens de l’utilisation optimale de l’homme au travail. Nous notons que à cette 

époque, le modèle taylorien a été appliqué dans toutes les entreprises à travers le monde 

jusqu’au années 70. Par ailleurs, il sert toujours de modèle à certaines entreprises dont 

certains dirigeants n’accordent pas de l’importance au capital humain perçu par ces derniers 

comme une pièce détachée et non pas comme un partenaire. Cette approche technicienne qui 

                                                            
1 Cet auteur est le père fondateur de l’OST et de l’organisation industrielle de l’usine. (1856‐ 1915). 
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considère l’homme comme auxiliaire à l’organisation n’a pas permis la mise en valeur de ce 

dernier comme partenaire et acteur au sein du projet de l’entreprise.   

Certains auteurs comme (LAFLAMME, 1981) à travers le diagnostic de beaucoup 

d’entreprises, il fait ressortir des insuffisances qui constituent même, des dangers de mort de 

l’entreprise notamment sur le plan humain ; il a cité entre autres : « la gestion improvisée et 

informelle, les conflits interdépartementaux, abus et abdication de l’autorité des cadres, coûts 

psychologique en terme de : frustration, méfiance, apathie,… » 

De son coté, (VASSAL, 2006 p. 68) en analysant le fonctionnement des organisations 

notamment celles dominées par la logique taylorienne, explicite que les aspects humains à 

l’organisation sont quasiment déficitaires. Pour cela, il écrit « effritement de la valeur travail, 

déficit d’adhésion, fossé entre dirigeants et salariés…». 

L’analyse des propos de ces auteurs, demeure à notre sens déterminant, car ils nous 

permettent une approche différente du sens profond du fonctionnement des organisations. Ce 

sens recherché par les acteurs des organisations devient de plus en plus la préoccupation 

fondamentale de l’entreprise moderne. 

La perception du sens de l’homme au travail est liée en grande partie à sa motivation, à son 

implication et à son adhésion au projet de l’entreprise. Les auteurs classiques comme 

TAYLOR ont mis en exergue uniquement les aspects liés à la motivation matérielle, 

financière au détriment de la valeur humaine et du sens même recherché par l’homme au 

travail.  

L’humain représente un axe stratégique dans le projet de l’entreprise moderne «l’intelligence 

humaine constituait désormais le premier capital de l’entreprise et sa principale source de 

création de valeur ajoutée. »(centre des jeunes dirigeants d'entreprise, 1998 p. 75). 

2. La stratégie dans son approche RH 

Nous allons à présent exposer quelques éléments et facteurs liés à la stratégie RH. 

2.1 La stratégie RH : Eléments de définition du concept 

Cet élément de notre étude a pour objet de délimiter le terrain de fonctionnement de 

l’entreprise de nos jours sur les différents plans ; socioculturel, économique, managérial, 

organisationnel,… Il vise ainsi à montrer la part de contribution de la stratégie comme acte de 

mise en valeur du changement et aussi comme acte de prévention des différents risques liés à 

l’humain.  
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C’est à partir des années 80 que la fonction RH s’est mise au même rang ou au même statut 

des autres fonctions de l’entreprise. Elle devient un acte stratégique du management de 

l’entreprise.  

Cette approche récente a constitué une révolution managériale. En effet, elle prend de 

l’ampleur et devient même le moyen d’écoute permanent permettant une meilleure utilisation 

du capital humain. (GARVIN, 1993 p. 59) montre que « « Ceux qui ne se rappellent pas le 

passé sont obligés de le répéter ». Malheureusement, il existe de nos jours beaucoup de 

managers qui demeurent indifférents, voir hostiles au passé. Ils laissent ainsi échapper des 

connaissances précieuses ». 

Dans ce même sens les auteures ROGERS, Paul et BLENKO, Marcia complètent et 

renforcent le concept de management des ressources humaines dans leur approche stratégique 

en soulignant « ce qui fait la différence entre les championnes de la performance et les autres, 

c’est une organisation permettant de prendre les bonnes décisions dans les situations les plus 

critiques et les transcrire en actions rapidement. La clé ne se situe pas dans l’organigramme 

mais dans un système intégrant cinq dimensions qui se renforcent mutuellement, à 

commencer par un pouvoir mobilisateur fort du leadership, les quatre autres sont : des rôles et 

responsabilités clairement définis, des compétences bien distribuées, un niveau d’exécution 

hors pair et une culture de la performance ». (ROGERS, et al., 2006) 

Le contenu des propos de ces auteurs nous indique clairement que le management est l’art de 

la pratique qui devrait être renforcé d’une approche stratégique et de la capacité managériale 

même, des acteurs à anticiper et conduire le changement notamment sur le plan 

organisationnel de plus en plus complexe. Le capital humain demeure le capital le plus 

précieux du projet de l’entreprise. Dans le cas de l’inefficacité de la gestion des hommes, des 

effets d’entrainement constitueront les sources qui conduiront l’entreprise vers le déséquilibre, 

l’éclatement de la cohésion des ressources humaines et le désordre organisationnel de 

l’entreprise. Ce qui constituera la principale source d’échec du projet de l’entreprise. 

Afin de montrer l’importance du cadre d’orientation stratégique de l’entreprise notamment sur 

le plan humain et organisationnel, les auteurs (ROGERS, et al., 2006 p. 33) précisent « quand 

la clarté vient de tout en haut, le reste de l’organisation sait sur quoi porter son effort.» 

En synthèse préliminaire à la définition et à la mise en valeur du concept de stratégie dans son 

approche RH, nous pouvons retenir que ce concept prend de plus en plus de l’ampleur dans le 
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fonctionnement des entreprises et des organisations. Une entreprise pour pouvoir produire de 

la synergie et des résultats avec efficience et performance globale, il est nécessaire qu’elle 

repense à la place de l’humain dans la conception même de la stratégie globale de l’entreprise. 

L’humain dans son sens complexe et producteur de sens constitue le relais fondamental de la 

construction et de l’élaboration même de la stratégie de l’entreprise. Dans ce sens, 

(BARTOLI, et al., 1986)  avaient signalé que la négligence de la politique sociale de 

l’entreprise, induit de sérieux problèmes à celle-ci.  

L’importance du capital humain devient désormais inestimable dans le projet de l’entreprise 

en amont et en aval. L’investissement accordé à l’humain dans ses multiples dimensions vise 

essentiellement à minimiser les coûts du risque humain. Ce dernier à défaut de prise en charge 

par les acteurs de l’entreprise peut constituer le danger de mort de cette dernière.  

En complément aux idées de l’auteur citées ci-dessus mettant en exergue l’importance de la 

stratégie en amont et en aval du projet de l’entreprise, l’auteur D. QUINN MILLS montre que 

« La méconnaissance des avantages de planification à long terme des ressources humaines 

augmente les risques d’échecs désagréables et couteux sur le marché. » (MILLS, 1986 p. 32). 

Le même auteur, à travers une étude qu’il a mené sur un nombre d’entreprises, ajoute et 

renforce le concept de la planification stratégique, en soulignant que ce dernier est incomplet. 

Les efforts des entreprises se focalisent sur des prévisions de recrutement au détriment des 

autres activités de développement humain. 

La stratégie est ainsi « essayer de minimiser les risques dans la conduite d’une entreprise ». 

(KEARNS, 2003 p. 21.22). En effet, (GRATTON, 2002 p. 18.19) en investissant des études 

sur le terrain, met en valeur le capital humain et le considère comme un capital irremplaçable 

permettant la recherche du sens, des compétences et des performances. Pour cela, elle éclaire 

ces concepts en étroite relation entre la stratégie RH d’un côté et la minimisation du risque 

humain sur les différents points. Elle précise trois principes essentiels :  

 « Premier principe : nous nous inscrivons dans la durée » : l’auteur veut préciser 

que les engagements passés ont une influence sur les comportements présents. Ces 

derniers sont aussi influencés par le futur et les changements rapides. 

 « Deuxième principe : nous cherchons le sens » : c’est à dire qu’il faut comprendre 

et analyser les éléments de l’environnement afin de créer le sens ainsi de repérer les 

points communs des équipes de travail pour en tirer le sens partagé. 
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 « Troisième principe : nous avons une âme » : dont chacun doit être motivé et 

créatif. 

En complément aux idées que met en valeur GRATTON, l’auteur MEIGNANT illustre à 

travers un tableau explicatif les conditions de mise en œuvre du déploiement de la stratégie.  

Tableau N° 1 : les conditions de mise en œuvre du déploiement de la stratégie. 

Niveau  Enjeux (exemples) Objectifs de gestion (exemples) 

 

 

Stratégique 
(corporate) 

Atteindre les objectifs stratégiques en 
évitant les risques dus à un déploiement 
insuffisant 

Mettre sous contrôle le déploiement de la 
stratégie dans la préparation, la conduite et 
l’exploitation des entretiens annuels. 

Diversifier les sources d’évaluation (en cas de 
structure matricielle hiérarchie/ processus). 

 Mettre sous contrôle les processus 
critiques 

Mettre sous contrôle l’intégration des 
compétences d’interface dans les référentiels 
de compétences et dans les actions de 
développement. 

 Prévenir la perte de compétences rares 
sur le cœur de métier. 

Performance de la gestion spécifique des 
experts en termes de turnover non désiré. 

 Permette le montage rapide de réseaux 
de compétences autour d’un projet 
stratégique. 

Identification et affectation à un projet des 
personnes possédant les compétences clés. 

 

Direction 
(fonctionnel) 

Assurer le déploiement rapide de 
démarches ou de procédures. 

Intégration du volet emplois / compétences 
dans le processus d’implantation du projet. 

 Disposer du personnel compétent pour 
atteindre ses objectifs.  

Assurer la mise en cohérence de la 
planification quantitative et qualitative des 
ressources humaines avec les objectifs 
opérationnels. 

 

Opérationnel 
(établissements) 

Optimiser les ressources Allocation de ressources au développement 
des compétences en fonction des résultats 
attendus (plan de développement des 
compétences et plan de formation). 

 Maintenir ou acquérir le meilleur niveau 
sur un processus par rapport à d’autres 
établissements ou entreprises 
comparables. 

Production d’éléments pertinents de tableaux 
de bord, de simulation, de benchmarking. 

 Prévenir les risques de déstabilisation 
sociale. 

Identification précoce des populations 
sensibles et montage de dispositifs de 
redéploiement d’effectifs et de compétences. 

Source : Alain MEIGNANT, « ressources humaines, déployer les stratégies », éditions LIAISONS, Paris, 2000,  

p210. 
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L’analyse du présent tableau nous permet de situer le rôle de la stratégie RH dans la 

dynamique de tout changement et la conduite même des RH de l’entreprise. 

Le concept de stratégie dans ce sens comporte un ensemble d’éléments et de clé d’orientation 

permettant la réponse aux défis nouveaux qu’impose l’environnement.  

Il est utile de retenir que le présent tableau demeure illustratif, car il met en exergue la 

définition des objectifs face aux impératifs et défis stratégiques. Parmi ces objectifs, nous 

retenons l’ensemble des processus RH dans ses phases amont et aval. 

La recherche et la conservation des compétences constituent la préoccupation de base du 

projet de l’entreprise. Elle repose essentiellement sur l’effort de l’entreprise en matière 

d’évaluation des performances individuelles et collectives de chacun des membres 

appartenant à l’entreprise. La capacité managériale à donner du sens à ces processus et les 

transformer en action et activité avec le moindre risque humain constitue dans ce sens le 

travail de prévention du top management. Ce dernier alimente davantage le cadre 

d’orientation stratégique du projet de l’entreprise notamment sur le plan humain. 

2.2 Les conditions préalables à la mise en œuvre d’une stratégie RH adaptée, cohérente 

et répandant aux exigences de l’entreprise  

Comme analysé précédemment, l’entreprise ne peut se définir en dehors d’un système 

humain, complexe et en plein dynamique dans tous les sens.  

L’activité RH conditionne l’ensemble du fonctionnement de l’entreprise, car il s’agit de l’acte 

humain qui constitue même le centre nerveux de la recherche de l’efficacité, de l’efficience et 

de la performance.  

Dans ce même sens, il est intéressant de noter que l’une des faces cachées de la stratégie, on 

retient l’intérêt accordé à l’état émotionnel des acteurs et du top management de l’entreprise, 

« l’étude d’une opportunité se fait dans un climat émotionnel fort et réclame une forte 

mobilisation des énergies ». (VERY, 1999 p. 72) 

Dans ce même contexte, il est aussi intéressant de retenir que l’entreprise n’est pas 

uniquement un lieu de production de biens et de services ; il s’agit davantage d’un espace 

dominé par les aspects qualitatifs liés à l’humain. Ce phénomène devient de plus en plus 

complexe et multidimensionnel ce qui nécessite l’étude des phénomènes invisibles relatifs aux 

risques humains.  
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L’étude des aspects qualitatifs et comportementaux régissant le fonctionnement de 

l’entreprise demeure très complexe et sensible même, ce qui nécessite des efforts de 

diagnostic et de détection du fonctionnement socio culturel et comportemental de l’entreprise. 

Cette face cachée et invisible ne doit pas être négligée dans la démarche d’étude stratégique. 

Cela est surtout lié à l’âme et la production de valeur au sein de l’entreprise. « Partager les 

valeurs de l’entreprise et s’y sentir à l’aise accélère la prise de fonction d’un collaborateur et 

conditionne sa réussite. » (COHEN-HAEGEL, 2006 p. 99). 

Le respect des principes de l’action stratégique et leur cohérence en matière de la recherche 

des meilleurs collaborateurs, de la prévention des risques RH et de l’anticipation de 

changement, entraine des résultats aussi efficaces de l’effort stratégique. Ces principes 

nécessitent une logique d’ensemble et une approche systémique car chaque principe est 

complémentaire des autres. L’organisation de l’entreprise suit la stratégie et assure sa mise en 

valeur sur le terrain.  

2.3 La stratégie suivant la démarche systémique, globale et intégrée  

Il est nécessaire afin de mieux appréhender la complexité régissant les phénomènes humains, 

formels, informels et invisibles régissant le monde de fonctionnement des entreprises de 

retenir avec beaucoup d’attention la démarche systémique globale et intégrée. Cette démarche 

constitue de nos jours le moyen d’écoute et de réponse à la complexité des problèmes 

régissant le comportement humain et organisationnel des entreprises. 

Cette démarche complète, renforce et donne du sens à la démarche classique dite linéaire. 

Cette dernière ne suffit pas pour une compréhension des phénomènes en question. Dans ce 

cadre, (YATCHINOVSKY, 2012 p. 11) explicite davantage l’utilité de l’approche 

systémique. Pour cela il écrit « à l’inverse de l’approche analytique qui prend en compte 

l’individu, l’élément ou le problème considéré, et tente à partir de l’un ou de l’autre 

d’appréhender l’ensemble, l’approche systémique veut prendre en compte l’ensemble du 

système auquel appartient l’individu, l’élément ou le problème considéré, afin de 

l’appréhender par les interactions qu’il entretien avec les autres éléments du même système. 

L’approche systémique permet d’avoir prise sur quelque chose qui apparait à la fois complexe 

et familier.» 

Dans ce même sens, (ROSNAY, 1975) trace un tableau représentatif de quelques points qui 

diffère l’approche systémique de l’approche analytique. 
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Tableau N° 02 : Approche analytique et approche systémique 

Approche analytique Approche systémique 

- Isole : se concentre sur les éléments 
 

- Considère la nature des interactions 
 

- S’appuie sur la précision des détails 
 

- Indépendance de la durée : mes phénomènes considérés  
         sont réversibles 

 
- Approche efficace lorsque les interactions sont linéaire et 

 faibles 
 

- Conduit à un enseignement par discipline (juxta-disciplinaire) 

- Relie : se concentre sur les interactions entre  
les éléments 

- Considère les effets des interactions 
 

- S’appuie sur la perception globale 
 

- Intègre la durée et l’irréversibilité 
 
 

- Approche efficace lorsque les interactions sont 
non linéaires et fortes. 
 

- Conduit à un enseignement pluridisciplinaire 

Source :Joel de ROSNAY, « le macroscope : vers une vision globale », édition points, 1975. 

Par ailleurs, ces deux approches de pensée et d’analyse sont à notre sens complémentaires car 

elles nous permettent un meilleur éclairage de l’étude des phénomènes complexes au sein des 

organisations.  

Cette démarche ne peut se limiter à un savoir mais davantage il s’agit de mode de pensée 

allant dans le sens de la complexité, de la globalité et de la transversalité. Elle nous permet 

ainsi de situer le lien et les interactions entre les sous-systèmes composant le système global 

de l’entreprise. 

Nous notons dans ce sens que l’utilité même et les bénéfices qu’on peut tirer de cette 

approche dite systémique est de réussir l’équilibre entre les différents sous-systèmes 

composant l’entreprise. 

Les mots clés à retenir dans ce sens : la recherche de la cohérence, de la diversité, de 

l’actualité, de l’apprentissage continu, de l’adaptabilité, la stabilité dans la dynamique, la 

flexibilité et l’ouverture. 

Nous retenons que cette approche nécessite une meilleure connaissance du fonctionnement 

dans le système voir même leur évolution dans le temps et dans l’espace.  

L’auteur (YATCHINOVSKY, 2012 p. 125) éclaire davantage l’intérêt à recourir à l’approche 

systémique, il montre dans ce sens que « Cette approche facilite la communication, multiplie 

les relations et fait émerger des interactions dynamiques au sein du système et avec son 

environnement. Elle contribue à l’élaboration de projets communs et favorise leur 

cheminement.»  
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La gestion des ressources humaines n’est pas une activité linéaire mais une activité complexe 

qui alimente l’entreprise sur le plan du fonctionnement et de l’organisation dans son 

ensemble. « Comme dans toute communauté, de nombreuses sources de diversité se côtoient 

au quotidien dans l’entreprise. L’alchimie des rencontres engendre des opportunités et des 

risques pour l’action collective, en fonction des comportements qui en résultent : synergie et 

coopération ou, au contraire, incompréhensions et conflits ».(PICQ, 2005 p. 343). 

Les propos de cet auteur consistent à mettre au clair le concept profond de la GRH dans son 

approche systémique. La GRH dans ce sens doit être perçu comme un acte d’écoute car il ne 

s’agit pas d’appréhender la réalité du terrain de l’entreprise sous un angle technique, 

comptable,… Il s’agit de situer les vrais problèmes que fait face l’organisation de l’entreprise 

notamment sur le plan humain et comportemental. Ces problèmes doivent faire l’objet d’un 

diagnostic profond et ce à travers une démarche scientifique et méthodologique en s’appuyant 

sur une approche systémique globale et intégrée. 

Dans ce domaine de la GRH, cette approche demeure donc indispensable car en tant que 

démarche scientifique, elle permet aux acteurs et analystes de mieux appréhender les 

phénomènes régissant le fonctionnement humain dans leur complexité. Elle demeure très utile 

car elle permet une lecture transversale, multi variable, globale et intégrée des phénomènes 

humains, organisationnel, socioculturel,… régissant le monde de fonctionnement de 

l’entreprise.  

La dite approche constitue dans ce même sens le prolongement de l’ensemble des approches 

théorique ayant caractérisé le domaine de la pensée en sciences humaines et sociales et dans le 

domaine du management des ressources humaines en particulier.  

Il est à noter que l’utilisation de cette approche à bon escient conduit à la mise en valeur de 

l’étude des phénomènes liés aux risques humains selon des principes tel que l’anticipation du 

changement, la connaissance pertinente de la réalité notamment celle liée aux phénomènes 

cachés de l’humain et d’autres principes révélateurs permettant la prospection du futur à 

travers l’élaboration des stratégies allant dans ce sens. 

L’élaboration d’une stratégie RH s’appuie essentiellement sur la capacité des acteurs à 

analyser et diagnostiquer la réalité de leur entreprise et environnement et aussi leur capacité 

managériale à orienter l’effort de l’entreprise dans ce nouveau monde de plus en plus 

complexe et en plein métamorphose. 
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L’environnement de nos jours impose aux acteurs de l’entreprise d’investir cette approche et 

ce afin de conduire le changement et de l’adapter aux nouveaux impératifs. 

Comme analysé précédemment, le concept de stratégie devient de plus en plus la base de 

l’orientation et de la conduite du changement de l’entreprise. Aucune stratégie ne peut 

s’élaborer et se transformer en action si elle n’est pas accompagnée de volonté et capacité des 

acteurs et du top management de l’entreprise à assurer cette transformation.  

L’organisation suit la stratégie, il s’agit de souligner avec beaucoup d’intérêt que la stratégie 

dans son sens managérial global constitue le moyen de réponse des impératifs et des enjeux 

que font face les entreprises en permanence. 

La stratégie est aussi globale et systémique car il s’agit de tenir compte de l’ensemble des 

variables régissant les interactions multiples de l’entreprise en interne et en externe. La 

stratégie dans le sens des ressources humaines et global permet ainsi de conduire la trajectoire 

du futur de l’entreprise et faciliter l’étude et la compréhension des phénomènes humains et 

organisationnels que peut faire face l’entreprise. En un mot, on peut noter que la stratégie RH 

est un acte de prévention du risque humain. 

2.4 La stratégie RH comme acte de conduite de changement 

Tout changement conditionne dans l’entreprise la présence effective d’un cadre d’orientation 

stratégique permettant de rendre réelle la dynamique des ressources humaines dans son 

ensemble.  

A défaut d’une stratégie orientée RH, les entreprises vont connaitre et vivre même un déficit 

dans ce domaine. Ce qui ne facilite guère la croissance et la dynamique même du projet de 

l’entreprise. Les entreprises qui souffrent d’handicap dans leurs efforts de conduite de 

changement sont celles qui ne disposent pas d’une approche managériale stratégique et 

opérationnelle claire, cohérente et précise.  

La présence d’un état de myopie dans la gestion des flux d’information et la conduite du 

changement rend ambigüe les efforts des acteurs. Dans ce sens, (BELET, 2000) montre en 

analysant le cadre de fonctionnement de certaines grandes entreprises dans sept pays 

européens ; que le grand écart est lié essentiellement au déficit de la pensée stratégique et du 

cadre d’orientation de l’entreprise notamment sur le plan humain, compétence et 

management.  
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L’analyse du contenu des résultats de l’étude de l’auteur en question nous permet de situer 

l’importance de la stratégie comme pivot d’orientation du projet de l’entreprise. La stratégie 

conditionne la conduite même du changement dans tous les sens quand l’entreprise exprime le 

besoin.  

Les multiples freins que peut faire face l’entreprise pour assurer son développement 

notamment sur le plan RH sont directement liés au cadre de la myopie managériale de ces 

acteurs. S’ajoute à cela la méconnaissance de la réalité même du terrain de l’entreprise. Un 

fossé se creuse entre le projet de l’entreprise et les attentes des ressources humaines et de 

celui lié au top management. Cet écart constitue avec le temps l’handicap le plus fondamental 

et le blocage le plus difficile pour percevoir la réalité et s’adapter aux nouveaux enjeux 

qu’impose l’environnement en permanence. 

3. Les rôles du DRH dans la production du sens et la maîtrise du risque 

humain  

3.1 L’évolution et l’importance du travail du DRH  

Analyser l’évolution du travail du DRH dans l’entreprise c’est avant tout analyser et 

comprendre les changements ayant caractérisé la dynamique des entreprises sur les différents 

plans humains, organisationnels, managériales et socio culturels même. 

Le passage de la gestion des choses au management et à la conduite des hommes s’est imposé 

ces dernières décennies et ce afin de permettre aux entreprises une écoute active interne et 

externe en permanence.  

Au début, la fonction du responsable du personnel ou le chargé de la gestion et du suivi des 

salariés au sein de l’entreprise était sélectionné parmi les responsables les plus disciplinés, 

organisateur et ayant le sens de la rigueur vis-à-vis de l’ensemble du personnel.  

Le chargé du personnel était davantage perçu comme un militaire. Ce dernier comme nous le 

savons s’alimente de comportement allant dans le sens d’instructeur et de donneur d’ordre. En 

effet, le concept de responsable du personnel n’est pas resté figé, il a connu d’importante 

évolution depuis le temps.  

En analysant le cadre régissant l’évolution du travail de la DRH notamment depuis les 

dernières décennies du XXème siècle et celle d’aujourd’hui, Certains auteurs mettent l’accent 
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surtout sur le développement et la professionnalisation du recrutement, de la formation, de la 

communication, ainsi que sur volet de la santé au travail. (FOMBONNE, 2001). 

Il est à noter que le management n’est pas simplement des réponses à des situations mais 

davantage, la capacité à anticiper et à conduire le changement en s’efforçant de faire appel à 

une approche globale et intégrée. Ce qui est nécessaire dans ce cadre c’est l’existence même 

de l’équipe dirigeante et du DRH comme acteur, régulateur et conducteur du changement à 

promouvoir par l’entreprise.  

Dans ce même sens, (MASSON, 2004) traduit davantage l’importance du travail du DRH 

dans la mise en valeur de l’activité de l’entreprise et dans la construction même du capital des 

talents. Ce qui est réellement attendu des vrais rôles de la DRH dans son approche stratégique 

est de repenser même le capital humain car ce dernier constitue davantage une énergie 

inépuisable qu’il faut savoir approcher. Ce capital humain demeure très sensible. La 

responsabilité de la DRH et de l’ensemble de l’équipe dirigeante de l’entreprise doivent être 

en mesure d’assurer l’encadrement, le processus d’apprentissage et de l’accompagnement 

même de ce capital RH depuis la phase de sélection jusqu’à la mise en retraite. 

L’apprentissage et la socialisation constitue les terres de changement, d’acquisition et de 

renouvellement de compétences. Les DRH suivant cette approche doivent ainsi révéler les 

talents cachés des RH.  

L’entreprise TOYOTA accorde de l’intérêt à la ressource humaine et elle en investit comme 

un partenaire stratégique voir même la clé de réussite du projet de cette dernière. Son principe 

directeur est que « les hommes sont la ressource la plus précieuse ». (LIKER, et al., 2008 p. 7) 

Il est à noter que TOYOTA n’est pas un espace économique ou industriel uniquement mais en 

plus un espace d’apprentissage permettant de développer des compétences individuelles, 

collectives et organisationnelles. La philosophie de TOYOTA ne s’appuie pas uniquement sur 

la mise en valeur des compétences RH, additivement elle investit le talent des hommes et des 

femmes. L’entreprise TOYOTA devient avec les changements qu’elle fait progressivement : 

une entreprise apprenante dans le sens de la valorisation de la culture du management et des 

talents.  

Ce que (GARVIN, 1993 p. 53) montre « Pour s’améliorer de façon continue, une organisation 

doit être engagée à fond dans un processus d’apprentissage ».  
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L’auteur (LEVINSON, 1971 p. 135) met l’accent sur « l’entreprise comme espace 

éducative ». L’entreprise doit prévoir et faire appel à son inscription dans un processus 

d’enseignement. Il s’agit d’introduire un climat de travail serin et répondant aux besoins et 

désirs des RH en leur permettant d’aborder et d’agir sur les problèmes auxquels ils sont 

confrontés. 

L’approche de cet auteur nous permet de situer l’entreprise comme un espace éducatif voir 

même une institution dans le sens où elle doit répondre à plusieurs rôles socioéducatif, 

culturel, pédagogique et économique.  

Il est à retenir que la dimension éducative devient désormais déterminante car elle permet 

d’investir l’apprentissage permanent du capital humain depuis son recrutement au sein de 

l’institution. 

Cette approche éducative nous permet de repenser, justement le capital humain en mettant en 

exergue les dimensions liées au sens de son existence et notamment celui lié à son respect. La 

recherche d’éthique constitue ainsi un acte déterminant du processus éducatif. 

Afin de renforcer le concept de production du sens et de recherche de l’harmonie des 

ressources humaines dans le projet de l’entreprise ; les DRH deviennent de plus en plus des 

structures d’écoute en permanence permettant surtout d’appréhender la réalité du 

fonctionnement de l’entreprise. Les DRH dans ce sens deviennent des espaces de 

communication et de prévention des risques humains. Leurs missions et rôles impartis ne sont 

pas uniquement d’administrer et de gérer le potentiel humain en assurant uniquement sa 

contribution à l’activité de l’entreprise. 

Les DRH dans le sens le plus profond contribuent pleinement au management et au 

renforcement identitaire des RH dans le projet de l’entreprise. Cette adéquation entre projet 

personnel, collectif et organisationnel constitue les soubassements de l’évolution même du 

management des ressources humaines dans son approche qualitative et préventive. (VASSAL, 

2006 p. 68) explique que la perte de sens est davantage lié au déficit que fait face l’entreprise 

en matière du capital humain. Ce dernier devient démotivé et perd progressivement son 

implication dans le fonctionnement de l’organisation. Comme nous le savons, l’entreprise doit 

produire du sens et de l’intérêt au sein de ses RH et ce afin de renforcer la contribution de 

chacun dans le projet de l’entreprise. Le non sens provoque certainement les différents risques 

du capital humain ; il s’agit de la problématique cruciale du management préventif. 
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En complément à nos éléments d’analyse sur la problématique relative aux nouveaux rôles 

des DRH de l’entreprise moderne entre autre les rôles permettant d’assurer la prévention de 

tous les risques humains. Parmi ces rôles liés à la prévention du risque humain, nous retenons 

que les DRH selon ce nouveau regard managérial ainsi que l’ensemble des acteurs et 

dirigeants de l’entreprise doivent savoir gérer l’intelligence émotionnelle au travail. « Le 

DRH subit, de plus et quotidiennement, le vent du mal-être des salariés qui demandent à leur 

entreprise plus de respect, plus de reconnaissance, plus de responsabilité sociale. Et ils le 

demandent pour savoir jusqu’à quel point ils doivent eux même individuellement s’engager. 

A la fois destinataire et porteur de cette « grogne », le DRH peut la transformer en énergie 

positive car l’entreprise doit (re)séduire ses salariés si elle veut qu’ils lui donnent le meilleur 

d’eux-mêmes.»(ADDED, et al., 2010 p. 46).   

En synthèse à cette partie relative aux rôles de la DRH de l’entreprise de la nouvelle 

génération, nous retenons que le passage du management du chiffre au management qualitatif 

ne cesse de prendre place dans la logique de fonctionnement des entreprises. Les DRH de la 

nouvelle génération doivent investir de leurs côtés pour le capital humain en le considérant 

d’avantage non pas comme un simple bénéficiaire des acquis, mais comme un partenaire et un 

contributeur à la création de la richesse. « De plus en plus flexibles, les organisations seront 

amenées à exiger toujours plus de leurs salariés et à revoir le profil et le rôle de leurs 

cadres. »(HILTROP, 1998 p. 39). 

3.2 Les managers perçus comme des DRH  

En complément à nos éléments d’analyse sur les rôles de la DRH notamment sur le plan 

qualitatif lié à la production du sens et de l’intérêt partagé ; il est nécessaire de montrer aussi 

dans ce même cadre que le top management de l’entreprise et l’ensemble des managers 

doivent contribuer à l’essor de l’activité RH.  

Les managers sont aussi perçus comme des DRH atomiques et partagés, ils constituent ainsi 

des animateurs, des communicateurs et des facilitateurs de messages à l’ensemble des 

ressources humaines et partenaire de l’entreprise. « Les dirigeants d’entreprise doivent être 

capable de jongler avec un grand nombre de partenaires plutôt que de contrôler un ensemble 

de subordonnés.». (KANTER, 1991 p. 31). 

Il est donc nécessaire pour l’entreprise d’aujourd’hui d’investir et de réinvestir en permanence 

son potentiel humain. (BELET, 2000) en insistant sur le développement du capital humain, il 
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retient un certain nombre d’indicateurs permettant justement de rendre ce capital dynamique 

en permanence avec le projet de l’entreprise.  

Il cite parmi ces indicateurs :  

 Intégrer la dimension humaine comme axe stratégique d’anticipation et de conduite de 

changement. 

 Permettre au capital humain d’être un partenaire dans le projet de l’entreprise et ce à 

travers des efforts de développement, de valorisation, de formation continue, de 

responsabilisation de ce dernier comme acteur dans le processus d’activité de 

l’entreprise.  

Le concept de développement des ressources humaines ne doit pas être perçu comme un 

simple mot mais davantage un concept aussi complexe et nécessite une définition plus large et 

multidimensionnelle. Comme nous l’avons analysé précédemment, le capital humain devient 

très complexe et constitue la plateforme du projet de l’entreprise.   

L’expérience des entreprises allemandes en matière de direction des ressources humaines 

demeure illustrative car elle fait ressortir un certain équilibre entre le projet de l’entreprise et 

les attentes des ressources humaines.  

Cet élément constitue à notre sens l’avant-garde même du management des ressources 

humaines. La direction des ressources humaines doit permettre ce juste équilibre et ce à 

travers la mise en valeur du sens de chacun des salariés comme partenaire de l’entreprise. 

Certains auteurs en éclairent les clefs du succès du management au sein des entreprises 

allemande, écrivent « Lorsque des dirigeants peuvent discuter intelligemment avec des 

ouvriers qualifiés sur les aspects techniques de leur travail, comme c’est le cas dans la plupart 

des usines allemandes, le lien entre la direction et les ouvriers se trouve alors 

considérablement renforcé. Un ouvrier qui reçoit de la part d’un des hauts responsables de 

l’entreprise une réponse consistante à une question technique sera incité à continuer le 

dialogue avec d’autres cadres à l’intérieur de l’usine, développera, en outre à l’égard de 

l’encadrement, un respect qui va plus loin que la simple certitude qu’on s’occupe de lui en 

tant qu’être humain. Il pensera plutôt que, non seulement, on le comprend et l’on se 

préoccupe de son travail, mais qu’on est aussi intéressé de lui-même pour tout ce qui pourrait 

l’améliorer. » (LIMPRECHT, et al., 1983 pp. 110-111). 
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L’exemple du modèle de management de TOYOTA demeure aussi illustratif dans ce cadre 

car il présente un certain nombre de spécificités et de caractéristiques liés à la culture 

Japonaise dans le fonctionnement des entreprises en général.  

Cet exemple s’alimente surtout de la capacité des acteurs et managers de l’entreprise 

japonaise à investir l’apprentissage permanant de leurs ressources humaines et ce à travers 

une approche globale et systémique. « La formation et le développement de tous les employés 

de Toyota font partie intégrante d’un « Système humain » plus large. Au cœur de ce système 

se trouve la capacité à attirer les individus capables, à les engager et à en faire des acteurs 

convaincus et actifs de la culture de Toyota.» (LIKER, et al., 2008 p. 24). 

Ce qu’on peut retenir des différents exemples et illustrations des modèles de GRH à l’échelle 

universel, que ce domaine demeure très complexe, sensible car il se caractérise par une 

multitude de dimensions sur les différents plans socio culturel, organisationnel, économique 

et ainsi par la complexité des interactions. La capacité des managers à conduire efficacement 

les ressources humaines dans le sens du projet devient désormais la voix de succès ou d’échec 

du dit projet. 

3.3 DRH, valeur et culture  

Les DRH ont aussi la charge d’animer le système des valeurs et la culture de l’entreprise elle-

même. Cette dernière devient davantage un espace symbolisant les valeurs, les normes de 

conduite et le comportement humain. 

Dans une étude élaborée par (GEORGE, 1998) sur les différences culturelles, explicite que les 

managers efficaces adaptent des styles de direction suivant le contexte socioculturel de 

l’entreprise. Le manager est avant tout un homme de culture, il doit être ainsi en mesure de 

répondre à la complexité des situations auxquelles il fait face. Dans ce sens, le manager ne 

transporte pas des modèles de gestion technique mais davantage, il devient philosophe et il 

apprend sans cesse à écouter les multiples dimensions cachées de la réalité socioculturelle 

caractérisant le fonctionnement de l’entreprise. Pour ces raisons, le travail du manager 

constitue de nos jours une véritable préoccupation et une problématique cruciale du monde 

des affaires. 

En s’efforçant de comparer entre le modèle européen et américain, l’auteur en question 

explicite davantage ce qui caractérise les deux modèles objet de son étude dans deux 

domaines qu’il considère clefs « « compétition et coopération : les dirigeants américains 
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insistent fortement sur la concurrence, à la fois entre les entreprises et à l’intérieur de chacune 

d’elles. L’esprit de compétition est éduqué chez les Américains dès les premiers jours de leur 

première équipe de sport, à travers le système qui classe chacun par rapport aux autres. Par 

contre, en Grande Bretagne, et au Japon, il semble qu’on mette beaucoup plus l’accent sur la 

coopération, les bonnes relations avec autrui et le refoulement des tendances à la compétition 

directe. » (W.GEORGE, 1998 p. 73). 

L’analyse des propos de cet auteur demeure significative car ils nous permettent de situer le 

concept de management des ressources humaines et des rôles assignés au manager selon une 

approche culturaliste s’alimentant surtout des sciences humaines et sociales. Les DRH dans ce 

sens n’ont pas seulement un rôle de direction permettant d’instruire uniquement le travail au 

collaborateur mais davantage dans le sens d’entrainement et de déclinaison des valeurs et de 

normes de conduite de l’entreprise.  

3.4 Le rôle de la DRH dans la préservation de l’éthique et de la réputation de 

l’entreprise : approche management préventif et risque humain  

L’objet de cet élément est de montrer l’intérêt stratégique du concept d’éthique comme acte 

managérial des ressources humaines de l’entreprise d’aujourd’hui.  

L’entreprise dans son sens managérial et socioculturel d’aujourd’hui devient désormais un 

espace de production d’éthique, de valeurs, de normes de conduite et de symboles liés à 

l’humain. Ce dernier, comme nous l’avons déjà analysé précédemment constitue le capital le 

plus précieux de l’entreprise car il s’agit d’un acteur alimentant en permanence la culture de 

l’entreprise. Cette culture est davantage liée à la perception des hommes et des femmes que 

compose une organisation.  

L’un des risques les plus déterminants dans le fonctionnement de l’organisation de 

l’entreprise est celui lié à l’absence ou au déficit de recherche d’éthique chez l’humain.  

Parmi les nouveaux rôles de la DRH d’aujourd’hui, nous retenons en complément aux 

différents points consacrés au travail du DRH du troisième millénaire, que la recherche 

d’éthique devient un domaine stratégique que les DRH doivent partager et promouvoir en 

permanence. Ces derniers acteurs sont avant tout perçus comme les premiers vendeurs et 

protecteurs de l’image du projet de leur entreprise.  
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Dans ce cadre, (CLAUDE, 1998) écrit « pour se construire une conduite, revenir aux 

questions de l’éthique peut être utile. Elles nous donnent des repères par rapport aux champs 

complexes, à la fois prescrit et sans limites, que sont les situations de travail. » 

Les propos de cet auteur demeurent très profonds de sens car la recherche d’éthique est 

davantage un acte de conduite des hommes dans l’organisation. Ce concept fondamental est 

plein de sens car il nous permet de mettre en valeur progressivement la culture de l’entreprise 

à travers l’implantation d’un système de valeur, de normes de conduite, de croyance et de 

l’esprit de l’entreprise dont l’objectif est de construire un projet de valeurs commun entre les 

ressources humaines et l’entreprise elle-même. Ces valeurs conditionnent la construction de 

ce qu’on appelle l’âme de l’entreprise. Cette dernière, certes, se construit et ne s’achète pas.  

L’entreprise n’est pas uniquement un espace de matériels ou de logistique, il s’agit davantage 

d’un espace d’interaction et de production de symboles à tous les niveaux de fonctionnement 

de l’entreprise.  

Il est nécessaire de noter dans ce sens que les véritables DRH doivent investir et réinvestir la 

recherche d’éthique et ce afin d’assurer la cohérence et l’adaptation de la culture du projet de 

l’entreprise dans le sens dynamique concurrentiel et compétitif.  

La DRH dans ce même sens en s’efforçant d’investir ce concept, en communiquant davantage 

avec l’ensemble des ressources humaines et partenaires de l’entreprise, elle développera ce 

qu’on appelle un avantage qualitatif vis-à-vis du marché.  

C’est pour ces raisons, lorsqu’on évoque l’importance stratégique des ressources humaines 

dans l’entreprise, on retient que le capital humain est inestimable, que l’entreprise ne peut ni 

l’acheter, ni le copier, ni l’adopter. Il s’agit, par contre de le mettre dans un boom 

socioculturel cohérent en le choisissant et le formant à l’esprit d’éthique.  

Cet état d’esprit constitue pour les besoins de notre étude, un acte managérial de prévention 

contre le risque humain. « L’éthique organisationnelle se traduit par un engagement clair et 

conventionnel basé sur le respect des valeurs communes. Il s’agit de tenir compte de ce qui est 

bon pour l’employeur, pour l’employé et pour les autres parties prenantes, de faire ce qui est 

bien même si la loi ne l’édicte pas ».(BOUTANNOURA, 2014 p. 190) 
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L’auteur (CLAUDE, 1998 p. 62) préconise des éléments de définition du contenu du concept 

d’éthique à savoir « Elle se distingue de la morale, dans la mesure où elle consiste à agir en 

fonction, non plus de normes externes, mais d’une projection de ce que nous estimons bon. » 

En synthèse préliminaire à la mise en valeur de ce concept de recherche d’éthique, nous 

pouvons dire que ce dernier devient désormais le noyau dur de la construction de projet de 

l’entreprise en amont et en aval. Il construit ainsi la clé de façonnement du comportement 

humain depuis son choix au sein de l’entreprise jusqu’à sa mise en retraite. Ce concept 

devient stratégique d’où les DRH des entreprises doivent tenir compte dans leur approche 

stratégique en s’efforçant d’alimenter le projet de l’entreprise depuis le lancement en assurant 

la continuité, la dynamique et la stabilité. 

Le concept de l’éthique d’après les différentes définitions présentées porte dans son contenu 

un sens profond lié notamment à l’humain. Ce dernier constitue un facteur très important pour 

l’entreprise. L’éthique dans ce sens se construit et s’élabore en amont de tout projet par le top 

management de l’entreprise.  

Il faut noter dans ce sens que l’investissement de l’humain est déterminant notamment par des 

efforts de management, de communication et de formation en permanence. Ces éléments 

constituent des moyens de réponse et d’écoute interne et externe.  

 Le manager, le management et la recherche d’éthique  

Comme nous l’avons présenté et analysé précédemment, la recherche d’éthique ne peut se 

fabriquer ou se produire, car il ne s’agit pas de produit tangible. La recherche d’éthique est 

d’avantage lié à l’humain car ce dernier constitue et constituera désormais le fondement de 

base de l’esprit et de l’âme du projet d’entreprise.  

La recherche d’éthique est d’avantage un processus complexe et humain qui nécessite la 

volonté du top management à traduire ce concept en acte sur le terrain. Les managers sont 

impliqués davantage par leur volonté d’aboutir à la réussite du projet ; car trop de discours 

sans acte, le projet n’aboutira pas. 

Les managers doivent dans ce sens être en mesure d’assurer la communication 

motivationnelle autour de leur collaborateur. Parmi les compétences des managers, on retient 

d’abord la relation de transparence et de confiance, d’écoute mutuelle, de justice, de respect 

de la dignité de l’homme. 
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Les managers doivent aussi montrer l’exemple en tenant compte de la dimension éthique au 

sein de l’entreprise et avec l’ensemble des partenaires. C’est-à-dire qu’il doit être autonome 

dans le choix des règles, intervenir et donner la priorité à l’accomplissement de ses 

obligations professionnelles par rapport à ses intérêts personnels. (SEGUIN, 2010 p. 68).  

La réputation de l’entreprise est également très importante. Elle se façonne à travers l’effort 

stratégique et préventif auquel les acteurs font appel en amont et en aval du projet.  

A titre illustratif, dans un article de (STONE, 1992 p. 48), en menant un entretien avec Arnold 

HIATT, PDG de Stride Rite dont on a demandé son avis sur ce qui fait d’une entreprise un 

endroit où il fait bon de travailler ? Il a précisé qu’« il y a deux éléments : le respect des 

personnes et les conditions qui reflètent ce respect. (D’abord) Vous traitez simplement les 

gens comme vous souhaiteriez, vous-même, être traité. Ensuite, la possibilité donnée à chacun 

d’apporter sa contribution, de savoir que ce qu’il peut faire la différence, apporter un plus. 

C’est là où se manifeste, pour les cadres dirigeants, comme pour le personnel ouvrier, le 

véritable engagement ». 

Le présent chapitre que nous avons consacré à la GRH et son apport dans la dynamique du 

fonctionnement de l’entreprise nous a permis de situer l’importance stratégique qu’occupe le 

capital humain dans le processus du fonctionnement de l’entreprise. Ce dernier demeure le 

capital inestimable et irremplaçable du fonctionnement de l’entreprise et de la recherche de la 

performance. Cette dernière est liée ainsi à la qualité du management et de la conduite des 

hommes et des changements. 

La GRH introduite efficacement et répondant aux règles et aux cadres appropriés de son 

fonctionnement constitue une démarche de production de sens et de maitrise des risques liés 

au capital humain. 

Le deuxième chapitre de notre étude consistera à montrer davantage le lien entre la GRH 

comme démarche de recherche de la cohérence et de l’équilibre du capital humain et la 

maitrise des risques inhérents de l’activité humaine. 
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Dans le cadre du présent chapitre, nous tenterons d’éclairer le concept du risque dans son 

approche managériale globale, situer ainsi l’importance de la prise en compte du risque 

notamment le risque humain dans le management et la conduite des hommes dans 

l’entreprise. 

Aussi, nous essayerons de montrer la typologie et les grandes familles de risque d’entreprise 

devant les impératifs et la complexité même de l’environnement.  

Nous allons ainsi exposer comment faire face et manager le risque voir même la maitrise à 

travers une approche managériale répondant aux besoins et à la réalité de l’entreprise.  

Manager le risque humain c’est investir ainsi un modèle adapté, cohérent et efficace et ce 

grâce à la capacité des acteurs et des managers à faire appel à des pratiques de management de 

prévention de risque intelligentes et positives.  

1. Eléments de définition du concept de risque 

Le concept du risque a été au départ lié au secteur de l’industrie, fabrique, manufacture,… car 

les entreprises faisaient face à des métiers sensibles et dangereux. 

Des efforts ont été investis après la seconde guerre mondiale en matière de mise en valeur du 

concept de gestion des risques. Ce concept se traduisait au départ par la prise en charge des 

risques par les parties prenantes concernées comme les assureurs notamment en matière 

d’accidents. 

Ce genre de phénomène lié aux accidents a pris de l’ampleur avec le temps et considérés 

même comme des domaines liés notamment au management préventif et à la planification du 

cadre d’orientation de l’entreprise. Le concept de risque certes au départ a été dominé par une 

conception techniciste, il devient avec l’évolution industrielle et autre un concept plus large 

allant dans le sens de la gestion des risques.  

Certains auteurs comme (JOKING NGUENA, 2008 p. 11) précise que « Le terme risque est 

synonyme de danger, d’évènement malheureux. Il désigne une menace objective ». Créer et 

entreprendre une entreprise signifie prise de risque. (KAUF, 1982), (HASSID, 2008). Ce 

dernier demeure ainsi complexe car il porte sur l’ensemble des aspects liés à l’activité de 

l’entreprise en général et dans tous les domaines psychologique, socio-économique, 

managérial,… 
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Les risques humains sont « ceux dont la personne est la cible. Pas de confusion, donc, avec les 

risques causés par l’homme. C’est un des domaines, et c’est bien normal, où les références 

documentaires et réglementaires sont les plus nombreuses et les plus complètes. Nous 

noterons simplement que depuis quelques années, on assiste à la généralisation de la 

recherche du risque zéro. Une évidence ?... Et pourtant, il y a seulement quelques dizaines 

d’années (et sans doute encore de nombreux pays où la vie ne semble pas avoir le même prix), 

il était « normal » que des mineurs meurent au fond de la mine, que des morts soient déplorés 

sur les chantiers de construction, et même plus simplement qu’on se tape sur les doigts avec 

un marteau : « c’est le métier qui rentre »…» (METAYER, et al., 2007 p. 82). 

La présente définition est indicative mais elle nous permet d’avoir un éclairage sur le concept 

du risque humain dans l’entreprise d’aujourd’hui.  

L’environnement peut constituer le porteur et le producteur même de beaucoup de risque de 

l’entreprise notamment sur le plan humain et organisationnel.  

Cependant, d’autres auteurs comme (BANON, et al., fevrier 2007 pp. P83-92) cerne le 

concept de risque humain en « une application imparfaite ou inexistante des règles formelles 

de l’organisation ». 

 Le risque et l’erreur : 

Comme nous l’avons indiqué précédemment, le concept du risque humain demeure complexe, 

très sensible et porte sur un contenu aussi large que possible. Il existe un lien entre le risque et 

l’erreur. L’erreur est de nature humaine, elle se caractérise par des failles que l’homme 

produit dans les différentes situations. (BIEDER, 2006 p. 53) l’a défini comme étant « un 

écart à la procédure ou plus généralement au prescrit ». 

D’après ces définitions, nous constatons que le risque humain demeure un concept complexe 

et large de sens dont l’ensemble des facteurs entrainent l’humain dans les diverses situations 

de risque. Ce dernier mène à des états de dysfonctionnement divers et des déficits même dans 

les différents domaines liés au déroulement de l’activité de l’entreprise.  
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2. La typologie du risque  

Charles-Henri D’ARCIMOLES résume dans un tableau les différents types de risque 

auxquelles l’entreprise peut faire face.  

Tableau N° 03 : les différents types de risque auxquelles l’entreprise peut faire face. 

Zones de risques Facteurs de risques Nature du risque Objet du risque 

Process et production Matériels et systèmes 

techniques 

 

Personnel et 

organisation 

 

Système d’information 

et de contrôle 

Risque opérationnel 

 

 

Risque social 

 

 

Risque 

informationnel 

Pannes, incidents, dommages 

humains, matériels et 

environnementaux. 

Conflits et risques 

comportementaux 

 

Information déficiente, 

trompeuse ou manquante. 

Sécurité et confidentialité 

insuffisantes. 

Marchés et stratégie Politique générale et 

choix d’investissement 

Risque stratégique Affaiblissement concurrentiel, 

pertes d’opportunité 

Image et contexte 

sociétal 

Prise d’intérêts 

 

 

Obligations et 

responsabilité 

d’entreprise 

 

 

Communication active 

et passive 

Risque politique 

 

 

Risque juridique 

 

 

 

 

Risque 

institutionnel 

Violence, spoliation, 

interruption abusive des 

engagements commerciaux. 

Mise en cause et 

condamnation de l’entreprise 

et de ses dirigeants pour faute 

ou imprudence. 

 

Atteinte à la notoriété et à la 

réputation, compagnes de 

presse, boycott. 

Source : Charles-Henri D’ARCIMOLES, « gestion des risques : les fondamentaux », dans MBA, l’essentiel du 

management par les meilleurs professeurs, Edition d’organisation, 2005. P.195-500. 

D’autres auteurs mettent en valeur la typologie des risques basée sur les ressources, ils 

identifient entre autres les risques ressources humaines qui sont composées de : 

         « - Risque lié à l’effectif, 
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‐ Risque de carrières, 
‐ Risque d’inadéquation des embauches par rapport aux postes,  

‐ Risque de compétences,  

‐ Risque social, risque de harcèlement, 

‐ Risque lié à une personne-clef ». .(JOKING NGUENA, 2008 p. 28). 

Les risques cités constituent des sources de danger pour le maintien de l’entreprise devant les 

impératifs de son environnement. Les risques humains constituent des variables centrales dans 

le management préventif moderne. Les risques humains constituent ainsi des obstacles ou 

plutôt des freins au projet de la conduite de changement. L’entreprise doit être attentive à la 

dimension humaine des différents risques liés à son environnement interne et externe. Le 

management dans sa portée préventive ne consiste pas à rendre le cadre de fonctionnement 

parfait ; il s’agit de minimiser les risques éventuels et maitriser même les surcouts cachés et 

les charges inutiles en matière de conduite des hommes. 

Nous pouvons ainsi citer d’autres types de risque à savoirs : 

 Le risque lié à l’éthique :  

Le risque lié à l’éthique prend de l’ampleur dans le monde de fonctionnement des 

organisations et des entreprises. La recherche d’éthique investit d’abord le respect de la 

dignité humaine. Ce dernier mal traité voir marginalisé peut constituer un risque potentiel 

pour l’entreprise.  

La recherche d’éthique se caractérise par des mécanismes de management et de production du 

sens. La valorisation du capital humain est liée étroitement à la capacité de l’entreprise à 

diffuser les valeurs, les normes de conduite et la culture même de l’entreprise.  

L’étude de (NGUYEN HUY, 2002) montre que« à l’écoute de leurs collègues, ils portent 

attention à leur moral, alors que règne l’incertitude, et veillent à l’équilibre entre continuité et 

changement, évitant les deux écueils de l’inertie et du chaos » 

L’organisation dans ce sens peut constituer un espace de réduction des coûts du risque humain 

à condition qu’elle s’adapte à la réalité sociale et au contexte de son environnement.  

L’organisation n’est pas un concept figé mais davantage un concept complexe qui obéit à des 

attributs et règles régissant son fonctionnement. 
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Comme nous l’avons déjà analysé précédemment dans le cadre de ce travail de recherche, 

l’approche systémique constitue le cadre le plus adapté à l’étude des phénomènes des 

organisations dans leurs interactions les plus complexes. Des exemples et illustrations 

pratiques constituent pour nous des modèles spécifiques à des entreprises et qui ont permis 

l’émergence de la recherche de performance sur les différents plans et notamment sur le plan 

du risque humain. Ce dernier occupe une place centrale dans la pensée managériale sud-

coréenne, l’intégration de l’ensemble des dimensions entre autres celles liées aux valeurs, à la 

culture et à la religion dans le comportement organisationnel et humain de l’entreprise. « 

L’éthique professionnelle coréenne est fondée sur « la paix ». Paix, en coréen, signifie égalité 

et harmonie, deux termes qui ont de profondes implications philosophiques.  Premièrement, 

cela signifie qu’il y’aura pas de paix réelle sans harmonie et sans égalité. Quand l’harmonie 

est détruite, l’antagonisme apparait. De même, si l’égalité est rompue, l’injustice règne et, en 

fin de compte, provoque des querelles et des luttes ». (KI KIM, 1988 p. 118).  

 Les risques sociaux et les risques psychosociaux : 

Le risque psychosocial est aussi un risque important que l’entreprise doit prendre en compte 

dans la conduite des hommes, car aujourd’hui les dimensions psychosociales deviennent des 

défis majeurs. 

L’auteur (DOUILLET, 2013) explicite que « la notion du risque s’entend différemment. Il 

s’agit de la probabilité d’altération de l’état de santé physique ou mentale, en lien avec 

l’environnement socioprofessionnel. Quant au champ psychosocial, il renvoie aux facteurs 

relationnels et organisationnels de la vie au travail ».  

Les phénomènes caractérisant les risques psychosociaux sont nombreux et complexes et ils ne 

se limitent pas à un seul aspect du comportement des RH. Les différents risques 

psychosociaux conduisent à la déstabilisation même de la RH dans l’entreprise et ont pour 

conséquence des situations d’abandon de l’homme au travail, de démotivation et d’autres cas 

pathologiques provoquant surtout le phénomène de l’inertie chez l’humain. Ce phénomène est 

perçu comme le danger de mort du projet de l’entreprise. Cette dernière doit apprendre et 

réapprendre le dépassement de ce phénomène et ce à travers la sensibilisation des acteurs et 

managers à la culture humaniste et des pratiques managériales combinant le rationnel et 

l’irrationnel des RH exerçant dans l’entreprise.  
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Les différents risques analysés par nos soins sont de nature diverses mais portent dans leur 

contenu des effets négatifs sur le comportement humain comme par exemple : le stress 

négatif, harcèlement moral, la violence au travail, malaise au travail, injustice et 

discrimination, l’isolement, absence de sens au travail, relation humaine dégradante et trop 

informelle au détriment du formel, relation formelle trop bureaucratisé, Le risque de 

désengagement des salariés.  (HAUBOLD, 2011 ; LANDIER, 2013). 

Le phénomène de résistance des hommes au travail se caractérise par le rejet de la hiérarchie 

au travail. Ce phénomène prend de l’ampleur dans les entreprises dominées par des logiques 

tayloriennes en matière d’organisation et de fonctionnement de l’activité de l’entreprise. Ce 

phénomène demeure complexe et constitue le risque majeur conduisant l’entreprise à des 

dangers émanant comme la dégradation de la culture de l’entreprise ; il s’agit en un mot de 

l’entreprise fantôme celle qui ne produit que des surcoûts sur les différents plans notamment 

sur le plan humain. 

Parmi les conséquences de l’évolution de ce phénomène dans l’entreprise, on retient l’allergie 

au travail, l’absentéisme sous différentes formes, des malfaçons, des produits de non qualité, 

les rebuts, déficit d’écoute commerciale, mépris du client,… 

Il est à retenir que l’ensemble des risques analysés par nos soins constituent pour les managers 

d’entreprise un domaine à ne pas négliger, car il s’agit de phénomène immatériel et invisible 

auquel il faut prêter beaucoup d’attention. Ces risques ont pour conséquence la production des 

surcoûts tant sur le plan financier que sur le plan de l’image et de la réputation. Les managers 

de l’entreprise doivent se pencher sur cette problématique pluridimensionnelle et ce à travers 

des efforts de diagnostic des écarts de l’humain et de son système d’organisation ainsi que la 

maitrise de l’approche contrôle de gestion social et tableau de bord lié au capital immatériel.  

Dans un article, (DOUILLET, 2013 pp. 81-96 ) précise que « Traiter des RPS, c’est très 

souvent risquer de mettre en cause le management et ouvrir des débats sur des orientations 

majeures de l’entreprise. » 

Les risques sociaux quant à eux se résument principalement dans les risques inhérents des 

relations sociales, de la communication ainsi que les risques liés aux conditions de travail et 

de climat social. Dans ce sens (IGALENS, 2000) identifie quatre catégories de risques 

sociaux :  
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• Risque de non-respect des textes  

• Risque d’inadaptation des politiques sociales aux attentes du personnel  

• Risque d’inadaptation des besoins aux ressources humaines  

• Risque d’envahissement des préoccupations sociales  

S’agissant des risques socioprofessionnels, (VALLERY, et al., 2014 p. 31) précisent qu’ils 

sont « le résultat d’une association de facteurs issus de trois domaines : 

 Le travail, notamment en rapport avec des fonctions attribuées, des modalités 

d’organisation du travail ou des conditions de réalisation associées ; 

 La société, définie notamment par l’évolution des modes et conditions de vie, la 

législation ou le contexte économique ; 

 Et l’individu, au regard du déroulement de sa vie privée, mais aussi de la possibilité de 

la concilier avec la sphère professionnelle. » 

Nous pouvons évoquer d’autres types de risques significatifs à savoirs les litiges individuels 

et collectifs au travail, les pratiques discriminatoires, le harcèlement,… (GAULTIER-

GAILLARD, et al., 2004). 

3. L’organisation comme espace d’écoute et de régulation du risque 

humain 

Le concept d’organisation demeure large de sens car il se compose d’un ensemble d’élément 

en plein interaction et qui s’articule autour de la recherche d’une meilleure harmonie entre 

l’humain et l’organisation elle-même. 

Parmi les composantes régissant le champ de l’organisation de l’entreprise moderne, on 

retient d’abord la première pièce maitresse ; c’est l’humain, la seconde c’est la présence d’un 

organigramme comme une photographie de l’entreprise car il permet de situer et d’éclairer à 

travers des relations hiérarchiques l’articulation entre les différentes structures régissant le 

fonctionnement de l’entreprise.  

Une autre pièce maitresse aussi nécessaire à savoir l’existence de poste de travail qui 

constitue une source d’éclairage de qui fait quoi, qui contrôle quoi,… 

Les procédures constituent une autre pièce maitresse de l’entreprise qui a pour rôle d’assurer 

la traçabilité et la bonne marche du fonctionnement de l’organisation. Les procédures nous 
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permettent de situer qui n’a pas fait quoi et de rechercher les incohérences et les 

dysfonctionnements que peut faire face l’organisation de l’entreprise.  

Il faut noter aussi que les aspects liés à l’humanisation de l’organisation constituent aussi un 

domaine d’intérêt capital du management dans son approche risque humain ; car 

l’organisation de la nouvelle génération tend de plus en plus vers l’écoute active à travers de 

nouvelles formes et modes de management des organisations. Ces dernières consistent à 

encourager l’appel à des organisations plates dites horizontales. 

Des auteurs comme (BIEDER, 2006) souligne dans sa conclusion que la question des facteurs 

humains dans la gestion des risques est complexe, les entités impliquées sont multiples. En 

analysant le monde de fonctionnement des organisations, il est impératif de signaler la montée 

en puissance de nouvelles approches et modes d’organisation allant dans le sens de la 

recherche d’harmonie, d’équilibre, d’humanisation, de performance,… « Quatre principes 

guideront ces efforts de transformation : 

 Rationaliser et simplifier les structures verticales hiérarchiques, en éliminant les 

approches matricielles et ad hoc non fonctionnelles et en recentrant le rôle des cadres 

sur la réalisation des objectifs financiers. 

 Mettre en place des équipes autonomes qui chercheront de nouvelles opportunités de 

création de valeur, et introduire un processus managérial dynamique pour les 

arbitrages à court terme. 

 Développer des marchés des connaissances et des talents, ainsi que des réseaux 

formels pour stimuler la création et l’échange d’actifs immatériels. 

 S’appuyer davantage sur les indicateurs de performance que sur la supervision pour 

tirer le meilleur de salariés autonomes ». (BRAYAN, et al., 2005 p. 8). 

4. La prévention et la gestion du risque humain  

En analysant le contenu des approches classiques en matière d’étude et de perception du 

concept du risque humain, certains auteurs montrent que « la gestion des risques au sens 

classique (technique du terme) repose sur une démarche structurée et systématique articulant 

des étapes bien identifiées : 

 Détermination de la frontière entre risque acceptable et risque inacceptable ; 

 Identification des incertitudes et analyse des risques associés ; 

 Evaluation et hiérarchisation des risques ; 
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 Maitrise des risques au sens de la réduction des risques inacceptables ; 

 Gestion du risque résiduel.»(BIEDER, 2006 p. 168). 

De son coté, (JOKING NGUENA, 2008 p. 50) éclaire la profondeur de ce concept en mettant 

en valeur son rôle dans la dynamique du fonctionnement de l’entreprise. Il écrit dans ce sens 

« le management global des risques concerne l’organisation dans son entièreté car elle permet 

d’assurer et de contrôler l’adéquation entre la vision stratégique d’une part et la mise en 

pratique des décisions stratégiques au niveau opérationnel d’autre part. Le management global 

des risques contrôle la mise en œuvre des décisions relatives aux traitements des risques purs 

mais également spéculatifs tant au niveau de la protection, de la prévention, du transfert, des 

procédures que du reporting ».  

Par ailleurs, les anciennes approche de gestion de risque méritent d’être revue et enrichie. Ces 

dernières ne prennent pas en compte les aspects qualitatifs de perception du risque ainsi que 

son caractère évolutif et dynamique en permanence. (HASSID, 2008). 

Le concept de gestion de risque notamment dans son sens humain nécessite la présence au 

sein de l’entreprise d’un projet commun élaboré par les acteurs et qui constituera sans doute le 

cadre communicationnel impliquant l’ensemble des membres appartenant à l’organisation de 

cette dernière.  

Dans ce cadre, l’auteur  (HASSID, 2008) montre qu’« Il ne peut pas y avoir de culture de 

prévention des risques sans transmission de l’information et une communication 

interpersonnelle. Dans cette perspective, la diffusion de journaux, de fiches de signalement ou 

la création d’un serveur intranet peuvent être des outils intéressants pour faciliter cette 

transmission de l’information et en bout de course cimenter la cohésion du groupe et donc 

réduire le nombre de risques.» 

Suivant la thèse de l’auteur en question, nous retenons que le concept de risque ne doit pas 

être appréhendé uniquement dans sa phase matérielle mais davantage la phase immatérielle et 

invisible constitue une des préoccupations majeure du management des risques en général. Le 

recours par les managers aux pratiques collaboratives dans son approche communicationnelle 

et à travers une réelle mobilisation de l’intelligence collective de l’entreprise constitue ainsi 

un des fondements de base ou plutôt un des leviers de la dynamique de l’action de prévention 

des risques. 
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La littérature managériale dans ce sens prend de l’ampleur notamment dans les pays 

développés où le concept de prévention des risques humains ne cesse de constituer une des 

clés de succès et de stabilité dynamique du fonctionnement des entreprises. 

De plus, le concept de risque RH est lié au phénomène d’incertitude que font face les 

entreprises en permanence. Maitriser ce phénomène constitue un enjeu stratégique pour les 

managers. L’incertitude est un phénomène qui se produit dans l’environnement interne de 

l’entreprise ainsi que dans l’environnement externe. Ce dernier a un impact important sur le 

fonctionnement des entreprises. Les managers, comme nous l’avons déjà analysé 

précédemment, ne sont pas des simples gestionnaires mais plutôt des acteurs qui ont pour rôle 

la maitrise du chao, de l’incertitude et de tout autre phénomène conduisant l’entreprise à des 

états de crise et de disparition de son projet. 

D’autres auteurs comme (BANON, et al., fevrier 2007 pp. 83-92) identifient quelques types 

d’interventions envisageable en matière de la gestion des risques humains. Ils précisent 

donc :« Organiser la remontée d’informations venant du terrain; s’assurer de l’efficience de la 

communication ; sensibiliser les managers sur les concepts de la motivation et de la 

reconnaissance ; procéder à des analyses organisationnelles pour faire émerger d’éventuelles 

pertes de cohérence de l’organisation, à la délégation de pouvoirs et des responsabilités, à la 

gestion du retour d’expérience, encourager la constitution de réseaux informels de veilleurs et 

d’observateurs de signaux faibles, en garantissant anonymat et protection des «porteurs 

d’alerte » en cas d’opposition avec leur hiérarchie directe ; encourager le développement de 

«communautés de pratiques » en matière de gestion des risques qui peuvent se constituer 

spontanément dans des groupes confrontés à des situations inattendues. Ces communautés 

peuvent créer des micro-cultures particulièrement adaptées à la gestion de certains risques et 

produire des formes de reconnaissance complémentaires des formes traditionnelles. » 

L’auteur souligne que ce qui permet à l’entreprise de faire appel aux pratiques de prévention 

des risques humains se sont des efforts divers allant dans le sens de l’amont du projet en 

passant par le processus de l’activité de l’entreprise. Ce processus commence par des 

politiques de recrutement et de sélection fiable et adapté au projet de la culture de l’entreprise. 

il est conditionné ainsi par d’autres politiques accompagnatrice des RH entre autre une 

politique d’accueil et d’intégration des nouvelles recrue, la formation et le développement de 

la culture du professionnalisme, le suivi et l’évaluation des performance RH, la motivation, 

l’implication et l’évaluation des performance RH, enfin la fidélisation, la maintenance et la 
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préservation du capital humain. Il est à retenir dans ce sens que le management des RH 

constitue ainsi une des réponses stratégique d’anticipation et de prévention du risque humain 

de l’entreprise. 

Le management des risques selon (METAYER, et al., 2007) « c’est très compliqué : ce n’est 

pas facile d’identifier, de caractériser, de hiérarchiser, de maitriser… il est même certain 

qu’on ne saurait le faire parfaitement. » . 

Les dirigeants de l’entreprise, afin de réussir la maitrise du risque humain, ils doivent investir 

davantage le sens de la communication dans tous les sens. L’approche préventive dans le 

management moderne ne peut se limiter à des remèdes liés aux risques humains. Il s’agit 

davantage de la capacité des acteurs à anticiper à travers une approche pluridisciplinaire et 

transversale liée à la compréhension des phénomènes humains. 

Le management des risques conditionne les parties concernées par la cohérence, le sens de la 

communication et la vision commune. La prise en charge des différents risques ne peut se 

limiter à un seul acteur d’une structure donnée. Tout partenaire et acteur doit nécessairement 

partager les questions et les préoccupations liées au domaine des risques. Ces partenaires 

peuvent être analyste, décideur, opérateur,… L’activité management des risques est aussi une 

activité atomique et partagée. C’est dans cette optique que nous pouvons retenir que le 

management des risques est différent de la gestion classique des risques. La différence réside 

surtout dans le sens de la collaboration et le partage même de l’intérêt du projet de 

l’entreprise. (BANON, et al., fevrier 2007 pp. 83-92).  

Afin de renforcer nos élément d’analyse, nous pouvons retenir avec beaucoup d’intérêt que 

les managers en mettant l’accent sur des efforts de prévention et d’anticipation des risques 

humains, ils assurent en permanence l’amélioration continue de leur activité. (VERET, et al., 

2005), en mettant en valeur le lien entre le concept de risque et celui d’amélioration, on retient 

qu’il s’agit davantage d’une activité de prévention continu dans tous les sens et notamment 

dans le sens de l’équilibre du capital humain et ce à travers des efforts d’un management 

transversal et global. Comme nous l’avons déjà mis en exergue, l’approche classique de la 

gestion des risques ne peut offrir aujourd’hui des réponses managériales aux impératifs et aux 

enjeux du nouvel environnement.  

L’ensemble des thèses avancées par nos soins dans ce sens nous permettent de souligner avec 

beaucoup d’intérêt que ce qui rend aujourd’hui une entreprise plus humaine, communicante et 
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harmonieuse dans le sens d’équilibre entre les attentes RH et celles de l’entreprise c’est 

l’effort du top management dans la mise en valeur de la prévention des risques humains.   

Nous pouvons noter ainsi le lien étroit entre l’approche du risque et le développement durable. 

L’inscription dans cette logique de développement durable peut en influencer la maitrise des 

risques et des coûts sociaux et environnementaux. (VERET, et al., 2005 pp. 18-19). Ce qui 

démontre le souci des entreprises de préserver et d’améliorer les conditions et le climat de 

travail de leurs salariés. 

En synthèse préliminaire à ces éléments de réflexion sur le concept du management du risque 

humain, nous retenons que ce domaine ne cesse de prendre de l’ampleur car il se caractérise 

par la complexité des variables qui le composent et dans tous les sens du fonctionnement de 

l’entreprise tant en interne qu’à l’échelle externe. 

En effet, ce concept de risque concerne non seulement les RH de points de vue de la santé et 

sécurité au travail mais aussi d’autres facteurs : la déperdition du portefeuille de compétences 

RH clés que l’entreprise a investi pendant toute leur période de travail. (METAYER, et al., 

2007 p. 99). 

5. L’apport de la communication, le dialogue social et la politique 

d’éthique dans la prévention des risques  

5.1 Le concept de communication et ses exigences 

La communication occupe aujourd’hui une place importante dans la production du sens et des 

interactions interhumaines et organisationnelles. « La communication formule toujours des 

exigences. Elle demande toujours au destinataire de devenir quelqu’un, de faire quelque 

chose, de croire quelque chose. Elle fait toujours appel à une motivation si elle répond aux 

aspirations, aux valeurs, aux desseins destinataire ». (DRUCKER, 2006 p. 258). 

La communication a un apport considérable dans le processus de maitrise des risques. « La 

maitrise des risques ne pourra intervenir utilement, c à d à temps et avec efficacité que dans la 

mesure où elle a des interlocuteurs réceptifs dans les différents secteurs de l’entreprise. Il lui 

appartient donc de les rendre réceptifs par la sensibilisation » (KAUF, 1978). 

La communication dans ce sens prend de l’ampleur et devient désormais le moyen de réponse 

à la complexité de l’activité de l’entreprise. La communication n’est pas simplement une 
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simple fonction dans l’organisation de l’entreprise. Il s’agit d’un système complexe interactif 

reliant l’ensemble des sous-systèmes composant le fonctionnement de l’entreprise et ce 

suivant une approche systémique, globale et intégrée. De plus, le champ de la communication 

a connu une évolution aussi importante ; la communication est devenue de nos jours un atout 

du management préventif des risques humains. La communication est liée étroitement à la 

prévention des risques dans l’entreprise. Les managers et l’encadrement de l’entreprise 

doivent disposer d’un état d’esprit communicateur dans le sens de la sensibilisation, la 

vulgarisation et la facilitation des messages relatifs à la maitrise des différents risques. 

(VERET, et al., 2005 p. 234) préconisent quelques pratiques managériales permettant l’accès 

à la mise en valeur d’une culture préventive dans le fonctionnement de l’entreprise, entre 

autres : « - partager les informations nécessaires et insuffisantes pour l’ensemble des 

collaborateurs de l’entreprise et l’ensemble des parties prenantes (clients, fournisseurs, 

partenaires, actionnaires, etc.).  

                - Les accompagner dans leurs démarches d’analyse et de lutte contre les risques ».  

Ces pratiques sont universelles et conditionnées surtout par la capacité des managers à le 

décliner sur le terrain et ce à travers des efforts d’écoute individuelle et collective des 

partenaires de l’entreprise. Ces efforts progressivement et à travers le cycle de vie de 

l’entreprise conduisent à renforcer l’identité humaine, organisationnelle et socioculturelle de 

l’entreprise. Le renforcement identitaire à travers l’émergence d’une culture et des valeurs 

communes permet à l’entreprise d’un côté une amélioration continue et de l’autre coté la 

maitrise des risques humains grâce à l’acte de prévention déployé par les managers sur le 

terrain.  

L’analyse du contenu des propos de ces auteurs demeure profonde de sens car ce qui est 

réellement attendu des efforts de la communication est de produire du sens dans la relation 

avec autrui.  

Les objectifs de la communication sont conditionnés par la mise en valeur des messages 

clairs, précis, ciblés allant dans le sens du partenaire. Communiquer ne veut pas dire 

transmettre simplement un message, il s’agit davantage de s’assurer de la qualité et de 

l’harmonie même dans la dynamique des interactions interhumaines. Communiquer signifie 

davantage préciser.  
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Il est à noter dans ce cadre que la communication interne constitue la plate-forme de la 

communication externe car l’interne est décisif sur l’externe. Les acteurs de l’entreprise 

constituent les premiers vecteurs de l’animation et de la facilitation des idées et des messages 

à faire valoir.  

La communication n’a de sens que si elle permet de rendre les interactions positives et 

productrices de feed-back assurant la transparence et la solidarité.(VERET, et al., 2005 p. 

240). Elle demeure irremplaçable dans la vie des organisations car elle permet d’établir et de 

rendre efficace les liens interactifs tant sur le plan humain que de celui lié au fonctionnement 

des organisations. Communiquer est davantage produire du sens dans la relation humaine. Il 

s’agit d’un acte de prévention contre les situations de risque qui peuvent se produire à 

n’importe quel moment. 

En complément à ces éléments de réflexion, il est nécessaire de souligner avec beaucoup 

d’intérêt que l’entreprise est avant tout une terre d’interaction, de communication et de 

production même de culture, de valeur et de rites. Ce qui permet à l’entreprise la réussite de 

son projet c’est avant tout sa santé humaine et sa capacité à construire un comportement 

culturel, dynamique et adapté au contexte de son évolution sur les différents plans. 

(LEBAILLY, et al., 2004 p. 54). 

En effet, la présence de l’homme dans l’entreprise n’est pas simplement physique, il s’agit 

d’un processus d’intégration allant dans le sens de l’implication et de l’adhésion de ce dernier 

dans la vie symbolique de l’entreprise.  

La communication demeure fondamentale si elle est accompagnée et renforcée de confiance 

mutuelle entre les divers partenaires et acteurs de l’entreprise comme les managers, 

animateurs et collaborateurs. « La confiance est fragile, elle se construit lentement mais se 

détruit très rapidement. »(GAULTIER-GAILLARD, et al., 2004 p. 15). 

5.2 De la communication à la prévention des risques humains  

Comme nous l’avons déjà analysé précédemment, la communication s’avère un acte 

stratégique voir déterminant dans la mise en valeur des risques humains. Cette dernière 

constitue davantage un acte de prévention et d’anticipation même de l’ensemble des risques 

liés aux facteurs humains. 
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La communication n’est pas simplement un acte technique mais davantage un acte humain et 

comportemental qui nécessite beaucoup d’effort de la part des acteurs et animateurs au sein de 

l’entreprise.  

Il faut noter dans ce sens qu’il existe un lien aussi fort entre la communication et la 

prévention. Il s’agit pour nous de concepts voisins et qui sont liés étroitement par des liens de 

cause à effet. 

La communication dans ce sens agit et conditionne même le changement et la dynamique de 

l’action dans le sens du progrès et de l’amélioration continue à condition que les acteurs 

disposent de la volonté et de la recherche de l’harmonie et de la performance du projet de 

l’entreprise.  

Le concept de la prévention demeure dans ce sens aussi profond car il ne s’agit pas d’un acte 

isolé mais davantage des conditions préalables liées à l’environnement humain et 

psychologique qui doivent être assuré pour pouvoir minimiser les coûts liés aux risques 

humains et psychosociaux au sein de l’entreprise. 

Certains auteurs analysent ce phénomène en mettant en exergue l’apport de ces conditions 

dans la recherche de l’harmonie et de l’intégration de l’humain dans le projet de l’entreprise. 

Ils énumèrent cinq conditions afin d’instaurer un environnement de travail satisfaisant. Ils 

écrivent donc que « Le travail doit être conçu : 

 De façon à ce que chacun puisse influencer la situation, les méthodes et la vitesse 

d’exécution ; 

 De façon à ce que chacun ait une vue d’ensemble et une compréhension des 

différentes opérations ; 

 Pour donner à chacun la possibilité d’utiliser et de développer la totalité de ses 

ressources ; 

 Pour permettre les contacts humains et la coopération entre ses acteurs ; 

 Pour donner à chacun le temps nécessaire à la satisfaction de ses rôles et obligations 

extérieurs tels que les tâches familiales, sociales ou engagements politiques… ». 

(GARDELL, 1981). 

Dans ce même sens et pour assurer une prévention efficace des phénomènes liés aux risques 

humains et risques psychosociaux, (GAULTIER-GAILLARD, et al., 2004 p. 16) précise que 

« l’étude des mécanismes psychologiques et sociaux de perception et d’évaluation n’est pas à 
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négliger. Elle permet de déterminer les évènements que nous jugerons important contre 

lesquels nous allons chercher à nous prémunir ». 

La présence de ces conditions conditionne même la réussite du projet de l’entreprise 

notamment sur le plan humain et comportemental. La prévention des risques humains et 

psychosociaux ne doit pas être perçu par les acteurs comme un simple acte administratif et 

bureaucratique mais davantage comme un acte managériale investi surtout par une stratégie 

globale et intégrée du projet de l’entreprise. L’exemple Japonais dans le fonctionnement des 

organisations et des entreprises demeure illustratif dans ce sens car il nous permet de 

comprendre que le noyau de tout changement demeure lié à la qualité des hommes choisis et 

intégrés efficacement dans la vie de l’entreprise. « Le Japonais n’existe pas en tant 

qu’individu, mais en tant que membre d’un groupe, d’un clan. C’est dans ce contexte qu’il 

faut resituer un autre pilier du système de management japonais : le consensus.»(GODET, 

1991 p. 9). 

Nous retenons dans ce sens que ce qui différencie l’entreprise japonaise c’est d’abord son rôle 

éducatif lié essentiellement à l’investissement de l’apprentissage permanent des ressources 

humaines. Le consensus constitue une des clés de succès du projet de l’entreprise japonaise. 

Ce dernier est lié étroitement à la capacité de cette dernière à développer l’esprit d’équipe 

allant dans le sens de l’harmonie et de la culture commune. Le consensus n’est pas une fin en 

soi mais davantage un comportement collectif animé d’un état d’esprit encourageant le sens 

du partage et de l’écoute permanente de chacun des collaborateurs. Le concept de capital 

humain remplace celui d’individu dans la culture managériale de l’entreprise japonaise. 

5.3 Le dialogue social et la politique d’éthique en tant qu’acte de prévention du risque 

humain  

Le dialogue entre partenaire et acteurs dans le projet de l’entreprise permet justement de 

rendre et de transformer le climat du travail en un véritable espace de production de feed-back 

à tous les niveaux. « Décider de travailler à la prévention des risques psychosociaux peut 

néanmoins être l’occasion de relancer le dialogue social et de replacer la question du sens que 

l’on donne au travail au cœur des discussions ». (GWENAELLR, 2012 p. 183). 

En complément à ces éléments d’analyse, nous retenons le risque de perdre des valeurs, des 

normes de conduite et de la clochardisation même de la culture de l’entreprise et ce à défaut 

d’une politique d’éthique cohérente et adaptée par les acteurs de l’entreprise.  
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La mise en place d’une politique d’éthique, tel qu’on l’a analysé précédemment, comme cadre 

d’orientation stratégique du projet de l’entreprise peut constituer un acte de prévention et de 

sensibilisation facilitant la conduite du changement et l’amélioration continue de l’activité de 

l’entreprise.  

L’absence ou le déficit d’un cadre d’éthique compte aussi cher pour le maintien de l’harmonie 

et la recherche de la performance de l’entreprise.  

Le management du risque humain devient indissociable au domaine du management 

stratégique des ressources humaines et cela s’explique davantage par la mise en place des 

acteurs de l’entreprise des mécanismes de prévention et d’anticipation liés aux risques 

humains. « Les penseurs de l’entreprise et de la société ont trouvé depuis longtemps la 

réponse. Elle est toute simple, et toutes les voix du monde s’élèvent d’un même élan et dans 

une rare unanimité pour la proclamer. « Les entreprises gagnantes seront celles qui parient sur 

le capital humain » « il faudra réussir les organisations apprenantes » « le manager de demain 

sera un team leader, et non plus le monarque de droit divin actuel » « il mettra ses 

collaborateurs au centre de tout le système –et non plus ses actionnaires ou ses clients. » « Il 

ne sera plus celui qui organise le travail : mais celui qui dynamise, coordonne et soutient » « il 

sera coach plus qu’homme de pouvoir. » (BERLOT, et al., 2002 p. 20). 

En synthèse préliminaire à cet élément de réflexion, nous retenons que ce qui rend l’entreprise 

dynamique et proactive c’est avant tout la qualité de la direction et de l’animation des 

hommes. La capacité à diriger c’est avant tout la présence d’un management RH équilibriste 

permettant la recherche de la cohérence, de l’équilibre et des valeurs communes. S’ajoute à 

cela la présence d’acteur ayant le sens de leadership voir même la capacité de communisation 

et de dialogue avec le capital humain dans ces multiples dimensions. Le sens de la 

communication et de leadership entraine certainement les valeurs les plus sures dans le projet 

de l’entreprise à savoir l’exemplarité des managers, leurs bienveillance, leur intégrité, justice 

et esprit de l’humain et de l’entreprise. L’ensemble de ces valeurs présentes dans la culture de 

l’entreprise rendent plus harmonieux et permettent la production du sens du capital humain et 

le rapprochement et l’équilibre entre les attentes humaines et celles du projet de l’entreprise 

tant sur le plan économique, financier, rentabilité et performance.  

La réduction des risques comme nous l’avons déjà indiqué ci-dessus ne peut obéir à une seule 

gestion des choses mais davantage à une logique communicationnelle d’investissement du 

capital humain. 
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6. Le concept de crise et l’approche management du risque humain  

Comme nous l’avons déjà analysé précédemment, le risque humain devient désormais une des 

préoccupations managériales de l’entreprise d’aujourd’hui. Le risque humain est de nature 

complexe, sensible et multidimensionnelle même.  

L’étude du risque humain peut avoir un lien avec le concept de crise dans le fonctionnement 

de l’entreprise. Le concept de crise notamment dans le sens humain peut-il être perçu comme 

une cause à un phénomène de dysfonctionnement ou s’agit-il d’un effet ? 

Cette problématique mérite une attention particulière en matière de recherche dans le domaine 

des sciences de l’homme en général et du management du risque humain en particulier.  

Le concept de crise a pris de l’ampleur durant ces dernières décennies notamment de la part 

des auteurs et spécialistes dans le management des entreprises. Ce concept est définit par 

(Roux-Dufort, 2000 p. 15) comme étant « un processus de déstabilisation qui met en éveil une 

multitude de parties prenantes et d’enjeux ; la crise a des conséquences multiformes ; la crise 

s’inscrit en dehors des cadres opératoires typiques de l’organisation et bouleverse son cadre 

de référence ». 

De son coté, (FIMBEL, 2003) précise que « la crise est un processus complexe, non linéaire, 

qui fait son chemin dans le temps et l’espace en franchissant des moments critique, à un 

rythme qui lui est propre. Pour y survivre, l’entreprise doit mener des actions préventives, 

palliatives et curatives : repérer les sources de dysfonctionnement, continuer à agir et installer 

de nouvelles conditions de fonctionnement. » 

Le contenu de ces définitions du concept de crise demeure aussi profond car il caractérise de 

multiples dimensions liées à ce concept. L’entreprise dans ce sens n’est pas simplement un 

espace physique et de moyens tangibles, il s’agit davantage d’un espace ou d’une boite noire 

d’abord caractérisée par la complexité de l’humain. Ce dernier conditionne même le 

comportement socioculturel de l’entreprise.  

Dans ce même sens, (FARGES, et al., 2004 p. 17) précisent « dés que soudainement se lèvent 

les premiers vents annonciateurs de la crise, l’entreprise est saisie de stupeur, toujours 

persuadée d’être la victime d’un mauvais coup ou du mauvais sort. Elle est rapidement 

submergée par le déferlement de problèmes nouveaux, inconnus d’elle, et fortement perturbée 

par l’irruption, dans son territoire d’activité. ».  
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En effet, nous pouvons retenir que l’entreprise doit investir davantage le management 

préventif pour faire face aux phénomènes humains et organisationnels invisibles au quotidien. 

La maitrise des risques liés à ce genre de phénomènes conduisent à la minimisation de 

l’ensemble des surcoûts pouvant constituer les sources de danger de mort de l’entreprise. 

L’auteur en question met en exergue cet élément d’analyse, conseille les managers à repenser 

même le cadre de conduite des RH à anticiper les crises dans ses multiples dimensions. 

Par ailleurs, le concept de crise n’est ni linéaire voir techniciste ni fataliste, il s’agit de 

phénomène complexe, multidimensionnel qui nécessite de la part des acteurs d’efforts 

immenses de prévention. La capacité des acteurs à anticiper, à conduire le changement dans 

tous les sens, de s’impliquer et faire preuve de leadership constitue un besoin et une nécessité 

d’intérêt capital pour les organisations et les entreprises. (HASSID, 2008) 

Certains auteurs comme (LEBAILLY, et al., 2004 p. 22) montrent qu’« une entreprise se 

construit comme tout collectif humain à partir d’une infrastructure symbolique qui fait 

consister sa cohésion sociale. C’est la puissance de la cohésion sociale qui détermine sa 

capacité d’adaptation, d’intégration et en fin d’analyse de compétitivité économique. La 

cohésion sociale permet de surmonter les crises et de les transformer en moments 

d’innovation. » 

Le contenu de ces propos demeure déterminant, car il nous permet de situer la capacité des 

acteurs à conduire le changement tout en mettant en valeur le capital humain. Conduire 

l’entreprise n’est pas simplement une série d’instructions à faire exécuter, il s’agit davantage 

pour les acteurs de disposer dans ce sens d’une approche préventive de tous les risques 

éventuelles que peut faire face l’entreprise notamment sur le plan humain. « Il serait illusoire 

de croire que le changement peut être conduit simplement en transmettant des instructions aux 

opérationnels. Le changement improvisé a toutes les raisons d’échouer ». (KRASENSKY, et 

al., 2006 p. 85). 

L’écoute profonde de la réalité permet la connaissance pertinente des phénomènes observés et 

constitue l’acte de prévention contre les dangers, les risques et les crises. Ces concepts sont 

liés étroitement et leur négligence par les acteurs peut conduire enfin à la mort du projet de 

l’entreprise. « Le champ des dangers est infini : le risque est omniprésent sous de multiples 

formes. 
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 Le risque théorique : il relève de la spéculation intellectuelle ; il est fondé sur des 

postulats et des hypothèses.  

 Le risque réel ou objectif : il peut s’évaluer sur la base de fait objective par la méthode 

statistique ou le calcul de probabilité. » (FARGES, et al., 2004 p. 34). 

Quelque soit la nature et le poids du risque dans l’entreprise, nous retenons que ce dernier en 

se produisant dans l’entreprise, il aura des conséquences tel que la déchirure, les 

dysfonctionnements partiels ou totaux de l’entreprise, des sources de blocage ou d’obstacle 

qui freinent le développement de l’activité de l’entreprise comme les phénomènes 

bureaucratiques lourds, procédures inadaptées,… 

L’intérêt de la prise en charge du risque dans l’entreprise est de le percevoir par les managers 

comme un acte probable d’où l’intérêt de le diagnostiquer, d’analyser et comprendre les 

conséquences et les effets négatifs du type de risque. S’agissant des risques théoriques ou 

conceptuels, nous retenons qu’ils nécessitent leur connaissance et apprentissage par les 

managers et les cadres et ce à travers des efforts de communication, de formation, journée 

d’étude, réunions, conférences,… 

Les managers d’aujourd’hui sont appelés à investir et réinvestir davantage ce genre d’effort et 

ce afin d’un coté de protéger l’entreprise des risques probables et incertains et de l’autre côté 

d’éviter la myopie et les décalages entre l’interne et l’environnement externe de l’entreprise. 

Le concept de risque doit être perçu comme un acte d’alerte, dans le management moderne. 

On retient que l’entreprise doit disposer d’un système de veille stratégique lui permettant une 

meilleure surveillance de la complexité de son environnement interne et externe.  

Après avoir défini et met en valeur le concept du risque humain et montrer mêmes ses 

répercussions dans le fonctionnement de l’organisation de l’entreprise sur les différents plans 

des dysfonctionnements humains ; nous tenterons dans le prochain chapitre à analyser le lien 

entre le risque humain et la recherche de la performance RH.  

Les deux concepts introduits dans notre recherche constituent les fondamentaux du 

management moderne dans son approche préventive.  

La recherche de la performance n’est pas une fin en soi, elle constitue par contre le fruit de 

l’effort investi par les managers en permanence et en cohérence avec la recherche de 

l’équilibre entre le capital humain et les objectifs de l’entreprise. 
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Après avoir présenté et analysé les concepts fondamentaux liés à la nature de notre étude se 

rapportant à la problématique du management des risques humains et de l’apport de l’audit 

social dans la recherche de la performance des ressources humaine ; nous tenterons dans ce 

chapitre d’éclairer ce dernier à savoir le concept de performance dans son sens global et 

managérial du terme. 

Dans ce chapitre, nous commençons tout d’abord par apporter quelques définitions sur le 

contenu profond du concept de performance notamment dans son sens managérial et humain,  

montrer ainsi le lien étroit entre le concept de performance, la GRH et l’approche 

management du risque humain.  

Le présent chapitre constitue la variable résultante de notre processus de recherche. Le 

concept de performance a fait l’objet d’intérêt capital dans les domaines liés au management, 

la conduite des hommes et des affaires. Ce concept s’avère complexe, profond de sens et 

sensible même d’où la nécessité d’une approche globale et systémique à la mise en valeur de 

ce dernier.  

Plusieurs études ont démontré la relation positive entre les pratiques RH et la performance 

(COLLINS & SMITH, 2006 ; DATTA et al, 2005 ; TAKEUCHI et al, 2009 ; YALABIL et al, 

2008). 

1. Eléments de définition et d’analyse du concept de la performance  

Le concept de performance n’est pas neutre et il ne s’agit pas d’un domaine isolé. Il s’agit par 

contre d’un champ aussi large, complexe qui nécessite une lecture pluridisciplinaire, 

transversale et multi variée.  

Comme le remarque (BOURGUIGNON, 1995 pp. 61-66), le terme de performance est 

largement utilisé sans que sa définition fasse l’unanimité. Ce qui reflète la polysémie du mot. 

Revenant aux origines étymologiques, on constate que le terme français et le terme anglais 

sont proches et signifient l’accomplissement pour évoquer par la suite l’exploit et le succès.  

Le mot performance puise ses origines dans le latin « performare » et a été emprunté à 

l’anglais au XVème siècle et signifiait accomplissement, réalisation et résultat réel. En effet, 

« to perform » signifie accomplir une tâche avec régularité, méthode et application, l’exécuter 

et la mener à son accomplissement d’une manière convenable. Le mot a été introduit en 
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français dans le domaine des courses de chevaux à propos des résultats d’un cheval. Il s’est 

étendu au sens d’exploit, puis de capacité et enfin d’action. (REY, 1993). 

D’après le dictionnaire « Le grand Larousse 2017 », le sens du terme « performance » est le 

résultat obtenu par un athlète, un cheval de course, etc. dans une épreuve. Ce terme peut 

renvoyer aussi à une réussite remarquable, à un résultat obtenu dans l’exécution d’une tache.  

L’auteur (ADRIEN, 1988 p. 157) précise que « la performance est la raison des postes de 

gestion, elle implique l’efficience et l’efficacité ». La performance se définit donc à deux 

niveaux à savoirs l’efficacité qui est mesuré par le degré d’atteinte des objectifs et l’efficience 

qui prend en compte le rapport entre le résultat et les moyens mis en œuvre pour sa 

réalisation. (MARTORY, et al., 2005). 

De plus,  (LEVIN, et al., 1986) écrit « la performance est la capacité de l’organisation à 

réaliser une satisfaction minimale des attentes de sa clientèle stratégique ». 

MACHESNAY, M (1991) souligne que « la performance de l’entreprise peut se définir 

comme le degré de réalisation du but recherché » cité par (LORINO, 1997 p. 18). 

En effet, (CHANDLER, 1992 p. 21) explicite que « la performance est une association entre 

l’efficacité fonctionnelle et l’efficacité stratégique. L’efficacité fonctionnelle consiste à 

améliorer les produits, les achats, les processus de production, la fonction marketing et les 

relations humaines au sein de l’entreprise. L’efficacité stratégique consiste à devancer les 

concurrents en se positionnant sur un marché en croissance ou en se retirant d’un marché en 

phase de déclin. » 

Pour (MAIRE, et al., 2004 p. 15), la performance est « le résultat d’une juste combinaison de 

compétence, de détermination des objectifs et surtout de motivation ». 

Le concept de performance demeure complexe car il prend en charge différentes variables et 

qui nécessite la mise en valeur des liens entre ces dernières.  

Les définitions présentées par nos soins nous permettent de situer le concept de performance 

dans l’entreprise. Cette dernière se définit davantage par la capacité des acteurs à conduire les 

efforts afin de produire ce qu’on appelle la performance. Ce concept est aussi lié à la 

recherche d’efficacité et d’efficience dans le fonctionnement des organisations.  
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Aujourd’hui, ce concept prend de l’ampleur et devient un acte stratégique du projet de 

l’entreprise. Ce concept n’est pas neutre car il n’obéit pas uniquement à une logique 

financière ou commerciale mais davantage à une logique managériale, transversale.  

Le concept de performance est aussi lié au cadre managérial de préservation de l’humain, de 

la maitrise même des différents risques qu’ils provoquent dans l’entreprise.  

Notre intérêt à analyser dans les prochains éléments le concept de performance dans son 

approche humaine et managériale ne se limite pas uniquement aux aspects tangibles de 

l’activité RH mais davantage aux aspects cachés du phénomène humain dans l’entreprise.  

Le concept de performance, suivant les besoins de notre étude, porte un sens profond et 

englobant car il met en exergue les multiples dimensions caractérisant le capital humain dans 

ses interactions avec l’ensemble de l’activité de l’entreprise. 

Les auteurs (SCHIER, et al., 2007 pp. 57-65) attirent l’attention sur la nécessité de clarifier, 

de préciser et de partager une vision commune sur le concept de performance afin de réussir 

le projet commun de l’entreprise, ils précisent à cet effet que « L’absence de vision partagée 

sur la notion de performance, l’imprécision qui entoure le concept laisse le champ libre à des 

enjeux de pouvoir entre les différents partenaires de l’organisation ».  

Le concept de performance a connu une évolution importante depuis plusieurs décennies 

suivant les différentes approches ayant dominées le management et la conduite des hommes 

au sein des entreprises.  

En synthèse à cette évolution caractérisant le concept de performance dans ses multiples 

dimensions et formes même qui le composent, nous noterons que cette dernière demeure un 

atout stratégique pour le maintien de l’harmonie et de la cohérence du projet de l’entreprise.  

Aujourd’hui, les entreprises pour faire face aux nouveaux impératifs, investissent dans ce 

qu’on appelle la recherche de la performance durable. Ce nouveau concept ne cesse de 

prendre place dans ce nouveau monde où la complexité devient un défi de l’heure. Certains 

auteurs comme (PINTO, 2003 p. 37) en éclairant ce concept, écrit « la performance durable 

s’appuie autant sur le présent que sur la capacité à se projeter sur le moyen et le long terme. 

Durer, c’est aussi prévoir. »  
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2. Le concept de performance et ses exigences 

Après avoir définit le concept de performance, nous tenterons de mettre en relief les multiples 

exigences que caractérise la performance dans son sens managérial et humain. 

Le concept de performance ne doit pas être perçu comme un acte isolé du processus 

managérial de l’entreprise. Il s’agit par contre d’effort de bon sens et de sens de l’humain 

investi par les acteurs et les managers de l’entreprise en permanence et ce dans l’objectif est 

d’assurer la rationalisation et l’humanisation de l’ensemble du processus managérial de 

l’entreprise.  

La performance elle-même est un état d’esprit voir même une condition permettant la 

recherche de l’harmonie, la stabilité et la pérennité de l’entreprise dans son environnement en 

général et son marché en particulier. 

Le concept de performance conditionne même le type de management adopté par l’entreprise. 

Ce concept est aussi au cœur des préoccupations stratégiques et opérationnelles de 

l’entreprise. Il permet ainsi d’alimenter le système des valeurs et la culture de l’entreprise 

globalement.  

L’auteur (GUIBERT, 2004) montre de son côté que parmi les lois managériales permettant la 

recherche de la performance de l’entreprise, on retient «  

 Qui parie sur l’intelligence de ses collaborateurs recueillera motivation et résultats, 

 L’indentification des valeurs de l’individu permet de prédire son comportement, 

 Tout risque mérite considération mais nécessite un encadrement serré, 

 La motivation des collaborateurs se fonde sur la réduction constante de l’écart entre 

ses aspirations personnelles et ses objectifs professionnels 

 Celui qui regarde le potentiel autant que les résultats assurent une progression 

permanente, 

 Le niveau de transparence et de confiance détermine le niveau d’implication. » 

Les propos de cet auteur demeurent à notre sens significatifs car la recherche de la 

performance RH, certes est une pratique managériale mais aussi un état d’esprit des managers, 

une autre manière de penser l’humain en investissant de multiples critères d’appréciation et de 

mise en valeur de ce capital humain. Le concept de la performance dépend ainsi de la 

perception des acteurs de l’organisation. « La performance reste une affaire de perception, et 
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c’est pour cela que, dans les moments difficiles, les individus s’affrontent sur ce qu’elle est » 

(SCHIER, 2007 pp. 57-65).  

La recherche de la performance RH nécessite des logiques managériales allant dans le sens de 

la transversalité des multiples dimensions caractérisant le management et la conduite des 

hommes. Le concept de la performance RH dans ce sens constitue une préoccupation 

fondamentale du management de l’entreprise. (MARION, et al., 2012) montrent que « la 

performance de l’entreprise doit s’apprécier à la fois sous l’angle de la réalisation de 

l’intention mais aussi sous l’angle de la qualité de sa pratique organisationnelle ». 

En effet, (BACQUEROET, et al., 2012 p. 189) précisent « chaque entreprise est unique, son 

niveau de performance dépend de sa structure juridique, de son actionnariat, de sa taille, de 

ses marchés, de ses clients, de la concurrence, de sa culture, de la réglementation, de 

l’évolution technologique, de la localisation de son bassin d’emploi… mais aussi et surtout 

des femmes et des hommes qui, au quotidien, travaillent pour elle, l’organisent et le font 

fonctionner. » 

Certains auteurs comme, (MARTORY, et al., 1986 p. 141) se posent une question cruciale à 

savoir : « comment peut s’opérer l’amélioration de la performance dans une organisation 

moderne, c'est-à-dire l’élévation relative de la quantité et de la qualité du produit ? 

 Par l’action sur la quantité : plus de travail, plus de capitaux, plus de matières… Ce fut 

une voie privilégiée par les sociétés industrielles passées mais qui se heurte de nos 

jours à des contraintes d’approvisionnement et à des phénomènes de déséconomie 

d’échelle ; 

 Par l’action sur les qualités, du travail, de l’information, du capital et de la 

combinaison des facteurs. On s’aperçoit alors que les ressources humaines se trouvent 

au carrefour des actions qualitatives conduites par l’entreprise. » 

L’ensemble de ces définitions méritent un intérêt car elles nous permettent de situer les 

différents segments composant le concept de performance. Ce dernier comme nous l’avons 

déjà analysé précédemment nécessite une relecture des dimensions qui le composent.  

Le concept de performance met l’accent ainsi sur le cadre organisationnel et structurel de 

l’entreprise, car on ne peut produire une véritable performance avec une logique 

bureaucratique et procédurale lourde. Le dépassement de cette logique bureaucratique vers 

une autre approche plate et horizontale encourageant surtout la production du feed-back, la 
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proximité des acteurs avec les collaborateurs, le transfert des savoirs et des compétences, 

l’écoute active ainsi que le partage.  

L’ensemble de ces éléments constituent aujourd’hui le noyau dur du management de la 

performance dans son sens humain et global. 

3. Les différentes approches de la performance  

Pour nous permettre un éclairage sur le concept de performance notamment dans ses 

dimensions humaines et managériales, nous pouvons retenir une certaine classification : en 

premier lieu la performance individuelle, ensuite la performance collective, ensuite la 

performance organisationnelle. S’ajoute à cela, le pivot de ce concept qui s’articule autour de 

la performance du capital humain et enfin la performance globale.  

3.1 La performance individuelle 

Le concept de la performance individuelle est lié étroitement à la capacité de l’entreprise à 

mesurer rigoureusement la part de contribution de chacun des salariés appartenant à 

l’entreprise. L’adéquation salaire et résultats obtenus par le salarié enfin de période constitue 

la préoccupation de base de l’organisation scientifique du travail introduit au début du 20ème 

siècle par TAYLOR, Frederick Winslow et ses disciples.  

Cette approche a dominé le fonctionnement des entreprises depuis le début du 20ème siècle. 

Elle  a mis l’accent sur le caractère chosifiant du fonctionnement de l’entreprise et le salarié 

devient davantage un auxiliaire à l’organisation et un exécutant de la chaine de production. Le 

concept de performance est limité au seul critère de recherche d’efficacité. Les progrès 

consentis dans la montée des idées du management des entreprises ont permis avec des 

résultats d’étude d’ELTON Mayo (1880- 1949), Kurt Levin et d’autres auteurs que la 

dimension humaine devient avec le temps une dimension stratégique car elle porte dans son 

sens profond la mise en valeur de l’humain comme acteur et contributeur au projet de 

l’entreprise.  

Le concept de performance, suivant cette évolution de la pensée managériale et humaine, à 

pris place progressivement comme acte de conduite de changement et de mise en valeur du 

capital humain.  

L’auteur (CAMPBELL, 1990) propose de définir la performance individuelle comme « un 

ensemble de comportements ou d’actions qui sont pertinents pour les objectifs d’une 
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organisation et pouvant être mesurés en termes de niveau de compétence et de contribution 

aux objectifs. ».  

De plus,(BOURGUIGNON, 1995) précise que la performance s’applique d’une part à 

l’organisation et d’autre part à l’individu « est performant celui ou celle qui atteint ses 

objectifs ». 

Après avoir analysé le concept de performance dans sa dimension individuelle et montrer son 

intérêt et ses limites dans sa dimension technique, nous tenterons dans le second élément 

d’éclairer la performance suivant une approche collective. 

3.2 La performance collective  

Ce concept ne date pas d’aujourd’hui, il devient désormais important de l’étudier car il permet 

à l’entreprise d’aujourd’hui d’assurer la transition intelligente entre l’homme individuel vers 

l’homme collectif.  

La performance dans son approche collective s’alimente de la capacité des managers à gérer 

et mobiliser les compétences collective des hommes.  

La performance dans son sens collectif est conditionnée par le cadre de mobilisation de 

l’intelligence collective des membres appartenant à l’organisation. Les entreprises de la 

nouvelle génération investissent des systèmes d’apprentissage continu et permanant et ayant 

comme objectif la recherche de l’esprit d’équipe et de la culture commune grâce à des efforts 

continus du management d’équipe. Ce dernier devient aujourd’hui un enjeu stratégique et un 

moyen d’écoute collective grâce à la capacité des managers à investir l’esprit d’équipe à 

chacun des membres appartenant à l’entreprise. 

3.3 La performance organisationnelle 

Selon (BOURGUIGNON, 1995 p. 66), « la performance organisationnelle est la capacité pour 

l’organisation de créer la valeur pour les différentes parties prenantes ou partenaires. 

Ainsi, ceci peut s’interpréter par : 

 Pour les investisseurs, elle doit se traduire par une augmentation de la valeur 

boursière ; 

 Pour les salariés par la qualité du climat de travail ; 

 Pour les consommateurs par la qualité des produits ou des services offerts ; 
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 Pour le citoyen par les contributions de l’organisation au développement de la 

communauté. ». 

De leur part, (MAADANI, et al., 2009 p. 31) mettent l’accent sur la notion de la performance 

d’une organisation qui « s’inscrit au carrefour de trois notions : 

‐ La mise en œuvre des orientations confiées à l’organisation par ses instances 

politiques,  

‐ L’apport de valeurs aux clients, aux usagers, ou plus généralement aux différents 

interlocuteurs auxquels l’organisation s’adresse. 

‐ La maitrise des ressources qui lui ont été confiées ou qu’elle a réunies pour 

accomplir sa mission. » 

L’ensemble de ces sous-systèmes cités par les auteurs constituent le fondement de base de la 

recherche de la performance dans son sens organisationnel. La recherche de l’équilibre entre 

ces sous-systèmes permet d’ajuster et de rendre plus équilibré le fonctionnement de 

l’entreprise.  

L’organisation constitue le nœud du fonctionnement de l’entreprise. Il s’agit davantage des 

espaces interactifs qui conditionnent d’abord la recherche de son efficacité voir aussi 

l’efficience attendue et la performance humaine et globale en général. 

Les auteurs (ROGERS, et al., 2006 p. 33) en analysant la réalité de fonctionnement de 

beaucoup d’entreprises dans le monde, expliquent clairement que l’organisation constitue et 

constituera la clé de voute de la recherche de performance. A cet égard, ils éclairent « nous 

avons constaté que les chefs d’entreprise étaient conscients de la puissance que procure une 

organisation performante. Même quand ils ne savent pas encore quelle forme lui donner, ils 

comprennent bien qu’une organisation médiocre est nuisible aux résultats.». 

3.4 La performance sociale et la performance humaine 

Certains auteurs en investissant l’étude de ce concept et en le mettant en valeur sur le terrain 

de la réalité de l’entreprise, ils montrent qu’il existe dans ce domaine la performance humaine 

voir même la performance sociale et ils cernent les deux concepts selon un cadre bien précis. 

Les auteurs (MARTORY, et al., 1986 p. 142) écrivent « la performance sociale : le niveau 

d’adhésion et de satisfaction des salariés : elle peut être définie comme l’intensité avec 

laquelle chaque individu adhère et collabore aux propos et aux moyens de l’organisation ». 
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La performance sociale est également définit comme « la mesure de l’efficacité de la 

politique menée à l’égard du personnel (détection des problèmes sociaux, prédiction de 

leur évolution et détermination du coût d’opportunité d’une réponse), alors que la 

performance sociétale représente la mesure de l’efficacité de la politique de l’entreprise à 

l’égard de son environnement (via toutes les parties prenantes) ». (TIXIER, 2007 p. 273). 

Par ailleurs, la performance humaine « s’analyse à travers le résultat obtenu par les salariés 

sur les postes de travail, dans un groupe, un service, une unité entière.» (MARTORY, et 

al., 1986 p. 142). 

En analysant le contenu de ces définitions managériales de la performance notamment sur le 

plan humain, nous retenons que celle-ci est reliée au cadre d’orientation stratégique du top 

management de l’entreprise. Le monde de fonctionnement des ressources humaines ne doit 

pas être perçu comme isolé, il s’agit d’effort des acteurs réfléchi, organisé et structuré dans le 

temps grâce à des plans de développement des ressources humaines et des programmes 

d’activités conçus et traduits sur le terrain par des efforts de management opérationnel de RH. 

L’approche en matière de recherche de performance humaine doit s’appuyer sur des pratiques 

d’évaluation adaptées et répondant au profil des ressources humaines de l’entreprise.  

La performance sociale est donc la contribution de l’entreprise et plus particulièrement de la 

fonction RH à ce que les salariés soient satisfaits de leurs emplois et des conditions de travail 

dans lesquelles ils activent. Elle doit également contribuer à l’optimisation du travail et des 

compétences de chacun des acteurs et d’assurer ainsi son implication.  

S’agissant du concept de la performance humaine, nous retenons qu’il s’agit d’un domaine lié 

à la face cachée de l’entreprise. Cette dernière ne cesse de prendre de l’ampleur et devient 

ainsi un terrain de recherche aussi névralgique et préoccupant les acteurs et managers des 

entreprises. Pour cela, ces derniers auteurs proposent un schéma synthétique que l’on peut 

reprendre ci-dessous : 
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Figure N° 01 : La performance humaine de l’organisation 

 

Ensemble des inputs                                                                                            ensemble des résultats économiques 
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humaines    surplus, 
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Conditions de travail.     Opérée 

Etc.  Etc. 

  

   

  Pertes d’énergie   Pertes d’énergie        Pertes d’énergie 

Source :Bernard MARTORY et Daniel CROZET, « gestion des ressources humaines », éditions 

Fernard Nathan, 1986, P 143. 

Cette figure nous permet de comprendre que le concept de performance ne doit pas être perçu 

uniquement sous l’angle humain ou social mais ces deux dimensions sont indissociables et 

complémentaire. Le concept de performance suivant cette approche nous aide à mieux situer 

le capital humain dans le fonctionnement de l’organisation. Ce dernier demeure un être 

complexe social, sociable et économique. L’ensemble des dimensions que caractérise ce 

dernier doivent être prise en compte suivant une approche systémique. Le capital humain 

suivant cette logique constitue le moteur de tout changement et il s’agit bien sûr de le 

manager efficacement, de le motiver, d’investir le sens de son existence tant sur le plan 

logistique et immatériel.  

La recherche de la performance dans le sens de l’humain et du socioculturel sont liés et 

constituent ainsi la passerelle vers la performance économique et globale. 

En effet, le concept de la performance humaine est de nature complexe car il englobe dans sa 

profondeur les aspects liés à la composante humaine qui demeure très complexe et 
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multidimensionnelle. La performance humaine se caractérise aussi par les aspects liés à 

l’effort individuel consenti par une personne en situation de travail professionnel. 

La performance humaine, comme nous l’avons déjà défini est de nature très complexe car elle 

s’appuie et s’alimente de la motivation intrinsèque et extrinsèque de l’homme au travail. Elle 

ne peut être matérialisée mais davantage, elle prend dans sa profondeur des sources 

provoquant chez l’humain de l’énergie face aux situations d’accomplissement et de réalisation 

de missions au travail. 

La recherche de la performance est davantage un art, car il s’agit des pratiques du 

management investi par les acteurs et managers sur le terrain. « L’obtention de la performance 

est un art, non une science ou une technique. Le management des hommes est une activité 

pragmatique, procédant souvent par essais-erreurs, mais toujours finalisée. Manager, c’est 

faire en sorte que le travail de plusieurs, par une coopération organisée, produise la 

performance recherchée. » (BARON, 2011 p. 19). 

L’auteur met l’accent également sur un autre concept à savoirs le bien être de l’homme au 

travail comme un objectif que doit être recherché par les managers afin d’assurer un climat 

harmonieux et un cadre de travail allant dans le sens de la production du sens et de la 

recherche de la performance d’abord humaine ensuite globale. 

Il est à retenir ainsi que le concept de performance humaine est lié au plaisir de collaborer et 

de conduire des missions communes. La recherche de l’enthousiasme et du bien être de 

l’homme au travail permet de valoriser le capital humain dans ses dimensions cachées et 

invisibles. (VERMOT-GAUD, 1986). 

L’intérêt de la recherche de la performance humaine réside dans notre étude comme un acte 

déterminant de la recherche de la performance globale ; car cette dernière ne peut se produire 

en dehors d’investissement réel du capital humain notamment dans ses dimensions 

qualitatives et comportementales. Le management aujourd’hui est certainement quantitatif et 

mesurable et nécessite des outils de mesure appropriés. Il est nécessaire de retenir ainsi dans 

ce même cadre que les dimensions qualitatives liées à la recherche de la performance humaine 

constituent davantage un domaine aussi stratégique qu’il faut investir et réinvestir en 

permanence par les acteurs de l’entreprise. La connaissance pertinente de la réalité humaine 

caractérisant l’organisation de l’entreprise prend de l’ampleur, car elle permet à l’entreprise 

d’un côté une réelle adaptation au contexte du marché de plus en plus complexe et de l’autre 
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côté de devancer les crises que peut subir l’entreprise à tous les niveaux du fonctionnement de 

son activité. La crise est avant tout liée à l’inefficacité dans la gestion du capital humain et de 

la non maitrise même des risques humains probables et qui peuvent engendrer des situations 

allant à la faillite et à la mort de l’entreprise. Ces éléments de réflexion feront l’objet 

d’analyse dans notre chapitre de discussion des cas pratiques de notre étude. 

Les différentes approches du concept de performance RH montrent globalement que la 

recherche de l’équilibre entre les résultats économiques et les aspects humains doivent 

converger vers un objectif finalitaire à savoir la recherche d’équilibre même entre les attentes 

humaines et celles de l’entreprise. La recherche de cet équilibre ne doit pas exclure les 

dimensions cachées du capital humain à savoir le sens et l’intérêt de ce dernier en tant que 

partenaire et contributeur dans le projet de l’entreprise. 

Nous pouvons retenir enfin, que la recherche de la performance est davantage un concept 

aussi complexe qui met en avance le recours à des pratiques aussi novatrices et mobilisatrices 

de l’énergie humaine comme l’intelligence individuelle, collective, émotionnelle et 

organisationnelle. 

Le recours par les acteurs de l’entreprise à l’approche managériale préventive devient 

désormais déterminant, car il s’agit de prévenir les situations humaines, complexes en 

s’efforçant d’anticiper, d’écouter en permanence voir même de dialoguer en tentant de 

maitriser les conflits dans tous les sens ainsi que les multiples risques liés au capital humain. 

3.5 La performance globale 

Les auteurs (ATKINSON, et al., 1997 p. 86) mettent en valeur ce concept. Ils écrivent que 

« l’ensemble des objectifs de l’entreprise définissent le champ d’activité qu’il convient de 

surveiller, afin de mettre en évidence : 

 Les niveaux de performance obtenue par rapport à ces objectifs ; 

 Les opportunités d’amélioration des processus, et les moyens d’y parvenir ; 

 L’adéquation des processus au niveau primaire (le système de motivation du personnel 

donne-t-il satisfaction et cette satisfaction se répercute-t-elle au niveau des 

dividendes ?) 

 L’efficacité des processus par rapport à leur potentiel (quel niveau de qualité ce 

nouveau système peut-il-atteindre ?) ». 
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La finalité de ce concept demeure la recherche de l’équilibre entre les différentes composantes 

et variables régissant le fonctionnement de l’entreprise. La performance globale constitue en 

fait la préoccupation des entreprises qui réussissent dans ce nouveau monde de plus en plus 

complexe. 

4. La mesure de la performance humaine  

L’ensemble des efforts des managers à tous les niveaux de l’organisation de l’entreprise sont 

orientés à la recherche de la performance. Ce concept demeure large de sens et complexe 

même ; il s’agit d’analyser et de mesurer l’apport des RH comme le capital le plus précieux 

dans la recherche de la performance. En effet, cette mesure de l’immatériel occupe 

aujourd’hui une place très importante. (OHANA, 1995 p. 103) 

Les auteurs (BONTIS, et al., 1999 p. 37) écrivent dans ce même sens que « Les actifs 

intangibles sont devenus la principale source d’avantage compétitif et de création de valeur 

des entreprises.  Mais, à la différence des actifs physique, ils sont difficilement mesurables, 

même si depuis une dizaine d’années des outils se développent à cet effet ». 

L’étude des indicateurs se rapportant aux risques humains et psychosociaux de l’entreprise 

demeure fondamentale qu’il ne faut pas négliger dans la GRH de l’entreprise. 

Les auteurs (BACQUEROET, et al., 2012 p. 202) évoquent le concept des indicateurs et 

expliquent que « Deux grandes familles sont à distinguer : les indicateurs de pilotage et ceux 

de performance.  

Les indicateurs de pilotage peuvent être subdivisés en deux sous-familles : 

‐ Les indicateurs de la gestion des RH permettant à la DRH de maitriser sa 

fonction. Ils sont centrés sur les effectifs, les rémunérations, les formations,… ; 

‐ Les indicateurs du climat social (absentéisme, accident, conflits,…) permettant à 

l’encadrement de mesurer le niveau d’implication des équipes et de prévenir les 

dysfonctionnements sociaux. 

Les indicateurs de performance peuvent, là aussi, être subdivisés en sous-deux familles : 

         - les indicateurs liés à la performance de la RH (effectifs et coût de la fonction, respect 

des délais…)  

- et ceux mesurant la contribution de la fonction RH à la réussite de l’entreprise.» 
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De son coté, (COUTELLE-BRILLET, 2007 p. 299)identifie quatre types d’indicateurs de la 

performance sociale : 

 « - Niveau de rémunération, 

 - Formations proposées, 

 - Taux de turnover,  

 - Indice de satisfaction ». 

De plus, en mettant l’accent sur la portée stratégique des coûts liés aux risques humains, 

certains auteurs écrivent « l’identification des coûts directs et indirects est une étape 

importante : elle favorise la prise de conscience des dirigeants et des partenaires sociaux au 

sein des entreprises ainsi que celle de l’ensemble des acteurs économiques impliqués en 

matière de politiques de santé (enjeux sociétaux). » (VALLERY, et al., 2014 p. 19). 

L’ensemble de ces éléments cités par les auteurs nous renseigne clairement que les aspects 

qualitatifs liés à l’immatériel et à l’humain même demeure difficile à mesurer.  

Le concept de performance ne peut se limiter à quelques indicateurs précis car il ne s’agit pas 

de sciences exactes. Il s’agit par contre d’un champ d’activité aussi complexe qui nécessite 

une étude transversale et pluridisciplinaire.  

Nous pouvons citer à titre illustratif les travaux de (BESSEYRE des HORTS, 2000) dans le 

cadre d’une étude comparative de la perception des systèmes de promotion dans les banques 

de six pays européen a précisé que « Il est possible de distinguer deux logiques managériales 

différentes mais complémentaires, qui constituent des modes de contrôle des systèmes et 

processus de promotion. D‘une part, une logique « subjective » dominée par les valeurs 

comme celles de l’âge, l’équité, la loyauté, l’attachement voire l’habilité politique. D’autre 

part, une logique « objective » fondée sur la performance (au sens large) qui met l’accent sur 

les résultats obtenus, le potentiel identifié, les compétences démontrées». 

En analysant les propos de l’auteur, nous retenons deux approches en matière d’étude et 

d’analyse d’un processus RH celui de la promotion ; La première approche porte 

essentiellement sur un certain nombre de valeur comme l’âge, l’ancienneté, la loyauté vis à 

vis de l’organisation. Par contre, la seconde met l’accent sur les critères objectifs liés à la 

mesure de la performance.  

En complément à ces éléments de réflexion, nous pouvons retenir que le concept de 

performance n’est pas celui qui a trait uniquement à la mesure de l’activité de l’entreprise. Il 
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existe d’autres sources qualitatifs qui permettent aussi d’évaluer le potentiel humain voir 

même l’état du bien être de ce dernier. 

La recherche des critères traditionnels de la mesure de la performance semble incomplète 

aujourd’hui car le management de nos jours prend de l’ampleur et devient qualitatif. Ce que 

(MEYER, 1999) illustre « Beaucoup de dirigeant ne parviennent pas à comprendre que les 

indicateurs traditionnels, focalisés sur les résultats, peuvent leur permettre de suivre les 

performances de l’entreprise, sans toutefois aider une équipe polyvalente à suivre les activités 

et les possibilités, contribuant à la réalisation d’un ensemble d’opérations données. Ces 

indicateurs de résultats ne disent pas non plus ce que les membres de l’équipe doivent faire 

pour améliorer leurs performances. » 

Le concept de performance RH dans son approche universelle et managériale tient compte de 

la capacité des acteurs à évaluer le potentiel des RH en les considérant comme des 

collaborateurs et des partenaires et non pas des sujets.  

Parmi les efforts que doit entreprendre l’entreprise en matière de management 

comportemental et relationnel, nous retenons l’efficacité d’abord dans la dynamique des 

équipes au travail, la proximité et l’écoute permanente du collaborateur, la recherche des idées 

nouvelles par la créativité et la mise en valeur de l’innovation. 

Le management comportemental demeure complémentaire, car il s’agit d’un type de 

management et de conduite des hommes mettant l’accent sur l’intelligence collective dans son 

sens émotionnel et relationnel. 

En analysant la réalité perçue par les acteurs des entreprises économiques et industrielles en 

matière de la performance, certains chercheurs comme (FLAQUE, 2003 p. 43) précisent 

quelques aspects déterminants dans la mesure de la performance humaine et qui se trouvent 

négligés dans la pratique de l’évaluation du potentiel humain, entre autres : les méthodes de 

travail, la défaillance dans l’appréciation de certaines caractéristiques et savoir-faire du fait de 

la difficulté de leur définition, le manque de connaissances des objectifs d’évolution de 

carrière du salariés. 
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5. La confiance comme acte managérial de recherche de la performance  

Après avoir mis en exergue l’ensemble des éléments et variables régissant la recherche de la 

performance dans les organisations et les entreprises modernes et mis l’accent ainsi sur les 

approches les plus récentes à savoir l’approche systémique, nous tenterons dans cet élément 

de présenter et d’analyser le lien étroit entre le concept de confiance et celui de performance. 

Ces derniers ne sont pas à négliger à notre sens, car analyser le processus de performance 

notamment sur le plan humain nécessite l’intégration de ce qu’on appelle la confiance en 

gestion. Ce concept constitue aujourd’hui l’objet même des études dans les domaines des 

sciences sociales et humaines en général et du management en particulier. Le concept de 

confiance nous intéresse dans le cadre de notre étude car il est lié de facto au management des 

risques humains. 

La confiance dans les organisations constitue un des phénomènes que les managers doivent 

savoir comprendre, décrypter et gérer au même temps. Elle se présente comme un lien qui 

permet de régir les comportements humains. 

L’auteur (SCHINDLER, R.M, 1991) (cité par (FRONTEAU, et al., 2016)) montre que « la 

confiance peut se retrouver non pas seulement dans les relations horizontales mais, également, 

dans une relation verticale : managers-managés. Dans cette représentation de la confiance, la 

distance subjective qui sépare le manager de ses collaborateurs (pouvoir, rôle et position) doit 

être réduite. Cette simplification doit entrainer ainsi une facilité de compréhension tout en 

créant une force de réalisation par la confiance ». 

La confiance est liée aussi à la capacité des acteurs à mettre en valeur la cohérence du corps 

humain dans l’organisation, le consensus à travers le partage et la production du sens. 

A cet effet, en analysant l’apport de la cohérence sur la recherche de la performance, certains 

auteurs expliquent qu’elle ne peut avoir des effets positifs en dehors d’un cadre de confiance  

dans l’entreprise et que son absence induit des dysfonctionnements influençant le niveau de 

performance et la qualité des rapports humains au sein de l’organisation. Ils écrivent donc 

« sous la pression de l’environnement, les entreprises réalisent nombre d’ajustements 

stratégiques, mais elles n’en assurent pas toujours la cohérence avec l’organisation, les 

compétences et la culture. » (HUET, et al., 2012 p. 33). 

Il est important de noter dans ce même sens que la confiance est avant tout un état d’esprit et 

une autre manière de penser l’humain. La confiance ne se décrète pas car il s’agit de gérer la 
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complexité des multiples relations humaines dans l’entreprise. Ces relations sont complexes et 

nécessitent des efforts en matière de communication et de ressources humaines dans les 

organisations. 

Les auteurs (FRONTEAU, et al., 2016) mettent en exergue dans leur conclusion « la nouvelle 

approche du management par la confiance facilite la réalisation de plusieurs objectifs 

autrefois jugés inconciliables : elle permet d’enrichir l’activité des salariés ce qui contribue, 

ainsi, à leur épanouissement ; d’améliorer la productivité à court terme de l’entreprise et, 

enfin, de libérer des contraintes journalières des managers (aux différents niveaux 

hiérarchiques) pour les rendre disponibles dans l’accomplissement de leurs missions 

principales.» 

En bref résumé à ces éléments de réflexion, nous pouvons retenir que la recherche de la 

performance n’est pas un simple mode opératoire dominé par une logique techniciste mais 

davantage un processus complexe et multidimensionnel qui repose essentiellement sur la 

qualité des rapports humains et sociaux, de la culture organisationnelle et managériale investi 

par l’existence d’un projet commun et reposant surtout sur la recherche de l’harmonie, de la 

cohérence, du sens et du partage à tous les niveaux du fonctionnement de l’entreprise. 

La mise en valeur du concept de confiance comme acte de recherche de la performance 

demeure déterminant et présente un intérêt capital pour le renouveau du management 

préventif des risques humains et l’apport de l’audit social. 

Elle permet de renforcer les liens entre les managers et les collaborateurs, la production du 

sens, la mise en valeur du feed-back et la culture du dialogue, l’esprit du partage et l’esprit 

d’équipe et ce à travers des efforts d’une confiance mutuelle et organisationnelle. 

Le déclenchement et la mise en œuvre de la confiance dans son sens humain sont liés à la 

capacité des hommes à communiquer à travers l’esprit d’acceptation et d’assertivité 

réciproque et de leur volonté ainsi de conduire et de produire du sens dans le projet de 

l’entreprise. 

Les managers qui sont à l’écoute de leurs collaborateurs investissent ce qu’on appelle l’esprit 

de la collaboration, la délégation, le partage et la production du sens. 

Il est nécessaire de noter dans ce même cadre, que la confiance est un phénomène invisible 

dans les rapports humains. Le manager pour être accepté et pouvoir encadrer ses 
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collaborateur, il doit être exemplaire.(COHEN, mars 2013) montre que le leader managers 

doit être bienveillant dans ses rapports avec les collaborateurs. Pour cela, il écrit « le niveau 

d’engagement des collaborateurs est influencé par l’attention qu’on leur porte. » …/… « La 

bienveillance ne saurait être confondue avec l’angélisme ou avec la gentillesse. » 

Le professeur (MINZBERG, 2014), de son côté met en exergue les qualités du manager vrai 

lui permettant la mise en valeur de la confiance dans son lien avec ses collaborateurs. Parmi 

ces qualités, on retient : charismatique, visionnaire, collaboratif, participatif, coopérant, 

motivant, responsable, éthique, honnête,…  

Enfin, il est à noter que le concept de confiance est lié au corpus de concepts objets de notre 

cas d’étude. Ce concept en question demeure aujourd’hui une des préoccupations des 

managers dans la recherche de la performance RH. Cette dernière cache dans son sens 

profond des dimensions symboliques liées au capital humain de l’entreprise.  

Le concept de confiance dans son approche managériale constitue un accélérateur de la 

production de sens, du renforcement du lien identitaire et de la dynamique de l’activité de 

l’entreprise. 

Après avoir défini et analysé le concept de performance tant sur le plan global que sur le plan 

RH, nous tenterons dans le prochain chapitre de mettre en exergue le lien existant entre le 

concept de performance et celui de la pratique de l’audit social. 

 



 

 

 

 

 

 

 

CHAPITRE 4 : L’AUDIT SOCIAL 

COMME ACTE MANAGERIAL DE 

RECHERCHE DE LA PERFORMANCE 

RH. 

 



74 
 

Vu les nouvelles exigences de l’environnement sur les différents plans, l’audit devient 

désormais un acte de prévention des risques humains. L’évolution qu’a connue l’audit dans le 

temps s’est caractérisé essentiellement par sa promotion en une fonction d’assistance au sein 

de l’entreprise ainsi que l’extension de son champ d’interventions couvrant différentes 

dimensions. 

Dans ce chapitre, Nous essaierons de comprendre en quoi le recours à l’Audit Social peut 

influencer sur la performance de la ressource humaine.  

Nous nous intéresserons tout d’abord à l’audit comme outil de pilotage, ensuite, nous 

tenterons d’éclairer et de préciser le concept de l’audit social en faisant ressortir ses 

caractéristiques et ses exigences. Quant au troisième point de ce chapitre, nous le 

consacrerons au lien entre l’audit social, la prévention et la maitrise du risque humain afin 

d’assurer l’amélioration de la performance RH. 

1. L’audit comme outil de pilotage  

1.1 Apparition et évolution de l’audit  

L’audit a connu une évolution importante à travers le temps. Cela est dû aux changements 

importants en matière d’organisation, d’environnement, d’exigences des parties prenantes et 

notamment le besoin croissant de toutes les organisations dans le sens de la maîtrise des 

risques.  

Les auteurs (COLLINS, et al., 1992) ont tracé un tableau synthétique de l’évolution historique 

de l’audit. 

Tableau N° 04: Synthèse de l’évolution de l’audit 

Période  Prescripteur de l’audit Auditeurs Objectifs de l’audit 

1) 2000 avant 
Christ à 1700 

Rois, empereurs, églises et 
états 

Clercs ou écrivains. Punir les voleurs pour les 
détournements de fonds. 
Protéger le patrimoine. 

2) 1700 à 1850 Etats, tribunaux, 
commerciaux et 
actionnaire. 

Comptables Réprimer les fraudes et punir 
les fraudeurs. Protéger le 
patrimoine.  

3) 1850 à 1900 Etats et actionnaires Professionnels de la 
comptabilité ou juristes. 

Eviter les fraudes et attester la 
fiabilité des bilans. 

4)1900 à 1940 Etats et actionnaires. Professionnels d’audit et 
de la comptabilité. 

Eviter les fraudes et les erreurs 
et attester la fiabilité des états 
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financiers historiques 

5) 1940 à 1970 Etats, banques et 
actionnaires. 

Professionnels d’audit et 
de la comptabilité. 

Attester la sincérité et la 
régularité des états financiers 
historiques. 

6) 1970 à 1990 Etats, tiers et actionnaires Professionnels d’audit et 
de la comptabilité et du 
conseil. 

Attester la qualité du contrôle 
interne et le respect des normes 
comptables et normes d’audit. 

7) A partir de 
1990 

Etats, tiers et actionnaires Professionnels d’audit et 
du conseil. 

Attester l’image fidèle des 
comptes et la qualité du 
contrôle interne dans le respect 
des normes. Protection contre la 
fraude internationale. 

Source : COLLINS, Lionel et VALIN, Gérard, audit et contrôle interne, 4ème édition, Dalloz, Paris, 1992, P17. 

Le besoin d’une fonction de contrôle, de surveillance, d’assurance,… était ressenti depuis déjà 

2000 ans avant Christ. Il s’est développé par la suite en fonction de nouvelles variables et 

exigences qui se sont imposées à l’interne et à l’externe même de l’organisation. Nous 

pouvons ainsi noter le changement des objectifs de l’audit d’une punition pour protéger le 

patrimoine à une assurance vis-à-vis du dispositif du contrôle interne. 

En effet, le renouvellement de la conception même du contenu de concept de contrôle vers 

l’audit a pris de l’ampleur depuis l’existence de l’homme. Cette approche renouvelée s’est 

caractérisée par l’émergence des pratiques allant de plus en plus vers ce qu’on appelle la 

prévention des risques humains.  

Par ailleurs, l’apparition de l’audit interne remonte à la crise du 1929 aux Etats-Unis. Par la 

suite en 1941, il y’a eu la création de Institute International of Auditors (IIA) qui se charge de 

la définition des règles d’éthique professionnelles ainsi que des objectifs d’activités des 

auditeurs. 

En France, l’audit interne est apparu en 1964. On a ainsi crée l’Association Française des 

Contrôleurs Interne qui s’est transformé en 1995 en « Institut Français des Contrôleurs 

Interne » (IFACI). 

En Algérie, la loi 88/011 article 40 portant orientation sur les Entreprise Publiques 

Economiques (EPE) a obligé ses dernières à se doter de structure interne d’audit afin de 

garantir le contrôle et l’amélioration des procédés de travail. Ce cadre d’orientation juridique 
                                                            
1Loi no 88-01 du 12 janvier 1988 portant loi d'orientation sur les entreprises publiques économiques. Publié 
dans le journal officiel, 1988-01-13, no 2, pp.18-23 
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des pouvoirs publics a constitué pour l’entreprise algérienne l’inscription de l’audit comme un 

acte réglementaire et juridique. Cet acte doit à notre avis être renforcé d’effort de management 

notamment de la part de l’état-major de l’entreprise qui demeure le vecteur de la dynamique 

de tout changement. 

Par ailleurs, en 1993, « l’Association des Auditeurs et Consultants Internes Algériens » 

(AACIA) a été créé. Celle-ci regroupe des professionnels d’audit interne. Cette association est 

chargée d’assurer le développement de l’audit interne en Algérie. 

Par ailleurs, (MEZIANE, Novembre 2013) a exposé dans une communication lors du 3ème 

Colloque International sur « Audit Interne et Perception Managériale : l’Avis des 

Professionnels » que « l’audit interne en Algérie est une pratique embryonnaire 1988/2005 

mais tendance actuelle marquée par une évolution prometteuse  élargie,  sous l’emprise de 

l’Etat et l’action professionnelle  de l’AACIA, principalement  au secteur public économique   

( entreprises industrielles) et autres opérateurs: banques publiques, assurances , douanes , 

impôts ). »  et que « l’Enquête AACIA-DELOITTE 2006 qui met en exergue les nouvelles 

perspectives de l’EPE orientées vers le progrès et l’amélioration continue de ses performances 

du fait entre autres de la contribution probante de l’audit interne, activité interpellée par de 

nouveaux enjeux tels que : la formation et la professionnalisation des auditeurs internes et la 

promotion du contrôle interne auprès des opérationnels. »  

En effet, les résultats de l’étude mené par DELOITTE- AACIA sur L’Audit Interne en 

Algérie vers une professionnalisation avancée, Septembre 2006 ; il résulte que des efforts sont 

investis par les managers sur le terrain, le contenu de leur discours demeure intéressant, car 

l’objectif attendu de la pratique de l’audit est la recherche de la cohérence et de la mise en 

place d’un système de contrôle rigoureux et efficace dans son action. 

L’étude en question demeure intéressante, car elle nous permet d’appréhender la réalité du 

fonctionnement des entreprises algériennes néanmoins il reste d’autres éléments de diagnostic 

à mettre au clair à savoir l’état d’esprit des gestionnaires. Nous pensons que cet élément 

demeure crucial. L’audit dans son approche cohérence, efficacité et performance ne peut 

produire des résultats escompté sans un réel engagement et volonté des acteurs à décliner 

avant tout la culture de transparence, de cohérence, d’harmonie, d’écoute active et d’esprit de 

la collaboration.  
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Dans les chapitres précédents, nous avons mis l’accent sur la pluridisciplinarité et la 

transversalité que doit régner dans l’esprit des acteurs et gestionnaires. Ces derniers, afin de 

dépasser des pratiques de gestion bureaucratique et administratives, ils doivent s’imprégner en 

permanence des échanges intenses avec les experts et spécialistes sur le terrain. Pour ce faire, 

il est nécessaire de redéfinir encore une fois les liens caractérisant l’entreprise et les 

institutions de formation universitaires ou autres dans les domaines du management, de la 

modernisation et la rationalisation des outils de gestion et de la recherche d’efficacité et de 

performance.  

Pour permettre à l’audit de répondre avec efficacité et performance aux objectifs qui lui sont 

assignés, il est nécessaire pour les entreprises d’investir des politique de formation et de 

communication destinées à créer un langage commun et harmonieux de l’ensemble des 

partenaires et acteurs de l’entreprise. 

En effet, sur le plan des formations et du développement de l’audit interne, nous pouvons 

noter des efforts en la matière. Des formations, au niveau par exemple, de l’Institut Supérieur 

de Gestion et de Planification (ISGP) et de l’Institut Algérien des Hautes Etudes Financières 

(IAHEF), sont dispensées aux professionnels de l’audit en vue de leur mise à niveau. 

1.2 Définitions de l’audit interne  

Selon le Dictionnaire Français : Larousse ; Audit « Procédure de contrôle de l’exécution des 

objectifs d’une entreprise ». Auditionner « Action d’entendre, d’écouter … ».  Auditif (ve) 

«Qui concerne l’audition ». Auditeur (trice) « Personne(s) qui écoute … ». En anglais « to 

audit » veut dire vérifier, inspecter.  

l’IIA, en 1999 définit l’audit interne comme étant « une activité indépendante et objective qui 

donne à une organisation une assurance sur le degré de maîtrise de ses opérations, lui apporte 

ses conseils pour les améliorer, et contribue à créer de la valeur ajoutée. Il aide cette 

organisation à atteindre ses objectifs en évaluant, par une approche systématique et 

méthodique, ses processus de management des risques, de contrôle et de gouvernement 

d’entreprise et en faisant des propositions pour renforcer son efficacité. » 

De ce fait, nous constatons que l’audit interne s’appuie sur le contrôle interne et le 

management des risques afin d’assurer la maitrise des opérations et garantir ainsi leur 

amélioration. 
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Selon (COLLINS, et al., 1986), l’audit est : « L’examen méthodique d’une situation, 

 Par une personne indépendante et compétente,  

 Qui s’assure de la validité matérielle des éléments qu’elle doit contrôler,  

 Qui vérifie la conformité du traitement de ces faits avec les règles, les normes et les 

procédures du système de contrôle interne, 

 En vue d’exprimer une opinion motivée sur la concordance globale de cette situation 

par rapport aux normes (ce mot est ici entendu au sens des obligations légales de 

l’entreprise, politiques et objectifs qu’elle se définit) ». cité par (VATIER, 1988 p. 

116). 

De plus, (JORAS, 1996 p. 17) définit l’audit comme étant « une démarche spécifique 

d’investigation et d’évaluation à partir d’un référentiel, incluant un diagnostic et conduisant 

éventuellement à des recommandations. » 

A travers le contenu des idées des auteurs, nous pouvons retenir que l’audit ne peut se limiter 

à une fonction ; mais davantage une démarche ayant pour objectif la recherche de l’harmonie, 

de la précision et de la concordance globale dans les processus de fonctionnement de 

l’entreprise. Cette démarche nécessite un diagnostic préétabli et basé essentiellement sur 

l’esprit de la rigueur, de l’honnêteté, de l’éthique et d’autres qualités et compétences que 

l’auditeur doit disposer et acquérir en permanence. 

1.3 Caractéristiques de la fonction audit interne  

‐ C’est une fonction universelle 

C’est une fonction qui s’applique à toutes les organisations et entreprises sans spécificité et à 

toute les fonctions au sein de ces dernières que ce soit pour la fonction comptable et 

financière ou bien la fonction commerciale, achat et approvisionnement,... (RENARD, 2010). 

‐ Une fonction périodique 

Les auditeurs établissent un plan annuel pour mener leurs missions. Ce plan va englober 

presque toutes les fonctions de l’organisation. Ils peuvent aussi revenir à la même direction ou 

structure afin de mener un autre audit que ce soit pour le suivi des recommandations ou bien 

même pour l’étude de divers autres points et éléments. C’est ce qui justifie, au fait, le 

caractère périodique de la fonction « Audit ». (RENARD, 2010). 
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‐ L’indépendance 

C'est-à-dire, on ne doit pas délimiter son champ d’intervention. Cela est une condition 

nécessaire pour avoir des informations fiables et des résultats reflétant la réalité.  

‐ L’objectivité 

Cette caractéristique est assurée par l’esprit d’indépendance de l’auditeur ainsi que par la mise 

en pratique des normes et standards internationaux. 

En définitive, l’audit interne est une fonction ayant pour but de déceler les principales 

faiblesses au niveau du management des risques, de contrôle interne ainsi que de la 

gouvernance de l’entreprise, déterminer les causes, évaluer les conséquences, formuler des 

recommandations et convaincre les responsables d’agir. Ce qui permet ainsi de réaliser les 

objectifs de l’entreprise. 

Ce que la norme d'audit interne 2010 relative à la planification prévoit « Le responsable de 

l’audit interne doit établir une planification fondée sur les risques afin de définir les priorités 

cohérentes avec les objectifs de l’organisation.» 

1.4 Audit interne et audit externe 

 L’audit externe 

« L’audit externe est une fonction indépendante de l’entreprise dont la mission est de certifier 

l’exactitude des comptes, résultats et états financiers.» (RENARD, 2010 p. 79). 

Afin de distinguer ces deux types d’audit, (RENARD, 2010 pp. 80-81) énumère huit 

différences entre l’audit interne et l’audit externe :  

1. Le statut de l’auditeur : l’auditeur interne fait partie de l’entreprise ; c’est un employé au 

sein de celle-ci. L’auditeur externe est un professionnel qui sera à l’égard de l’entreprise 

un prestataire de service. 

2. Les bénéficiaires de l’audit (dont le premier travaille pour le responsable de l’entreprise, 

la DG ou le comité d’audit, le deuxième certifie les comptes pour les actionnaires,…) 

3. Les objectifs de l’audit : l’audit interne aura pour objectif d’apprécier la bonne maitrise 

du dispositif contrôle interne, par contre l’audit externe est afin de certifier les comptes 

et les résultats. 

4. Le champ d’application : l’audit interne touche l’ensemble des domaines d’activité de 

l’entreprise. S’agissant de l’audit externe, quant à lui traite tous ce qui est en relation 

avec l’élaboration des états financiers et des résultats. (BERTIN, 2007 p. 167) a précisé 
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que le champ de l’audit externe porte sur le processus d’élaboration des états financiers 

et de détermination du résultat. 

5. La prévention de la fraude : pour l’audit externe, il doit détecter les fraudes qui ont une 

influence directe sur les résultats de l’entreprise. 

6. L’indépendance de l’auditeur : ils sont tous les deux indépendant mais ça relève du statut 

de chacun d’entre eux. 

7. La périodicité des comptes : l’auditeur externe intervient lors des arrêtés des comptes en 

fin de trimestre ou en fin d’année. L’auditeur interne mène ses missions sur la base d’un 

planning défini préalablement ou pour répondre aux recommandations du chef 

d’entreprise dans des situations problématique. 

8. La méthode de l’audit : l’auditeur externe analyse les comptes, fait recours 

aux inventaires par contre l’auditeur interne s’appuie sur une méthodologie 

bien précise : préparation, réalisation et une phase de conclusion. 

Cependant, ces deux types d’audit sont complémentaires compte tenu du périmètre ainsi 

que de l’importance et de l’utilité des informations et des résultats de chacun pour 

l’entreprise. « Là où existe une fonction d’audit interne, l’auditeur externe apprécie 

différemment les qualités de régularité et de sincérité des comptes qui lui sont présentés. 

Là où un auditeur externe exerce son activité, la maîtrise des affaires s’en trouve renforcée. 

Chacun peut se prévaloir des travaux de l’autre pour asseoir son jugement ou étayer sa 

démonstration ». (RENARD, 2006) (Cité par (BERTIN, 2007 p. 168)). 

1.5 Les différents types d’audit  

Au début l’audit était comptable et financier ; il s’est développé avec le temps et plus 

particulièrement au milieu du 20ème siècle. Il s’est élargie à toutes les fonctions et opérations 

de l’entreprise : l’audit fiscal, l’audit marketing, l’audit d’environnement, l’audit social,... 

En effet, L’audit dans son sens comptable et financier ne peut constituer une réponse 

managériale à la complexité de l’activité de l’entreprise notamment celles liées au capital 

humain. Le dépassement de cette approche oblige les managers à investir davantage l’audit 

social comme un acte managérial global et intégré permettant la connaissance pertinente de 

l’ensemble du fonctionnement humain de l’entreprise. 
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L’audit social représente donc une des formes de l’audit. C’est un audit qui s’occupe de 

l’aspect social de l’organisation. (TIXIER, 2007 p. 279) montre que « l’audit social peut se 

définir comme une déclinaison sociale de l’audit opérationnel. Il constitue l’étude des 

éléments sociaux de l’entreprise». Il consiste donc en un examen d’observation, d’analyse et 

d’évaluation des activités RH et sociale de l’entreprise en se basant sur des référentiels 

pertinents afin d’en tirer les conclusions adéquates visant l’amélioration des performances. 

((IGALENS, et al., 2008) ; (PERETTI, et al., 1985)). 

En effet, il permet de détecter les dysfonctionnements en matière de la gestion sociale, de les 

analyser, d’identifier les causes et de proposer des solutions adéquates afin d’assurer 

l’efficacité et l’amélioration des processus en question.  

Dans notre travail de recherche, nous nous intéressons à l’étude de l’audit social comme acte 

de recherche de la performance RH, de la pertinence et de l’efficacité des dimensions sociales 

de l’entreprise. (PERETTI, et al., 1985). 

Le prochain élément portera un éclairage aussi profond du concept d’audit social. Ce dernier 

demeure une des préoccupations stratégiques de la conduite des hommes de l’entreprise. 

L’audit social constitue à cet effet le renforcement des différents types d’audit que met en 

valeur l’entreprise.   

2. L’Audit Social, son importance et ses exigences  

Si à l’heure actuelle, les ressources humaines sont à la base de la performance des entreprises, 

il faut absolument faire appel à des outils tels que l’audit social pour améliorer la situation 

existante. 

2.1 Fondement de l’audit social 

Pour le lien entre audit social et la recherche de la performance, nous pouvons faire référence 

aux fondements théoriques de l’audit social, dont (FERON, 2005) a mis en exergue deux 

logiques auxquelles l’audit social peut s’inscrire à savoir : une logique de performance 

économique et une logique de performance globale (économique, sociale, environnementale, 

sociétale). La première logique renvoie à deux écoles de pensée à savoir : 
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‐ Freedman (1962) : privilégie la dimension économique (avantage concurrentiel 

par le prix).  

La recherche de l’efficacité et de l’efficience constitue le souci majeur de cette 

approche quant à la mise en valeur de l’audit social. Son postulat de base demeure lié 

à la maitrise des surcoûts humains car il s’agit pour lui l’une des clés de base de la 

rationalisation du processus d’audit social. 

‐ Freeman (1984) : aborde la compétitivité par l’innovation et la diversification 

(avantage concurrentiel par diversification). 

En analysant le contenu des deux approches, nous retenons que les aspects économiques 

dominent le cadre de pensée de ces deux approches et que la recherche de mise en valeur du 

capital humain prend une place considérable dans la dite approche. La prise en compte 

effective du capital humain comme le pivot de la recherche de la performance nécessite des 

investissements dans tous les sens de l’orientation du domaine lié à la conduite des ressources 

humaines de l’entreprise. 

Ces deux écoles mettent l’accent sur le rôle de l’audit social. Ce dernier se résume dans 

l’amélioration de la contribution de la RH à la performance de l’entreprise. Nous pouvons 

noter ainsi que l’audit social constitue un moyen puissant pour faire face aux différents 

risques confrontant l’entreprise.  

Il s’agit donc de se concentrer sur la richesse humaine étant la ressource clé de l’entreprise qui 

assurera par la suite la réalisation des performances attendues. Pour cela l’audit social 

intervient dans tout le processus de MRH (acquisition, recrutement, développement des 

compétences,…) 

S’agissant de la deuxième logique auquel s’inscrit l’audit social, nous retenons la 

compétitivité par la prise en compte des attentes de toutes les parties prenantes dans les quatre 

dimensions de la performance globale à savoir : économique, sociale, environnementale, 

Sociétale.  

Il s’agit donc d’un audit plus global qui s’intéresse à la mise en œuvre d’un management 

socialement responsable. 
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2.2 Eléments de définition du concept d’audit social et son évolution 

Le passage de l’audit externe à l’audit interne (entre autre l’audit social) est lié au besoin des 

grandes entreprises multinationales nord-américaines de contrôler la gestion de ses filiales 

installées partout dans le monde. (COMBEMALE, et al., 2005).  

Comme nous l’avons analysé précédemment, le champ de l’audit s’est élargi. Aujourd’hui, 

l’audit ne se limite pas seulement à traiter l’aspect comptable et financier mais il intervient 

dans toutes les activités de l’entreprise et il est devenu désormais opérationnel et stratégique. 

Les années 1950 ont été marquées par l’apparition des audits des différentes fonctions de 

l’entreprise entre autre celui de la fonction sociale. 

En France, l’audit social est apparu suite à la loi de 1977 obligeant les entreprises de plus de 

300 salariés d’établir un bilan social. Jusqu’aux années 2000 on ne trouvait pas l’équivalent 

dans d’autre pays. (IGALENS, 2012). De son côté, PERETTI, J-M a montré l’importance de 

cet instrument. Pour cela, il écrit « Afin de sortir du subjectif et du relatif, on s’est dirigé vers 

le bilan social » (PERETTI, 2012). 

Notons que la pratique de l’audit social s’est développée avec le temps et selon les besoins 

des organisations. On en trouve aujourd’hui des audits sociaux qui traitent des opérations très 

spécifiques propres au domaine des ressources humaines. 

Dans ce même sens, (COMBEMALE, et al., 2005 p. 7) évoquent l’évolution de l’audit d’un 

audit traitant les aspects financiers des opérations à un audit opérationnel. «L’audit de la paie 

était financier, mais l’audit des rémunérations fut l’un des premiers thèmes rendus nécessaires 

à la fois pour des raisons économique (l’importance de la masse salariale dans l’ensemble des 

charges de l’entreprise) et pour des raisons sociales (l’importance des conflits sociaux liés aux 

revendications salariales). » 

En 1982, il y’a eu la création de l’Institut de l’Audit Social (IAS) par Raymond VATIER. Cet 

institut regroupe des professionnels, des chercheurs, des spécialistes, des experts,… afin de 

développer et faire progresser cette fonction dite audit social. 

Depuis sa création, l’IAS organise deux évènements par ans ; l’université de printemps et 

l’université d’été afin de croiser les regards des chercheurs et des professionnels en matière de 

d’audit social. 
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En 2006, Cet institut a définit l’audit social comme étant un «Audit appliqué à la gestion, aux 

activités et aux relations des individus et des groupes dans les organisations, ainsi qu’aux 

rapports de ces dernières avec leurs parties intéressées internes et externes.» (IGALENS, et 

al., 2008 p. 37). 

S’agissant de l’expérience Algérienne dans ce domaine, il a été crée en 2005 une association 

dénommé Association d’Audit Social d’Algérie (AASA) et qui avait comme objectif la mise 

en valeur du concept d’audit social dans les entreprises algériennes. Les efforts investis par les 

acteurs et membres de cette association consistent à répondre aux nouveaux défis que font 

face les entreprises algériennes notamment dans le domaine de l’activité RH. 

Cependant, cette association de l’audit social connait depuis ces dernières années des 

obstacles liés à son environnement et qui ne facilitent guère la dynamique des pratiques 

d’audit social.  Malgré les contraintes rencontrées, Cette association2 a contribué à 

l’organisation de trois éditions d’université de printemps de l’audit social ; la première, en 

2001 à Alger dont le thème « Stratégies et Ressources Humaines », la deuxième en 2009 à 

Sidi Fredj qui avait pour thème « Audit social &renouvellement de la GRH » et la 3ème en 

2012 à Oran qui a traité «Audit (s) de la fonction ressources humaines dans un contexte de 

changement (s)».  

Par ailleurs, la pratique de l’audit social reste timide dans les entreprises algériennes. Le 

professeure (MESSAID, mai 2009) a analysé les raisons au sein d’une entreprise algérienne 

en l’occurrence SONELGAZ. Elle montre à cet effet que « la principale raison évoquée par 

les responsables est l’absence de disponibilité et de transparence de l’information sociale ». 

 

 

 

 

 

                                                            
2 A l’occasion d’un entretien en juin 2017 avec le président de la dite association ; Mr Yassine FOUDAD -

directeur du cabinet de conseil TORENCE-, un projet est en cours de réalisation, qui porte essentiellement 

sur la formation des auditeurs sociaux. Le projet en question est dirigé par le professeur J-M PERETTI. 



85 
 

 Evolution de définition de l’audit social 

A présent, nous allons essayer de synthétiser les principales définitions du concept d’audit 

social et son évolution dans le temps. 

Tableau N° 05 : tableau synthétique de l’évolution des définitions du concept « audit social » 

Année  Auteur  Définition 

1962 TORRENCE  « une analyse des politiques et pratiques de personnel d’une entreprise, ou 
d’un établissement, pour déterminer l’efficacité et le bien fondé des 
politiques ». (TORRENCE, 1962 pp. 391-394) cité par (CANDAU, 1985). 

1980 VATIER, R « Un instrument de direction et de gestion et une démarche d’observation, 
qui, a l’instar de l’audit financier ou comptable, dans son domaine, tend à 
estimer la capacité d’une entreprise ou d’une organisation à maîtriser les 
problèmes humains ou sociaux que lui pose son environnement, et à gérer 
ceux qu’elle suscite elle-même par l’emploi du personnel nécessaire à son 
activité » (VATIER, 1980 p. 25). 

1985 CANDAU, P « Certains praticiens concevaient l’audit en deux parties : la première 
concernant la vérification, par des méthodes détaillées, du degré 
d’application des politiques et procédures de personnel par la hiérarchie ; 
l’autre centrée sur les questionnaires d’attitude auprès du personnel.» 
(CANDAU, 1985 p. 50). 

1985 CANDAU, P « Une démarche indépendante et inductive d'observation, d'analyse, 
d’évaluation et de recommandation reposant sur une méthodologie et 
utilisant des techniques permettant, par rapport à des référentiels explicites, 
d'identifier, dans une première étape, les points forts et les problèmes induits 
par 1'emploi du personnel, les contraintes, sous forme de coûts et de risques. 
Cela conduit à diagnostiquer les causes des problèmes décelés, à en évaluer 
1'importance et, enfin, à aboutir à la formulation de recommandations ou 
propositions d'action qui ne sont jamais mises en œuvre par 
1'auditeur ». (CANDAU, 1985 p. 51). 

1988 VATIER, R « L’audit social c’est l’application du concept des principes et de la 
méthodologie d’audit à tout ce qui se développe dans le champ couvrant les 
relations entre l’entreprise, les emplois qu’elle crée et le personnel qui, tout 
à la fois, occupe ces emplois et anime l’entreprise » (VATIER, 1988). 

1988 COURET Alain & 
IGALENS Jacques 

« L’audit Social aura pour mission d’analyser chaque facteur de risque et de 
proposer les recommandations de nature à les réduire (COURET, et al., 
1988).»  

2008 IGALENS Jacques 
et PERETTI Jean-
Marie 

« Forme d’observation qui tend à vérifier concernant les principes, les 
politiques, les process et les résultats dans le domaine des relations de 
l’entreprise avec ses parties prenantes :- Qu’elle a effectivement réalisé ce 
qu’elle dit avoir fait ; 

Qu’elle utilise au mieux ses moyens ; 
Qu’elle est capable de réaliser ce qu’elle dit vouloir faire ; 
Qu’elle respecte les règles de l’art ; 
Qu’elle sait évaluer les risques qu’elle court. » (IGALENS, et al., 2008 p. 
37). 

Source : élaboré par nos soins. 
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Il ressort d’après les définitions quelques éléments en commun : 

 L’audit social est une forme d’observation, il est inductif du fait qu’il se base sur une 

analyse des données du terrain. 

 La nature de l’information à traiter est sensible et difficile à recueillir et à analyser. On 

peut conclure que, l’audit social est une des activités difficilement auditable. 

(RENARD, 2010 P.45).  

 L’audit social repose sur la méthodologie standard de l’audit mais avec des 

spécificités propres à l’activité sociale. Cette démarche méthodologique représente 

une garantie ou une assurance vis-à-vis de l’efficacité du système de management de 

l’entreprise. 

 Son rôle va dans le sens de la vérification, de la détection des points forts et points 

faibles pour une amélioration du système audité. 

A cet effet, nous pouvons définir l’audit social comme une analyse professionnelle et critique 

de la situation sociale de l’entreprise à mettre en place dans le but de faire ressortir les 

indicateurs et élaborer les recommandations séantes.  

Nous pouvons noter aussi la présence d’un certain nombre d’auteurs qui ont consacré des 

ouvrages pour traitement des types précis d’audit social selon le domaine de la GRH étudié 

entre autres : audit de l’aménagement des temps de travail (JORAS & PERETTI, 1986), audit 

des rémunérations de (IGALENS & PERETTI, 1986), audit de formation. (ARDOUIN, T ; 

LACAILLE, S, 2009),… 

De plus, (FERON, 2005) attire l’attention sur « un audit de troisième génération » dont il 

évoque une nouvelle approche de l’audit social qui soit globale, intégrant toutes les parties 

prenantes.  

Nous remarquons ainsi que le concept audit social s’est développé ; de nouvelles variables et 

de nouvelles considérations se sont imposées. Aujourd’hui, on parle même de l’audit de la 

RSE. « Dans les années 2000, le champ de l’audit social s’élargit sensiblement à des enjeux 

nouveaux externes (environnement social, clients, investisseurs) avec la RSE (Responsabilité 

sociale d’entreprise), et les nombreuses initiatives qu’elle suscite (Loi NRE en France, Global 

Compact de l’ONU, audits de fournisseurs ou sous-traitants, etc…) » (Instiut Audit social). 

Dans ce même cadre, (IGALENS, 2012) montre que « les auditeurs sociaux ont montré, dans 

le passé, qu’ils ont su s’adapter aux développements parfois majeurs de la GRH. Aujourd’hui, 
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ils sont confrontés à un élargissement, à des problématiques nouvelles de la RSE : le dialogue 

avec les parties prenantes hors de l’entreprise (les ONG, les fournisseurs, les clients, etc.), les 

droits de l’homme notamment. »  

 Audit social et audit des ressources humaines 

Il convient ici de mettre une ligne de démarcation entre l’audit social et l’audit des ressources 

humaines. La différence réside dans le périmètre d’intervention ; le premier est beaucoup plus 

large, plus global touchant toutes les relations de l’entreprise avec ses parties prenantes. Ce 

que (VATIER, 1988 p. 220) montre « l’audit social est l’application du concept, des principes 

et de la méthodologie d’audit à tous ce qui se développe dans le champ couvrant les relations 

entre l’entreprise, les emplois crée et le personnel, qui tout à la fois, occupe ces emplois et 

anime l’entreprise». Le deuxième concerne la fonction ressources humaines ; auditer sa 

conformité aux lois et procédures en vigueur, son efficacité et sa pertinence stratégique. 

« L’objectif de l’audit opérationnel de la fonction ressources humaines réside dans l’analyse 

et l’optimisation de ce service. Il s’agit d’un audit de fonction, comme ceux des fonctions 

logistique, finance et comptabilité. » (TIXIER, 2007 p. 271). 

2.3 Le rôle et l’importance de l’audit social 

L’importance et la nécessité d’intégrer la GRH dans la stratégie globale de l’entreprise 

entraine un intérêt croissant pour l’audit social. (CANDAU, 1985). Ce dernier ne cesse de se 

développer et prendre place dans la vie des organisations et des entreprises. Il consiste à 

minimiser les coûts du risque humain en s’appuyant notamment sur la capacité managériale et 

communicationnelle des managers allant dans le sens de la prévention de ces risques qui 

peuvent constituer des sources de perturbation et de blocage dans fonctionnement de 

l’entreprise. 

Dans ce sens, (EL KANDOUSSI, et al., Août 2006 p. 5) précisent que « l’audit social est 

devenu un véritable moyen d’amélioration du management non seulement dans une vision 

rétrospective mais également prospective, car il peut jouer un rôle préventif avec 

l’appréciation des risques liés aux dysfonctionnements sociaux ».  

Dans ce même sens de la portée stratégique de l’audit social,  (FRIMOUSE, et al., 2015) ont 

précisé que « L’audit social permet aux entreprises d’assurer leur responsabilité sociale en 

améliorant les conditions de travail » et en assurant ainsi le respect des principes universelles 

de la RSE. 
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A l’heure actuelle, le facteur humain prend une place de plus en plus importante dans 

l’entreprise du fait, qu’il constitue une source capitale de création de valeur. Ce facteur 

constitue pour l’entreprise des phénomènes cachés dont elle doit prendre en compte afin de 

prévenir les différents risques émanant de sa démotivation, de son malaise, de son 

insatisfaction,… 

Pour cela, La norme ISO 9001 dans le chapitre (6.2.2) : compétence, formation et 

sensibilisation, incite les entreprises à maitriser leur capital humain, développer ses 

compétences et assurer ainsi les actions de formation.  

Il est à noter que l’absentéisme, les rotations du personnel,… sont des dysfonctionnements qui 

procurent à l’entreprise des coûts importants à supporter. Ils représentent des perturbations qui 

affectent le fonctionnement des organisations. Il est donc primordial de les analyser 

sérieusement et d’une manière approfondie et de créer ainsi des outils de mesure du climat 

social adéquats qui servent à l’instauration et la mise en œuvre d’un système de management 

socialement responsable. (BACUZZI, et al., 2012). 

De plus, le champ d’intervention et les techniques mobilisées pour réussir la mission d’audit 

social doivent être étudiés, précisés, et adaptés à la spécificité de la dimension humaine traitée 

par cet outil. (FERNIQUE, 2010 pp. 55-57) précise que « les ressources humaines ne sont pas 

une entité comme une autre. Elles sont transversales par essence, leurs ramifications 

s’entendent dans l’organisation toute entière. C’est pourquoi le périmètre d’une mission 

d’audit des R.H doit être délimité avec la plus grande précision, et une cartographie des 

risques spécifique dressée ». 

Afin de réussir la gestion de cette ressource capitale, d’identifier et de réduire les risques 

sociaux, l’audit social constitue un outil d’aide indispensable ((CANDAU, 1985) : (PERETTI, 

2012)). C’est un outil pertinent du pilotage social qui permet de vérifier les preuves factuelles 

sur les faits vérifiés. (MEIGNANT, 2009). 

De ce fait, « L’auditeur identifie les écarts et les risques qui en découlent et les causes des 

insuffisances constatés. Il propose des mesures pour remédier aux carences. » (IGALENS, et 

al., 2008). L’auditeur social va donc garantir la qualité de l’information sociale et assurer 

l’application des lois et procédures. Pour cela, il va suivre une méthodologie rigoureuse de 

l’audit social en s’appuyant sur des référentiels pertinents, pour qu’il puisse proposer les 

recommandations correspondantes afin d’apporter les améliorations adéquates. 
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2.4 Les niveaux et les types de l’audit social 

Nous allons à présent détailler les différents niveaux composant l’audit social ainsi que sa 

typologie: 

2.4.1. Les niveaux de l’audit social 

La pratique de l’audit social peut se décliner en différents niveaux ; audit de conformité, audit 

d’efficacité et audit stratégique ou de direction. (COMBEMALE, et al., 2005; GUERRERO, 

2008; IGALENS, et al., 2016). 

 Audit de conformité : 

Il s’agit ici de déterminer la conformité de l’activité, du processus ou de l’opération 

auditée par rapport aux lois et procédures internes les régissant. 

L’auditeur doit par exemple vérifier le registre du personnel, les conditions de travail 

et leur exécution afin de situer le statut juridique des employés c.-à-d. qu’il va vérifier 

la fiabilité et la validité de l’information sociale. De ce fait, il doit veiller au respect du 

cadre légal et réglementaire. 

Ce niveau d’audit représente le niveau de base des autres niveaux (efficacité, 

stratégique). Il représente ainsi une assurance contre un certain nombre de risques. 

« La non-conformité fait courir des risques à l’entreprise – risques de pénalités, de 

réputation, de dégradation des relations sociales et du climat social.» (IGALENS, et 

al., 2008 p. 49). 

Nous notons ainsi que dans le cadre de la réalisation des missions d’audit social, il faut 

se référer à des référentiels pertinents. (BRASSEUR, M 1996 ; CANDAU, 1990 ; 

PERETTI, 2001). L’auditeur social, doit donc se référer aux normes nationales, aux 

lois et procédures internes ainsi qu’aux normes internationales. Ces dernières propres 

au domaine social permettent de garantir les bonnes pratiques de la gestion sociale en 

interne ainsi qu’en externe. 

Nous pouvons citer la norme SA 8000 applicable dans le cadre du dit audit et qui 

s’inspire des principes de Bureau International de travail (BIT). Cette norme est mise 

en vigueur notamment en Amérique, en Europe et en Asie. Elle est axée sur la 

responsabilité sociale des entreprises et plus particulièrement sur les conditions de 

travail. Elle répond à un ensemble d’exigences qui se résumé en 9 critères : main 

d'œuvre infantile, main d'œuvre forcée, Santé et Sécurité, Liberté syndicale et 
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négociations collectives, Discrimination, pratiques disciplinaires, heures de Travail, 

Rémunération et système de management. 

Il est à noter que l’audit social dans le cadre de la norme SA 8000 est notamment axé 

sur la certification dans le domaine de la responsabilité sociale vis-à-vis bien sûr de 

l’environnement externe. 

La norme ISO 9001 version 2000 pourra ainsi faire l’objet d’un référentiel pour 

l’auditeur social. C’est une norme de mise en œuvre du système de management de la 

qualité qui pourra aider à la tenue de l’audit social en se focalisant sur le volet propre à 

la GRH. Ce dernier doit répondre aux exigences suivantes : l’implication des 

personnes, la compétence, la sensibilisation et la formation. 

En Algérie, et au sein de nos entreprises enquêtés, le référentiel de conformité en 

matière des RH est principalement la loi 90/11 régissant les relations de travail, la 

convention collective, les procédures interne, les notes de service. 

 Audit d’efficacité : 

L’auditeur va comparer les résultats obtenus par rapport aux objectifs fixés afin de 

s’assurer de la capacité d’une politique ou d’une procédure à atteindre les objectifs que 

lui ont été assignés. (IGALENS, et al., 2016) précisent que « l’audit d’efficacité 

contribue à améliorer la qualité et la productivité de la FRH ». 

 Audit stratégique : 

L’auditeur va vérifier si la stratégie sociale de l’entreprise répond et elle est cohérente 

avec la stratégie globale de l’entreprise. On parle ici de traduire la stratégie de 

l’entreprise en objectifs sociaux. (GUERERO, S 2008). 

D’autres auteurs ont opté pour la classification suivantes « l’audit social regroupe trois 

niveaux : l’audit de conformité qui consiste à veiller à la fiabilité des données sociales et au 

respect de la règlementation en matière de droit du travail et de sécurité des salariés ; L’audit 

des résultats qui vise à vérifier que les pratiques de gestion des ressources humaines permet 

d’atteindre les objectifs fixés dans une logique de moindre coût ; et l’audit de management qui 

permet de s’assurer de l’alignement des pratiques de gestion des ressources humaines avec la 

stratégie de l’entreprise. ». (GIRAUD, 2012 pp. 29-30). 

En résumé aux différents niveaux caractérisant l’action de l’audit social sur le terrain, on 

retient que cette dernière est un processus complexe. En effet, l’audit social pour permettre 

son efficacité et sa cohérence, il nécessite davantage la complémentarité et le lien fort 
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régissant l’ensemble des niveaux. Cette complémentarité ne peut se produire en dehors d’une 

approche managériale systémique et transversale. 

2.4.2. Les types de l’audit social 

Jacques IGALENS en 2000 a distingué deux niveaux différents : 

 les ressources humaines dans leur ensemble, c'est-à-dire des hommes et des femmes 

de l’unité de travail. 

 La ressource humaine individuelle, c'est-à-dire l’acteur plus au moins motivé, 

réalisateur d’une performance et détenteur de potentiels. 

Pour cela il a résumé les différents types d’audit des ressources humaines dans le tableau 

suivant : 

Tableau N° 06 : Présentation des différents types d’audit des ressources humaines. 

                          TEMPS  

NIVEAU  

Passé                   présent  Futur  

Entité  Audit du climat social  

Individu  Audit des performances Audit des potentiels 

Source : IGALENS, Jacques, « audit des ressources humaines », éditions liaisons, 2000, P21. 

L’auteur dans sa conception explique que le comportement de l’individu au travail diffère 

quand il agit seul et lorsqu’il est au sein d’un groupe ou d’une entité sociale. Pour cela il faut 

distinguer différents niveau d’audit tel qu’il les a résumés dans le tableau ci-dessus.  

Il a ainsi mis le point sur la notion de la performance des individus en expliquant que c’est un 

paramètre difficile à cerner ou à mesurer. L’auditeur va donc aider le manager à évaluer ses 

RH du fait que l’audit RH contribue à valoriser et à développer la RH en tant que facteur 

stratégique de l’organisation. 

Par ailleurs, l’audit du climat social est synonyme de l’analyse du climat social, enquête sur 

les motivations, diagnostic social,… «Il s’agit d’une étude des perceptions et des opinions des 

salariés. A partir d’une analyse qualitative et/ou quantitative, ces perceptions sont mises à 

plat, parfois recoupées entre elles et parfois analysées dans leurs évolution ou par rapport à 

des normes encore à des scores obtenus dans d’autres entreprises ». (IGALENS, 1994 p. 21). 
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L’audit du climat social constitue pour les besoins de notre étude un domaine d’intérêt capital 

car il nous permet de mesurer et d’indiquer les indices du climat social et leur évolution. La 

dégradation du climat social peut nuire au fonctionnement de l’entreprise tant à l’échelle 

interne qu’à l’échelle externe et environnementale. 

L’entreprise à travers l’audit du climat social peut anticiper les crises et maitriser ainsi les 

différents risques liés à l’humain. L’audit dans ce sens peut constituer une source de veille et 

de surveillance de l’activité ressource humaines. Les managers en investissant ces sources 

d’écoute : bilan social, tableau de bord RH,… (Approche contrôle de gestion social), mettent 

en valeur les pratiques de l’audit social. 

De son côté, (CANDAU, 1985) a explicité différents types d’audit des ressources humaines : 

audit de l’absentéisme, audit de l’emploi et du recrutement, audit de la paie, audit de la 

rémunération et audit de la formation.  

Désormais, l’audit social peut être mené dans les différents aspects de la GRH ; plusieurs 

types d’audit peuvent être réalisés. Pour chaque sous processus, politique ou même pratique et 

selon le besoin de l’entreprise, un audit social peut être déclenché ; audit de recrutement, de 

rémunération, de promotion interne,... « Aujourd’hui, les auditeurs sociaux sont sollicités de 

façon croissante pour conduire des missions d’audit de la mise en œuvre des politiques et 

pratiques de diversité ». (HENDA-GUERFEL, et al., 2012). 

En effet, les opérations d’acquisition peuvent aussi faire l’objet d’une mission d’audit social, 

du fait du développement de l’importance du volet social au même titre que le volet financier 

ainsi que les risques qu’il provoque. Dans ce sens,(FROGER-MICHON, Caroline; 

BOURGUIGNON, Emile) montrent que « L’audit juridique des aspects « ressources 

humaines », historiquement délaissé, est aujourd’hui devenu essentiel. Et pour cause, le passif 

social de l’entreprise représente souvent un risque majeur pour le repreneur. »  

Cependant, ce type d’audit trouve des difficultés sur le terrain et des obstacles à son exercice 

compte tenu du temps et du budget que doit investir l’acquéreur.  

L’audit social peut même favoriser le développement des partenariats, des relations entre 

firmes et d’assurer ainsi l’équilibre et l’adéquation des pratiques de la GRH. (AZOURY, 2010 

p. 25). 
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2.5 La démarche de l’audit social 

Comme nous l’avons précisé précédemment, l’audit social s’appuie sur une démarche 

objective, indépendante et inductive qui part des faits du terrain. (CANDAU, 1985 ; 

IGALENS, et al., 2008).  

S’agissant de la démarche poursuivie par l’auditeur social, plusieurs auteurs l’ont éclairé et ce 

à travers des approches diverses. Entre autres (IGALENS, et al., 2008) qui précisent qu’il 

s’agit de l’engagement de la mission, sa préparation, sa réalisation et enfin la production et la 

présentation du rapport d’audit. 

Quant à (GUERRERO, 2008) qui explicite les étapes suivantes : le pré diagnostic, le recueil 

d’information et son analyse, la validation et la vérification des informations et des 

recommandations. 

Quant à la démarche préconisée par l’IAS en 2006, nous pouvons retenir un ensemble de 

phases cohérentes. Ces phases portent globalement sur : le cadrage de la mission, sa 

réalisation, la production et la présentation du rapport et enfin elle suppose l’application des 

principes de la conduite d’une mission. 

Les entreprises algériennes, objet de notre cas d’étude, quant à elles adoptent la démarche 

préconisée par l’IFACI (Institut Français de l’Audit et du Contrôle Interne) qui se résume 

principalement dans les phases suivantes : 

 La phase de la planification de la mission : C’est une première phase dont l’auditeur 

social collecte les informations sur l’entreprise et son fonctionnement qui sont 

nécessaires à l’élaboration de sa mission.  

Elle débute par un ordre de mission dans le cas d’un audit interne (ou d’une lettre de 

mission pour l’audit externe) dont on précise l’objectif de la mission, le temps et 

l’espace. Puis la prise de connaissance qui permet d’avoir une vue d’ensemble sur les 

aspects sociaux de l’entreprises, de détecter, d’identifier et d’évaluer ainsi les risques 

sociaux susceptibles de nuire à la santé sociale de l’entreprise. 

De ce fait, l’auditeur analysera la documentation, les rapports et les états relatifs à sa 

mission. Dans ce même cadre, il peut mener ainsi des entretiens avec l’ensemble des 

employés clés. 
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A la fin de cette phase, l’auditeur procède à tracer le programme de travail en 

constituant l’équipe d’audit et fixant ainsi le calendrier de ses missions. 

 La phase d’accomplissement de la mission qui commence automatiquement par la 

réunion d’ouverture, puis la mise en œuvre du programme d’audit et le déclenchement 

de la phase de terrain dont l’auditeur construit le référentiel sur lequel il va se baser 

pour mener sa mission, déterminer ainsi les objectifs de l’audit sur la base des 

appréciations du contrôle interne et de l’analyse des risques, révéler ainsi les 

problèmes en s’appuyant sur la recherche des preuves d’audit.  

 La troisième phase consiste en la communication des résultats c’est-à-dire la 

rédaction finale du rapport d’audit, sa communication et le suivi des 

recommandations.  

Il s’agit, selon (PERETTI, et al., 1985) « d’un document dans lequel seront consignées 

la synthèse et les conclusions des travaux de l’auditeur ». Il représente l’out put de la 

mission. Il contient l’ensemble des faiblesses, les éventuels risques, les points 

d’amélioration ainsi que les recommandations résultant de tous les travaux de 

vérification, d’analyse, d’investigation, de comparaison et de synthèse.  

Le rapport doit obéir au respect de la norme 2420 tout en assurant l’exactitude des 

informations sans erreur, l’objectivité, la clarté, la concision en évitant l’ambigüité et 

diffuser ainsi une communication constructive, complète et émise en temps utile. 

(COMBEMALE, et al., 2005 ; IGALENS, et al., 2016). 

Le rapport d’audit social est destiné au chef d’entreprise dont il va lui permettre 

d’avoir une image globale et précise au même temps sur la situation sociale de son 

entreprise. Il est destiné au DRH ainsi qu’au demandeur de l’audit afin de lui donner 

une appréciation approfondie des différentes structures et activités liées à la gestion 

sociale de l’entreprise. 

Dans le cas des achats acquisitions, ce rapport s'avère d'une grande utilité pour le dirigeant et 

même pour le nouveau DRH qui peut à son égard s’appuyer sur ce rapport afin de prendre 

connaissance et de cerner l’état actuel de la dimension sociale de son entreprise. 

En synthèse à cet élément, nous retenons que l’audit social s’appuie sur une démarche 

rigoureuse adaptée au contexte et cohérente dans son ensemble. (COLLINS, et al., 1986) 

montrent à cet effet que « La force des auditeurs, leur méthodologie ». Cette idée demeure 

significative, car elle nous permet de retenir que le noyau dur de la mise en valeur de l’audit 
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résulte essentiellement dans la cohérence et la clarté de l’ensemble des phases régissant 

l’activité audit. 

Il est à retenir que la formation des auditeurs et des managers concernés par l’esprit et la 

culture d’audit doivent investir les méthodes et les outils nécessaires. 

2.6 Les outils de l’audit social 

Afin de réaliser sa mission, l'auditeur social s'appuie sur divers outils fiables et pertinents. Il 

mobilise à cet effet les outils standard de l'audit ainsi que d'autres outils propre à ce type 

d'audit spécifique au domaine social. 

Dans ce cadre, nous pouvons citer :  

 L’échantillonnage statistique : c’est une technique largement utilisée dans l’audit en 

général. En effet, par manque de temps et de moyens, l’auditeur choisira un échantillon 

afin de collecter et d’analyser les données nécessaires à son étude. 

 

 Le diagramme de circulation des documents : appelé aussi Flow-chart. C’est une 

représentation graphique qui se base sur des symboles afin de schématiser et de 

préciser ainsi les responsabilités et les tâches, les points d’action et de décision, la 

circulation des informations et instructions et décrire ainsi le contrôle interne. Il permet 

donc de vérifier la validité et l’efficacité de la GRH. Il donne une vision du 

cheminement des informations. (RENARD, 2010). 

Dans ce cadre, (IGALENS, et al., 2008 p. 59) montre que « le diagramme est un 

tableau qui permet de visualiser des flux de traitement et de documents entre les 

différentes fonctions et les centres de responsabilité. Il permet de voir d’où ses élément 

proviennent, qui les saisit, les traite, les vérifie et les stocks. » 
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Source : IGALENS, Jacques & PERETTI, Jean-Marie, audit social : meilleures pratiques, méthodes, outils, édition dunod, Paris, 2016, p60. 
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 Le questionnaire de contrôle interne : afin d’évaluer la conformité des procédures 

internes avec la législation en vigueur, l’auditeur établit un questionnaire contenant un 

ensemble de questions en fonction de l’objectif fixé. Ces questions sont : « Qui, Quoi, 

Où, Quand, Comment » dont les réponses à ces dernières seront par Oui ou Non.   

Il est à noter que les réponses « Non » représentent des non-conformités qui nécessitent 

des analyses approfondies. Le tableau ci-après représente un exemple d’un 

Questionnaire de Contrôle Interne pour l’application d’une procédure. 

Tableau N° 07 : Exemple d’un QCI (application d’une procédure) 
 

Source : IGALENS, Jacques & PERETTI, Jean-Marie, audit social : meilleures pratiques, méthodes, 
outils, Edition dunod, Paris, 2016, p55. 

 

 La description narrative : au même titre que le diagramme de circulation, la 

description narrative veille à vérifier le système de contrôle interne de la GRH. Il s’agit 

de décrire les procédures du volet ou du processus à auditer. 

 Etude des caractéristiques des postes : il s’agit de décrire et d’analyser les postes de 

travail existants afin de clarifier et de faciliter la prise de décision.  

 

 

Objectif du QCI : QQOQC Opération ou dispositif Interlocuteur 

N° Questions Oui Non         n.a
  

Commentaire 

1 Votre activité fait-elle l’objet d’une 
procédure ? 

  Si non décrivez vos opérations habituelles 

2 Connaissez-vous cette procédure ? Est-
elle formalisée ? 

  Veillez à qualifier la disponibilité, le 
niveau de connaissance, etc. 

3 Appliquez-vous cette procédure ?   Si non pourquoi ? Les exceptions sont-
elles prévues dans la procédure ? 

4 Qui est responsable de la vérification 
de l’application de la procédure ? 

  Vérifier le cas échéant l’effectivité de 
l’autocontrôle 

5 Comment s’effectuent ces 
vérifications ? Délais, opérations de 
vérifications, etc. 

   

……     

 Disposez-vous d’une liste des 
opérations ? 
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 L’analyse des ratios sociaux : 

La présence des ratios3 devient indispensable car ils permettent aux auditeurs d’indiquer, 

de mesurer ainsi les écarts entre objectifs et résultats réalisés sur le terrain. L’intérêt de 

l’auditeur à introduire des ratios c’est d’éviter le risque de myopie en matière de 

recherche d’information et de comparaison des écarts. 

En effet, l’analyse des ratios sociaux permet à l’auditeur la visualisation de l’activité de 

l’entreprise notamment la situation sociale des salariés, le climat social dans lequel ils 

exercent ainsi que son évolution dans le temps.  

 Le bilan social : est un instrument de présentation de l’information sociale qui servira 

par la suite à la planification et à la gestion. Il est d’une utilité inestimables du fait qu’il 

assure l’obtention d’une information sociale bonne, fiable et précise. Le bilan social 

comporte un ensemble d’indicateurs afin de permettre aux utilisateurs entre autres 

l’auditeur social d’apprécier la performance sociale de l’entreprise. 

En France, la tenue du bilan social est obligatoire dans les entreprises de plus de 300    

salariés. (GUERRERO, 2010). Par ailleurs en Algérie, le recours à cet instrument est  

facultatif répandant à la volonté des dirigeants responsables de l’entreprise. 

 L’enquête d’opinion : c’est une enquête qui permet à son tour de cadrer la situation 

sociale de l’entreprise, d’étudier les conditions de travail et d’analyser les problèmes de 

la GRH. Elle a pour objectif de cerner l’attitude des salariés en favorables, défavorable 

ou indifférente. (PERETTI, et al., 1985), leur attentes et motivation, leur satisfaction ou 

insatisfaction vis à vis de leur travail. 

 L’entretien et l’observation : Parmi les outils indispensables à l’Audit Social, nous 

retenons l’entretien et l’observation sur le terrain. 

La conduite de l’entretien constitue davantage un espace de production de feed-back 

entre   l’auditeur et l’audité. La conduite de l’entretien ne s’improvise pas car il s’agit 

d’organiser  cet espace de communication et d’écoute mutuelle de recherche et de 

traitement de  l’information, voir même l’exploration profonde du terrain audité.  

L’entretien dans ce sens  et pour assurer la rigueur dans la recherche et le traitement de 

l’information, il est nécessaire que les partenaires concernés à savoir l’auditeur et 

l’audité devant d’abord s’accepter en disposant de la volonté et de l’objectif commun. 

Le respect, la disponibilité, la concentration, la reformulation et la maitrise de soi 

constituent enfin les principes révélateurs de la conduite de l’entretien en amont et en 

                                                            
3Des exemples d’indicateurs sociaux sont présentés dans l’annexe-D 
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aval. S’ajoute à cela, la préparation des acteurs à l’entretien demeure ainsi une phase 

déterminante, car la connaissance de la mission à auditer et la présence même du dossier 

documentaire y afférant demeurent des pièces maitresses de la mise en œuvre de 

l’entretien d’audit.  

La conduite de l’entretien nécessite ainsi de la part de l’auditeur un autre outil nécessaire 

à savoir le sens de l’observation du terrain audité. Ce dernier a un sens profond car en 

observant les phénomènes, l’auditeur doit être en mesure de faire ressortir les aspects 

cachés et invisibles des domaines audités  

La capacité à observer c’est être en mesure de faire ressortir des écarts entre un objectif 

et un résultat voir même entre une norme et une réalité. 

En effet, le sens de l’observation est lié à la capacité de l’auditeur à investir la rigueur 

voir le sens de l’analyse et de l’interprétation des faits observés. 

L’auteur (GUERRERO, 2008) a tracé un tableau synthétique des outils de l’audit social dont 

elle a précisé les outils de collecte et les outils d’analyse. 

Tableau N° 08 : Synthèse des outils de l’audit social 

 Outils de collecte Outils d’analyse 

Entretiens de groupe et 
individuels 

Guides d’entretien Analyse de contenu, Fiche de synthèse 

Observation Guide d’observation Rapport de l’observation 

Indicateurs sociaux Tableaux de bord sociaux 

Système d’information sociale 

Graphes, courbes, Pyramides des âges 

Tableaux d’effectifs, Etude de la grille des 
salaires, Evolution de la masse salariale 

Questionnaires Echelle de mesure 

Libellé des questions 

Outils de distribution et de collecte

Statistiques descriptives, Tests du Chi Deux 

Corrélations, Régression 

Source : GUERRERO, Sylvie, les outils de l’audit social, édition dunod, Paris, 2008, p 206. 

Enfin, nous retenons que l’ensemble de ces outils présentés et analysés par nos soins demeure 

indispensable à la mise en valeur de l’audit social dans l’entreprise. Ces outils introduits 

intelligemment dans la mesure et l’analyse de l’activité RH conduisent à la connaissance de la 

réalité du fonctionnement de l’entreprise. Ces outils de l’audit social articulés efficacement 

par les managers et auditeurs conduisent certainement à minimiser les coûts de la myopie 
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même de la gestion des ressources humaines de l’entreprise. Cette boite à outil, comme nous 

l’avons déjà indiqué précédemment, doit d’abord existé dans l’esprit de l’entreprise et utilisé à 

bon escient suivant des logiques transversales allant dans tous les sens de la mesure de 

l’activité RH.   

3. Audit social comme acte de prévention et de maitrise du risque humain 

3.1. Les conditions préalables à l’audit social  

L’audit social n’est pas une fonction linéaire ou une activité simplifié mais davantage un 

processus complexe et multidimensionnel. L’audit social suivant les approches les plus 

récentes constitue davantage un état d’esprit, une philosophie d’entreprise et une culture. 

L’audit social prend de l’ampleur car il met en valeur l’importance du capital humain dans ses 

multiples dimensions. 

Suivant cette approche, la pratique de l’audit social nécessite la présence de conditions 

préalables qui constituent davantage la plateforme de la préservation de l’audit social dans 

l’entreprise. Ce dernier ne peut faire l’objet d’achat ou de modèle à transporter mais 

davantage il s’agit de la capacité des acteurs et auditeurs à l’intégrer et l’adapter au contexte 

de l’entreprise. 

L’une des conditions de base c’est d’abord l’existence d’un état d’esprit des acteurs et 

auditeurs. Cette condition constitue à notre sens l’une des clés de succès de la pratique de 

l’audit social. Ce dernier ne peut répondre avec efficacité aux exigences de l’entreprise qu’à 

travers une réelle culture de l’esprit d’audit même. Cette culture se décline à travers les 

niveaux hiérarchiques du haut vers le bas tout en s’appuyant sur des efforts intenses et 

permanent de communication, de motivation et de fidélisation du capital humain.  

L’ensemble de ces éléments de réflexion nous permettent de redonner du sens au concept 

d’audit social, car il est davantage lié étroitement et avant tout à l’état d’esprit du management 

de l’entreprise.  

Ce concept détermine le cadre de perception et d’orientation des acteurs du projet de 

l’entreprise. Le champ perceptuel de ces derniers ne doit pas être limité à un contenu étroit au 

domaine de l’audit social mais davantage à un contenu ouvert et interactif du concept en 

question.  
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Le dépassement de la pensée linéaire dans la perception de l’audit social vers une pensée plus 

élargie constitue une avancée vers la recherche de la diversité et le développement de 

l’intelligence au sein de l’entreprise.   

Suivant cette approche renouvelée de l’audit social, on retient que l’audit social progresse 

vers la prévention des risques humains. L’audit social ne doit pas être perçu comme « outil 

répressif » de mise en place des sanctions à postériori, mais davantage un outil préventif de 

minimisation des risques. 

Les managers qui réussissent le partage et la participation du projet de l’entreprise avec les 

collaborateurs résultent globalement de leur état d’esprit allant dans le sens de l’humain. Le 

management des hommes est davantage une culture humaine qui se construit dans la 

formation de l’acteur au sein de l’entreprise. 

Le concept de prévention demeure dans ce sens un acte managérial déterminant car il permet 

au manager la maitrise des risques liés au capital humain. (MAHIEU, 2011 pp. 28-41) montre 

que « Les managers, confrontés à des dilemmes avec leurs collaborateurs, sont directement 

concernés et ont un rôle central à jouer dans la prévention… ». 

Dans ce même sens, les managers, pour pouvoir conduire le projet de l’entreprise, ils doivent 

avant tout s’intéresser au cadre culturel régissant le fonctionnement de cette dernière. La 

réalité socioculturelle au sein de l’entreprise n’est pas neutre, elle se traduit par contre par des 

comportements, des attitudes et des habitudes et qui sont liées à l’ancrage dans les processus 

d’apprentissage de l’encadrement. La connaissance pertinente de la culture de l’organisation 

est nécessaire pour le travail du manager.(KATZENBACH, et al., 2011 pp. 55-65.) précisent 

qu’« Il est possible de diagnostiquer les attributs bénéfiques d’une culture et de les utiliser 

pour motiver des comportements nouveaux qui, répétés, deviennent contagieux. ».  

De plus, La formation d’auditeurs sociaux spécialisés en est ainsi un élément très important 

pour le développement de l’audit social. Cela doit être suivi de l’intérêt des principales 

organisations quant à la valeur ajoutée de l’audit social pour que ce dernier devienne un 

nouvel état d’esprit allant dans le sens d’une culture de prévention des risques humains et 

autres.  

L’intérêt accordé à la culture organisationnelle c’est aussi la recherche de l’équilibre entre le 

capital humain et les objectifs économiques et financiers de l’entreprise. La culture constitue 
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dans ce sens le sauvegarde du patrimoine entier de l’entreprise et notamment celui lié au 

capital immatériel.  

Par ailleurs, l’obligation juridique et légale de l’audit social dans l’entreprise permettra 

l’intégration de l’audit social dans le fonctionnement de l’entreprise. L’obligation juridique 

doit être renforcée d’effort de management de formation et d’accompagnement permettant la 

mise en harmonie de l’audit social. 

Nous pouvons ajouter aussi la capitalisation des expériences des organismes publics (Cour 

des Comptes, I.G.F…), privés et cabinets internationaux. Cette capitalisation et transfert des 

savoirs, compétences et expériences doit s’inscrire dans des politiques de communication 

managériales intenses et permanentes. 

On retient d’après ces éléments de réflexion que la capitalisation des savoir est conditionnée 

par l’organisation des manifestations et des espaces de reconnaissance et de mérite qui 

permettent d’assurer d’abord la voie de transfert des expériences, la mise en valeur de la 

créativité et de l’innovation sans cesse.  

Nous pouvons ainsi retenir que les conditions citées et relatives à la mise en place de l’audit 

social dans l’entreprise sont nécessairement liées à la qualité d’une politique de 

communication managériale ayant pour objectif finalitaire de favoriser l’ensemble des 

interactions entre les différents acteurs concernés par le partage d’une culture d’audit. 

 

3.2 L’apport de l’audit social dans la détection des risques 

L’audit social constitue un acte déterminant dans la prévention des risques humains. « L’audit 

est un outil qui apporte à l’entreprise, des moyens de détection des risques courus et des 

dysfonctionnements qui les ont provoqués, et peuvent les amplifier ». (VATIER, 1988 p. 

116).  

Il permet ainsi de prévoir la manifestation des risques. Pour cela, (PERETTI, 2012) en 

étudiant l’audit des rémunérations a précisé que « l’audit social vérifie si les nouvelles 

mesures de rémunération ne favorisent pas l’émergence de nouveaux risques ». 

L'audit social en tant qu'acte managérial permet de détecter, d'analyser et de réduire les 

principaux facteurs de risques susceptibles de nuire au bon fonctionnement de la gestion 

sociale de l'entreprise et à la performance de ses RH. Il permet ainsi de prévoir la 

manifestation des nouveaux risques. (HENDA-GUERFEL, et al., 2012). 
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De plus, cette capacité d'analyse et de réduction des risques lui permet d'occuper une place 

prépondérante au même titre que l'audit financier. (FROGER-MICHON, BOURGUIGNON ; 

GOUX, DE VAIVRE, 2012).  

Par ailleurs, lors de l’établissement du plan d’audit, l’auditeur tient compte de l’ensemble des 

risques présents, leur gravité, les structures ou les opérations dans lesquelles ils sont plus 

importants. Dans ce sens, (IGALENS, et al., 2008 p. 41) explique que « la planification des 

missions tiendra compte des activités ou des entités pour lesquelles : 

 les enjeux sociaux et financiers sont les plus importants ; 

 les risques sont les plus graves ou les moins maîtrisés ; 

 les risques sont mal connus. ».  

Afin d'assurer le rôle de l'audit social en tant qu'outil de prévention des risques humains et 

d'amélioration de la performance humaine, l'audit social pourra à son tour être audité. Dans ce 

sens, on peut noter que l’évaluation de l’efficacité de l’audit social demeure un défi pour 

l’entreprise moderne ; car le renouveau de l’audit social réside dans la qualité de cet outil, sa 

cohérence et le niveau d’atteinte de ses objectifs. A cet effet, (P. CANDAU, 1985, p267) a 

énuméré quelques indicateurs pour l’évaluation de l’efficacité de l’audit social entre autres : 

coût de l’audit/bénéfice retirés, absence de programmation, nombreuses remarques de détail 

sans lien avec les problèmes évoqués, perception négative des audités vis-à-vis de l’audit 

réalisé, non communication du rapport d’audit à la direction. 

Pour cela, nous pouvons noter que l’audit dans son approche managériale et préventive des 

risques humains n’est pas simplement une fonction dans l’organigramme de l’entreprise, il est 

ainsi l’état d’esprit dans le sens cohérence, harmonie, culture d’équipe et sens du commun. 

Enfin à ce chapitre, nous pouvons retenir avec beaucoup d’intérêt que l’audit social est 

davantage un acte du management et de la recherche de la performance notamment dans son 

approche RH. L’audit social ne doit pas être perçu comme une panacée à des situations 

complexes de l’entreprise mais davantage le moyen d’écoute et de réponse aux impératifs de 

l’entreprise tant à l’échelle interne qu’à l’échelle externe. 

L’audit social efficace s’appuie sur des éléments et variables qui sont des conditions 

préalables à son existence et à son cadre de fonctionnement harmonieux. Parmi ces 

conditions : l’état d’esprit des acteurs et auditeurs, la volonté d’aboutir, la clarté et la 

déclinaison des objectifs, le partage, la collaboration et la culture commune. L’audit social 
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pour assurer son rôle convenablement et d’une manière équilibré, il doit nécessairement être 

investi de communication intense, de formation de l’encadrement dans le sens de la recherche 

de la cohérence et de l’équilibre. 

L’audit social pour produire son efficacité, il est nécessaire de l’appuyer d’évaluation 

permanente de son cadre et mécanisme de fonctionnement ; il s’agit de l’audit de l’audit. 

En synthèse à cette partie conceptuelle de notre thèse de doctorat, nous pouvons retenir que 

les concepts introduits dans les quatre chapitres nous ont permis de situer que l’entreprise 

d’aujourd’hui ne cesse de faire appel à la modernisation et l’humanisation de ces pratiques 

managériales.  

Le renouvellement de ces pratiques dans le sens d’un équilibre entre le rationnel et 

l’irrationnel à travers la valorisation du capital humain voir même sa redéfinition non pas en 

tant qu’auxiliaire à l’organisation mais contributeur au projet de l’entreprise. 

Cette nouvelle adéquation de management des hommes ne cesse d’investir les dimensions 

préventives du risque humain comme levier du management et de la recherche de la 

performance des ressources humaines. 

Ce corpus conceptuel analysé par nos soins nous a permis ainsi de montrer que l’audit social 

est un vecteur de recherche de performance des ressources humaines à condition qu’il soit 

accompagné d’effort intense du management préventif des risques humains . 
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Dans cette deuxième partie, nous allons exposer la démarche poursuivie ainsi que les 

instruments et les méthodes mobilisés afin de répondre à notre problématique de recherche. 

Pour ce faire, le chapitre 5 exposera les choix méthodologiques et épistémologiques ainsi que 

l’intérêt de la mobilisation d’une approche de recherche mixte dans notre travail. De plus, ce 

chapitre précisera  les fondements des deux méthodes mobilisées à savoir la méthode 

quantitative et la méthode qualitative. 

Par ailleurs, le chapitre 6 analysera les principales caractéristiques des trois entreprises 

étudiées par nos soins. 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CHAPITRE 5 : CADRE 
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L’objectif de ce chapitre est de mettre en exergue les choix méthodologique de notre travail 

de recherche et de préciser ainsi l’approche de la recherche. Pour cela, nous nous sommes 

basé sur les travaux de (BAUMARD, et al., 2014; GAVARD-PERRET, et al., 2008; PAILLE, 

et al., 2016; ROYER, et al., 2014,…). 

En effet, nous présentons tout d’abord l’épistémologie de la recherche (5.1) ainsi que la 

méthodologie de l’étude en détaillant l’approche préconisée (5.2). Ensuite, nous détaillerons 

l’approche mixte à savoir (5.3) l’approche de recherche quantitative et (5.4) l’approche de 

recherche qualitative. 

1. Epistémologie de la recherche : 

Dans les sciences de gestion, plusieurs auteurs ont mis en valeur l’importance et la nécessité 

de s’inscrire dans un cadre épistémologique ; (GIORD- SEVILLE & PERRET, 2003 ; LA 

MOIGNE, 1995 ; MILES & HUBERMAN, 2003). 

Notre posture épistémologique s’articule autour du Post-positivisme qui répond à la nature de 

notre recherche sur le terrain des entreprises algériennes observés par nos soins. 

Cette posture implique que « nous ne pouvons pas appréhender tout à fait la réalité. Celle-ci 

demeure imparfaitement appréhendable en passant d’un réalisme ‘’naïf’’ à un réalisme 

qualifié comme étant ‘’critique’’. De là, les résultats obtenues ne seront que probablement ‘’ 

vrais ‘’ (et non pas parfaitement ‘’vrais’’) (Dualisme aménagé). Dès lors, l’objectivité du 

chercheur est modérée (et non plus absolue)».  (CHERKAOUI, et al., 2017 p. 9). 

Le recours à cette posture s’explique davantage par la formulation des hypothèses, et le 

recours à l’étude quantitative. De plus, nous avons collecté nos données afin d’analyser et de 

discuter les résultats. 

De ce fait, nous avons fait appel à deux méthodes à savoir la méthode quantitative à travers 

l’utilisation de la mesure statistique car l’objet de notre recherche nécessite de la rigueur 

scientifique. En complément à cette méthode et pour répondre aux besoins et à la complexité 

même du phénomène objet de notre étude, nous avons mobilisé la méthode qualitative qui 

constitue pour nous le prolongement et le renforcement de l’étude quantitative. 

La combinaison du quantitatif-qualitatif demeure ainsi pour nous la démarche la plus 

appropriée à nos travaux de recherche sur le terrain. En effet, Dans le cadre de Post-

positivisme, « les méthodes qualitatives (focus groupes, entretiens, études des cas 
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approfondies…) peuvent être mobilisées où être combinées avec les méthodes quantitatives. » 

(CHERKAOUI, et al., 2017 p. 15). 

Dans ce même sens, (AVENIER, et al., 2008 p. 23) montrent que « alors que les positivistes 

n'envisagent pas d'autres approches que la méthode expérimentale et la vérification 

d'hypothèses par les tests statistiques, les post-positivistes acceptent (et même s'efforcent de 

construire) d'autres modes de collecte de données et s'attachent plutôt à réfuter des hypothèses 

qu'à les vérifier. Ils cherchent à adoucir les règles positivistes afin d'être mieux à même de 

saisir des phénomènes sociaux complexes. »  

IL est à retenir ainsi que la combinaison de ces deux méthodes s’impose car tout effort de 

mesure ne peut être exact et le recours aux sciences humaines et sociales nous aidera à 

décrypter les phénomènes humains et organisationnels cachés. En effet, l’entreprise ne peut 

être perçu comme une collection d’individu et de moyens mais davantage comme un espace 

d’interaction complexe interhumain et organisationnel. 

2. L’approche de la recherche et mode de raisonnement  

Vu la nature du choix du présent sujet de recherche, nous avons tout au long de la préparation 

de notre thèse de doctorat investit des phases d’étude à savoir : 

La première phase a porté essentiellement sur l’exploration du présent sujet sur les différents 

plans. Les premiers contacts scientifiques avec notre directrice de thèse, nos professeurs voir 

même des professionnels d’entreprises nous ont permis d’explorer les premières pistes de nos 

travaux de recherche.  

Le sujet que nous avons choisi demeure, à notre sens, original et d’actualité scientifique et 

pratique, car il met en valeur une des préoccupations majeures des entreprises industrielles en 

Algérie -tel que les entreprises objet de notre cas d’étude- à savoir la rationalisation et la 

modernisation de l’entreprise entre autre celle liée à l’humain. Cette préoccupation a fait 

l’objet d’intérêt de la part des acteurs des entreprises en question sauf que l’approche 

préconisée demeure dominée par des logiques techniciennes. 

Pour les besoins de notre étude sur le terrain, nous avons fait appel à des efforts de recherche 

et d’investigation en première phase par l’exploitation des ouvrages et articles traitants de la 

littérature managériale consacrée au domaine du management préventif, du risque, de l’audit 
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voir même des articles de revue reconnue et des discussions avec des enseignants 

universitaires concernés par le domaine en question. 

En parallèle à cette phase, nous nous sommes investis à d’autres efforts de recherche sur le 

terrain des entreprises industrielles que nous avons choisi en fin de compte à l’étude de cas de 

notre terrain de recherche à savoir la Société des Ciments de Sour El Ghozlane (SCSEG), 

NAFTAL et la Division Centrale Recherche et Développement (DCRDT) de SONATRACH. 

L’investigation du terrain de ces entreprises nous a permis d’avoir les premiers éléments de 

diagnostic de la réalité du fonctionnement des organisations. Ces dernières se caractérisent 

essentiellement par de multiples dimensions et variables liées à notre étude. L’ensemble de 

ces dimensions sont sociologiques, culturelles, économiques, démographiques,… 

Nous avons tout d’abord mené quelques entretiens exploratoires avec le DRH (NAFTAL), le 

chef de département développement des compétences (DCRDT) et le directeur d’audit de la 

cimenterie ainsi qu’avec d’autres cadres des différentes structures des entreprises étudiées. 

Les discussions avec ces derniers nous ont permis d’avoir un état des lieux préliminaire et un 

diagnostic du fonctionnement des entreprises notamment sur le plan lié au risque humain et 

organisationnel tout en éclairant le cadre d’orientation de nos travaux de recherche 

empiriques. 

Ce parcours du général au particulier et vice versa de la théorie vers la pratique nous a permis 

de situer le cadre d’orientation de nos travaux de recherche voir même les principales pistes 

que nous avons investi depuis les débuts de l’élaboration de notre thèse. 

Cet effort d’abstract scientifique nous a conduits à la délimitation de notre champ d’étude et 

un éclairage même de nos axes de problématique de recherche sur le terrain. Cet effort nous a 

permis au même temps de délimiter les concepts objet de notre cas d’étude, le cadre temporel 

et l’espace même relatif à la conduite de nos recherches sur le terrain des entreprises.  

Ces efforts de recherche et d’investigation scientifiques et méthodologiques et à partir de 

l’observation que nous avons mené lors de notre pré-enquête, nous a conduit à construire par 

la suite les éléments de base de notre corps de recherche et investi dans ce cadre l’élaboration 

de nos hypothèses de départ.  

L’intérêt de l’observation pour le chercheur demeure inestimable car elle permet d’informer 

des éléments invisibles du phénomène étudié et de comprendre ainsi en profondeur le discours 
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des acteurs au sujet des situations complexes. (BOWLING, 1997) cité par (KOHN, et al., 

2014). 

Dans ce même sens, (ANGER, 1997 p. 130) définit l’observation comme étant une 

«technique directe d’investigation scientifique qui permet d’observer un groupe de façon non 

directive pour faire habituellement un prélèvement qualitatif en vue de comprendre des 

attitudes et des comportements. ». 

En effet, en amont de notre enquête, nos efforts d’observation sont de nature flottante, car il 

s’agit d’une phase préliminaire de nos pistes de recherche. (BAUMARD, et al., 2014). 

Dans ce sens, (JOURNÉ, 2008) écrit « L'observation flottante est réalisée au fil de l'eau par le 

chercheur. Elle résulte des opportunités rencontrées par le chercheur sur son terrain. ». 

Cette phase n’a pas été facile, l’enquêteur a investi beaucoup de temps à la préparation des 

enquêtés sur les différents plans ; éclairage du sujet, relation mutuelle, scientificité, écoute 

active et intérêt même à la recherche. 

De plus, l’observation est une technique d’investigation qui permet de collecter des données 

pertinentes et significatives. (LAVARDE, 2008). Elle ne peut constituer pour nous un 

ensemble de recettes pratiques car le phénomène étudié et la nature de l’entreprise algérienne 

oblige le chercheur à faire face à la complexité et la sensibilité du fonctionnement de 

l’entreprise.  

Notre présence au sein de l’entreprise lors de l’élaboration de l’enquête nous a permis de 

prendre contact avec l’ensemble de l’encadrement et des acteurs de l’entreprise. Ce contact 

animé par le lien de la recherche, ce qui a conduit vers l’émergence d’une certaine confiance 

mutuelle entre le chercheur et l’ensemble des enquêtés. 

L’auteur (BAUMARD, et al., 2014 p. 279) éclaire cette position d’observation du chercheur 

en mettant en exergue les propos suivants « le chercheur peut être un « observateur qui 

participe ». Sa participation à la vie de l’organisation étudiée reste marginale et son rôle de 

chercheur est clairement défini auprès des sujets sources ».  

L’élaboration du corps d’hypothèses a été à l’origine d’effort d’investigation sur les différents 

plans scientifiques et celui lié à l’exploitation de la littérature managériale se rapportant à ce 

domaine de recherche, et enfin des entretiens et observation avec les spécialistes en la 

matière.  
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Ces efforts nous ont permis de conduire nos éléments de réflexion vers l’objet de notre 

recherche. Il s’agit du passage du général au particulier car la nature de notre sujet de 

recherche nous a amené d’abord à conceptualiser le champ de notre recherche et conduire 

ainsi nos travaux sur le terrain..  

Pour cela notre recherche s’inscrit dans la démarche hypothético-déductive. Cette dernière 

demeure adaptée à la nature et au contexte de notre étude. Le choix de cette démarche est lié à 

l’intérêt qu’elle accorde au cadre théorique et conceptuel et qui constitue même la base de son 

cadre d’orientation. Cette démarche met l’accent ainsi sur le lien entre les résultats de ce cadre 

théorique et ceux de l’enquête.  

Les auteurs (GAVARD-PERRET, et al., 2008 p. 55) ajoutent dans ce sens que la démarche 

hypothético-déductive « peut vouloir raffiner la théorie existante, l’infirmer ou bien 

l’éprouver sur un terrain original qui n’a pas encore été exploré. »  

Cette démarche méthodologique est principalement recommandée par les 

positivistes.(CHERKAOUI, et al., 2017 p. 9). Nous pouvons ainsi retenir que l’intérêt de cette 

démarche réside dans la recherche de la cohérence et de la complémentarité dans les 

différentes étapes la régissant. 

3. L’approche mixte de la recherche  

Afin de répondre à la complexité du phénomène objet de notre cas d’étude, le recours à 

l’approche mixte dans le recueil de données de terrain constituera pour nous la démarche 

méthodologique appropriée et adaptée à la nature du terrain et de ses spécificités. Cette 

approche consiste en la combinaison des méthodes qualitatives et quantitatives. (ROYER, et 

al., 2014). 

Les auteurs (Johnson et al. 2007, p.123) définissent la recherche en méthodes mixtes comme 

« un type de recherche dans laquelle un chercheur ou une équipe de chercheurs combine des 

éléments de méthodes qualitatives et quantitatives (par exemple, l’utilisation de points de vue 

qualitatif et quantitatif, la collecte de données, l’analyse, les techniques d’inférence) pour 

répondre à l’ampleur et à la profondeur des besoins de compréhension et de corroboration de 

l’étude ». (Cité par (ALDEBERT, et al., 2014). 

Dans ce même sens, (MONGEAU, 2008 p. 33) explicite les avantages qu’on peut tirer de 

cette approche. Pour cela, il écrit « entre les deux principales approches, il existe une 
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troisième option, une voie du milieu, qui combine les méthodes de collecte et d’analyse de 

données propres aux approches qualitatives et quantitatives. Les différentes méthodes utilisées 

sont alors arrimées aux objectifs de la recherche de manière à approfondir notre 

compréhension et notre interprétation des phénomènes observés.»  

Le contenu des propos des auteurs suivant cette démarche demeurent intéressants et répondent 

aux besoins de nos travaux de recherche sur le terrain. En effet, nous nous sommes basée sur 

la complémentarité entre les deux approches introduites par nos soins, d’abord l’approche 

quantitative, nous a permis de mener des enquêtes par questionnaire et l’approche qualitative 

nous a fourni des explications, des descriptions et interprétations des interactions liées au 

phénomène d’étude. L’approche qualitative s’intéresse davantage à expliquer et comprendre 

les phénomènes et fournit ainsi des descriptions et des interprétations du sens des faits 

humains. (PAILLE, et al., 2016). 

De ce fait, le recours par nos soins à cette approche mixte dite complémentaire. (ROUSSEL, 

et al., 2005), s’explique davantage par la recherche de ce sens profond qui résulte même de 

cette double approche. De plus, « les limites de chacune des méthodes seraient compensées en 

étant utilisées conjointement (DENZIN, 1978).» cité par (ALDEBERT, et al., 2014). Les deux 

approches sont différentes mais leur utilisation dans l’étude des phénomènes complexes 

permet la recherche de la complémentarité dans le cadre d’un fonctionnement séquentiel. 

(BAUMARD, et al., 2014). 

Comme nous l’avons indiqué ci-dessus, nos pistes de recherche sont d’abord orientées dans 

une enquête de nature quantitative. Nous avons ensuite pour les besoins de connaissance de la 

réalité pertinente du phénomène étudié, renforcé et accompagné nos efforts vers une approche 

complémentaire à savoir celle qualitative. Dans ce sens, (CRESWELL, et al, 2003) montre 

que « l’analyse qualitative fournit une explication ou interprétation des résultats quantitatifs ». 

Cité par (ROYER, et al., 2014 p. 181). 

Cet effort de mixité et de complémentarité n’est pas dû au hasard, car elle résulte de notre 

besoin à conduire ses investigations vers la compréhension des phénomènes dans ces 

multiples dimensions notamment celles liées aux variables qualitatifs. 

Les méthodes mixtes constituent des sources d’aide scientifique permettant aux chercheurs la 

recherche de la complémentarité, de la cohérence et d’éclairage des résultats d’étude et 

d’investigation des phénomènes. Dans ce sens, (BAUMARD, et al., 2014 p. 127) précise que 
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« la conjugaison des approches qualitatives et quantitatives, c’est-à-dire leur utilisation 

complémentaire et dialectique permet au chercheur d’instaurer un dialogue différencié entre 

ce qui est observé (l’objet de la recherche) et les deux façons de le symboliser. »  

Par ailleurs, le chercheur doit à notre sens non pas d’analyser les phénomènes apparent mais 

davantage, d’analyser et de décrypter la face cachée des phénomènes observés.  

C’est pour ces raisons scientifique et méthodologique que nous avons opté pour un double 

effort de recherche tant sur le plan conceptuel à travers le choix des matériaux de recherche et 

des approches scientifiques et l’utilisation ainsi des outils d’investigation propre au terrain 

observé. 

Les auteurs (FRIMOUSE, et al., 2015), dans leur étude de la perception de l’audit social au 

Maghreb, ont mobilisé les deux méthodologies à savoir une enquête qualitative par entretien 

ainsi qu’une deuxième enquête quantitative par questionnaire sur un échantillon constitué par 

choix raisonné, composé de soixante-quatre (64) DRH et dirigeants Maghrébins ; de joint-

ventures euromaghrébines. 

D’après leur enquête, les auteurs précisent qu’« Il est possible d’affirmer que l’audit social 

occupe un rôle à double dimension. La première s’inscrit dans une perspective de 

benchmarking. Selon les DRH, il s’agit de se comparer et de se situer. L’audit social procure 

un référentiel à partir duquel, il est possible de s’évaluer et de se développer. L’autre 

dimension concerne la mise aux normes sociales. En ce sens, les deux dimensions s’inscrivent 

dans une recherche d’accroissement des performances économiques mais également 

sociales. » 

L’audit social sert donc à équilibrer le climat de travail, à détecter et classer les différents 

risques qui impacteront le fonctionnement des entreprises. Il sert de ce fait à améliorer la 

performance globale de l’entreprise ainsi que la performance RH. 

Par ailleurs, vu la nature de notre problématique de départ investi par nos soins qui demeure à 

notre sens très sensible, complexe, d’actualité et parfois méconnu par les acteurs des 

entreprises sur le terrain ; nous avons rencontré des obstacles importants dans la mise en 

valeur de nos travaux de recherche. La sensibilité de la nature de ce sujet ne nous a pas permis 

facilement l’accès efficace à la réalisation de nos travaux de recherche.  

Les rencontres que nous avons organisés avec les acteurs et les cadres d’entreprise n’ont pas 

été faciles car nous avons ressenti certaines résistances à collaborer et parfois des refus de 
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répondre à nos questionnaires. Ce qui ne nous a pas permit la réalisation de nos travaux dans 

les délais imparti dans la confection de nos travaux de recherche. 

3.1 Approche méthodologique quantitative 

Afin de mettre en exergue nos axes de recherche et de vérifier ainsi nos hypothèses, nous nous 

sommes basé sur l’enquête quantitative par questionnaire. Cette dernière constitue pour nous 

une base d’orientation de nos travaux de recherche et un cadre d’éclairage des données 

recueillies sur le terrain.  

Comme le montre clairement (MONGEAU, 2008 p. 87), notamment sur le plan de la 

démarche méthodologique et scientifique. Il explique que « La collecte de données à l’aide 

d’un questionnaire peut être utilisée dans le cadre de recherches exploratoires, de sondages et 

de vérification d’hypothèses. »  

3.1.1 Méthode et instrument 

Notre démarche s’articule autour des outils d’investigation que nous avons mis en œuvre sur 

le terrain et qui se déroule en premier par l’administration du questionnaire1 destiné aux 

cadres des trois entreprises objet de notre cas d’étude. Ce dernier a été définit par (ROYER, et 

al., 2014 p. 263) comme « l’outil de collecte de données primaires le mieux adapté pour 

réaliser des enquêtes et des sondages à partir d’informations quantitatives et/ou qualitatives ». 

Le but de notre enquête est de situer la place de l’audit social au sein de nos entreprises 

algériennes ainsi que la perception des cadres en matière du risque humain et de la 

performance des ressources humaines.  

L’auteur (COMBEMALE, et al., 2005) précise à cet effet que « l’audit des risques sociaux est 

toujours sous-jacent à toute mission d’audit social, l’objectif de l’auditeur étant de mettre en 

évidence non seulement les facteurs de risques, mais aussi les conséquences qui peuvent 

advenir si le risque détecté n’est pas couvert »  

Ce lien entre l’audit social, la prévention des risques et la performance a fait l’objet d’études 

scientifiques et de travaux de recherche sur le terrain.  

L’auteur (AZOURY, 2010) a mené une enquêté par questionnaire sur soixante-quatre (64) 

entreprises libanaises, afin d’établir un état des lieux de l’audit social et son impact sur 

                                                            
1 Voir ANNEXE-A 
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l’amélioration de la qualité du pilotage des ressources humaines. Il a montré que « l'absence 

de la fonction d'audit social dans les entreprises libanaises ne permet pas de saisir la 

pertinence de la GRH, de son impact sur l’apprentissage organisationnel et sur la performance 

sociale et économique. » 

L’auteur en question explicite davantage que l’absence d’un système d’audit social dans les 

entreprises libanaises ne facilite guère la pertinence d’une gestion des RH adaptée et 

cohérente. L’audit social en tant que processus global et complexe constitue en fait le 

conducteur de l’ensemble de l’activité RH dans tous les sens de l’orientation de l’entreprise. Il 

précise, dans ce sens, que « Plus la fonction d’audit social est fortement prise en 

considération, plus le système de la GRH est efficient ». 

Au terme de son enquête, (AZOURY, 2010) explicite que « Les entreprises libanaises doivent 

non seulement persévérer à octroyer une dimension majeur à la fonction RH mais également 

de prendre en considération dans cette optique le recours à l’audit social et les avantages 

qu’elle procure pour améliorer la performance sociale de l’organisation. » 

Dans le cadre du rôle de l’audit social dans l’amélioration des conditions de travail, plusieurs 

études ont été ainsi menées entre autres : L’audit de conformité des conditions de travail qui a 

été réalisé en 2005au sein d’une entreprise tunisienne par (LANGAR, 2005) –auditrice sociale 

certifiée- afin de situer l’impact de l’audit social en général et l’audit de conformité en 

particulier sur l’amélioration des conditions de travail. Elle précise à cet effet que « L’audit 

des conditions de travail n’est pas sans effets sur la santé et la sécurité au travail de l’homme, 

acteur principal dans le processus de production et de performance. C’est pourquoi la 

protection de la santé des travailleurs et la prévention contre les risques professionnels 

constituent un enjeu primordial dans cet audit au niveau de toute entreprise. » 

Nous notons que cet audit a permis de sensibiliser le premier responsable de l’entreprise de 

l’importance d’instauration des conditions de travail favorables afin d’atteindre les objectifs 

fixés et la productivité souhaitée. En effet, afin de répondre aux besoins de la DG, l’auditrice 

a présenté des solutions d’amélioration des conditions de travail. 

Dans ce même cadre et afin de montrer l’impact de l’audit social sur les conditions de travail ; 

(avertir, améliorer, modifier, anticiper et prévenir les changements de l’environnement 

législatif en matière des risques professionnels,..), (CARPENTIER, 2010 pp. 58-71) montre 
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que « L’adoption d’une logique d’audit social peut se révéler précieuse pour accompagner 

l’élaboration d’une politique de prévention de la santé au travail maîtrisée». 

Comme nous l’avons déjà analysé dans les précédents chapitres, l’audit se situe en amont et 

aval du projet de l’entreprise. L’audit social ne peut être perçu uniquement comme un 

mécanisme organisationnel et structurel mais il s’agit avant tout d’un état d’esprit des 

gestionnaires à tous les niveau allant dans le sens de l’esprit de la prévention, de la 

communication, de l’animation et du langage commun et harmonieux. 

Dans ce cadre, il est nécessaire de retenir que la raison d’être de l’audit social est liée à la 

présence de fondamentaux en particulier ceux liés au capital humain. La prise en compte des 

multiples dimensions du capital humain dans le processus d’audit social constituera le garant 

de l’efficacité de ce dernier.  

Nous tenons ainsi à préciser dans le cadre de notre travail de thèse que la durée de la mise en 

œuvre de notre enquête par questionnaire est de un an et demi. Cette enquête a été élaboré sur 

la base de la formulation d‘hypothèses qui nous ont servi de guide d’orientation et de pistes de 

recherche. 

Le questionnaire est subdivisé en quatre parties : la première partie traite de l’identification, la 

deuxième du fonctionnement de l’entreprise, quant à la troisième porte sur l’audit social et 

enfin, la quatrième partie évoque les aspects relatifs aux risques humains. Cette répartition 

s’est basée sur les différents concepts et variables étudiés dans les chapitres conceptuels. 

Le questionnaire est constitué globalement de questions à choix de réponse multiples avec la 

possibilité de choisir plusieurs réponses à la fois et de quelques questions dont les réponses 

sont par « oui » ou « non ». 

Le traitement statistique des résultats du questionnaire a été fait par le biais du logiciel 

statistique SPSS, ce qui nous a permis d’élaborer le tri à plat et le croisement des différentes 

variables d’étude et de faire ainsi les tests d’hypothèse. 
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3.1.2 Échantillonnage  

Afin de réaliser notre enquête quantitative par questionnaire, nous avons distribué 140 

questionnaires. Le nombre de réponses fournies par l’échantillon en question est de 128 soit 

un taux de 91% (nous n’avons pas eu le retour de 02 questionnaires de la DCRDT et 10 de 

NAFTAL).S’agissant de l’administration de notre questionnaire, le contact a été axé sur le 

face à face avec l’ensemble de la population étudiée.  

Le choix des enquêtés se justifie essentiellement par la disponibilité de ces derniers sur les 

lieux de travail. Pour cela et pour des raisons d’efficacité dans l’élaboration de notre travail de 

recherche, nous avons opté pour un échantillon de cadres exerçant dans les structures 

appartenant à la direction générale des entreprises en question ; DRH, audit, commerciale, 

direction budget et investissement,…  

S’agissant de l’encadrement exerçant dans les activités chantiers et laboratoires ; vu leur 

indisponibilité, nous les avons pas intégré dans notre échantillon.  

Nous nous sommes donc basés sur un échantillon non probabiliste et plus particulièrement de 

convenance, du fait que nous n’avions pas accès à la base de sondage ; la liste de tous les 

cadres exerçant au sein des entreprises étudiées. Cela était à cause de l’indisponibilité et le 

refus même de réponse de certains cadres. 

Nous précisons qu’au cours de notre travail de thèse, nous avons rencontré des difficultés 

pour l’élaboration de l’enquête de terrain. Nous avions eu droit à des refus catégoriques à 

cause de la sensibilité, la nouveauté du thème et parfois même la méconnaissance. 

Au départ, nous avions eu plusieurs promesses mais qui n’ont pas abouti, nous avions même 

eu l’occasion de nous entretenir avec des cadres dans un établissement regroupant des cadres 

d’entreprises en formation où nous avons eu des avis appréhendé négatifs, ils nous ont même 

avoué que la logique de fonctionnement de leurs entreprises était sensible au traitement de tel 

sujet de recherche. 

Il est à noter que la majorité des résultats sont similaires et se ressemblent pour les trois 

entreprises enquêtées. Pour cela, nous avons opté à présenter les résultats globaux de l’étude 

de ces dernières. Nous allons afficher les résultats des trois entreprises séparément seulement 

lorsque nous constatons de différences.  
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 Répartition de l’échantillon par genre  

La figure N°03 montre que notre échantillon est constitué de 128 cadres soit 65% hommes et 

35% femmes. 

       Figure N°03 : Répartition de l’échantillon 
selon le sexe 

 

 

 

 

 

 

 

 

             Source : établi par nos soins à partir des résultats du SPSS 

 Répartition de l’échantillon par âge2 Figure N°04 : Répartition de l’échantillon par âge 

               

 

 

 

 

 

 

 

             Source : établi par nos soins à partir des résultats du SPSS 

                                                            
2 Loi n° 16‐15 du Aouel Rabie Ethani 1438 correspondant au 31 décembre 2016 modifiant et complétant la 
loi n°83‐12 du 2 juillet 1983 relative à la retraite. 

35%

65%

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

femme homme

répartition de l’échantillon selon 
le sexe 

L’échantillon se composé de 65% d’hommes et 
35% de femmes. Ce qui reflète même la 
répartition par sexe du personnel des trois 
entreprises enquêtées. 

Ceci s’explique par la nature même de l’activité 
du métier des entreprises activant dans le secteur 
de l’industrie, cimenterie, mine, énergie, etc. Les 
activités de ces entreprises nécessitent des 
déplacements fréquents de la part de 
l’encadrement. Ce qui nous permet de retenir que 
les effectifs dominants sont davantage liés au 
sexe masculin au détriment du sexe féminin. 

Le contexte social favorise l’émergence de la 
gente masculine dans le domaine industriel au 
détriment des autres secteurs (éducation, santé, 
textile etc.…) favorables à la gente féminine. 

 

Notre échantillon est assez jeune. Il est dominé  
par les cadres des tranches d’âge entre 31 et 40 
ans qui représentent 45% de l’échantillon. Cela 
s’explique par l’élargissement ou l’extension de 
l’activité des entreprises étudiées, la politique 
gouvernementale qui a mis en place les outils 
favorisant le recrutement de nouveaux cadres 
de niveaux d’ingénieur et de licence ainsi que 
le dispositif du gouvernement de l’époque qui a 
encouragé le départ volontaire pour tout 
personnel ayant cumulé une ancienneté de plus 
de 32 ans ou atteint l’âge légal de retraite. Il est 
noté que les cadres au-delà de 40 ans sont pour 
la plupart l’encadrement managérial. 
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 Répartition de l’échantillon par CSP 

Figure N°05 : Répartition de l’échantillon 
par catégorie socioprofessionnelle 

 

 

 

 

 

 

  Source : établi par nos soins à partir des résultats du SPSS 

La présence du middle management constitue dans ce sens le moteur de la dynamique de 

l’activité de ces entreprises et ce en mettant chacun des acteurs comme pilote permettant la 

conduite des multiples processus régissant le fonctionnement organisationnel, structurel et 

humain. 

Il est à noter que le top management de l’entreprise à savoir les cadres dirigeants et les 

responsables de structures et de département sont peu nombreux car il représente 27% et 

constitue même les principales sources d’écoute en interne à l’activité de l’entreprise et en 

externe vis-à-vis de l’environnement de cette dernière. Le top management assure le suivi 

permanant du projet de l’entreprise dans ces dimensions stratégiques et opérationnelles.  
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Notre échantillon est composé de 73% de 

cadres et 27 % de cadres supérieurs. La 

dominance de la catégorie d’encadrement 

au sein des entreprises en question 

s’explique par la nature du fonctionnement 

de ces dernières, car il s’agit de mettre en 

relief les interfaces permettant à l’activité 

des entreprises à atteindre les objectifs et 

assurer leur transformation en résultats..  
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 Répartition de l’échantillon par poste occupé  

Figure N°06 : Répartition de l’échantillon par poste occupé 

 

Comme nous l’avons déjà expliqué, notre enquête quantitative a pour but d’étudier la réalité 

du fonctionnement des entreprises enquêtées ainsi que la perception de leurs différents cadres 

vis-à-vis de l’audit social, le risque humain et la performance des ressources humaines.  

 Répartition de l’échantillon selon le niveau d’instruction  

Figure N°07 : Répartition de l’échantillon selon niveau d’instruction 

 

Il est à noter à ces indications que les entreprises objets de notre cas d’étude ne cessent 

d’investir dans le recrutement des cadres diplômés des universités ou des écoles notamment 

dans les domaines liés au métier de l’entreprise, en application de la réglementation et la 

politique gouvernementale mis en place depuis deux décennies. C’est ainsi que plus de 80% 

des cadres de notre échantillon sont des universitaires. Le taux de 6% de cadres sans diplômes 

universitaires représente l’encadrement qui a accédé à ces postes suivant leur parcours 

socioprofessionnel dans l’entreprise par la valorisation de l’expérience professionnelle propre 

aux pratiques de ces entreprises. 
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3.1.3 Considération éthique et Pré-test du questionnaire 

Afin d’assurer le bon déroulement de l’administration de notre questionnaire, nous avons 

assuré aux enquêtés l’anonymat de leurs réponses ainsi que leur confidentialité et que les 

informations exploitées seront utilisées pour des fins pédagogiques.  

Il est à noter qu’une enquête pilote a été déclenché par nos soins dans la phase amont. Ce qui 

nous a permis de conduire nos travaux de recherche (l’enquête par questionnaire et le choix de 

l’échantillon d’étude).  

Afin de vérifier le type, l’ordre et le sens des questions et des différents choix de réponses 

possible et d’assurer ainsi la validité de l’outil d’enquête, nous l’avons soumis à des experts 

des mondes professionnel et académique pour avis. Nous avons aussi procédé par des pré-

tests au sein des entreprises enquêtés. 

      3.1.4. Validité et fiabilité de la recherche quantitative 

 La validité de l’instrument de mesure 

La validité du questionnaire introduit par nos soins a fait l’objet de plusieurs tests durant la 

réalisation de notre enquête sur le terrain. Ces tests nous ont permis en amont de s’assurer 

des objectifs de cohérence des différentes questions et items introduits dans le 

questionnaire. S’ajoute à cela la définition des objectifs pour chacune des questions ainsi 

que l’objectif finalitaire de notre étude sur le terrain.  

La validité du questionnaire nécessite à notre sens de la rigueur scientifique, de la précision 

des données de l’enquête et de la capacité même du chercheur à l’animer et à l’administrer 

aux enquêtés sur le terrain. Le climat de confiance enquêteur enquêté constitue dans ce 

sens un acte important de validité de la recherche.  

 La validité interne :  

Nos travaux de recherche nous ont permis de valider les résultats de notre étude car la 

démarche adoptée par nos soins n’a cessé de mettre en valeur la cohérence et la pertinence 

de l’effort investis par nos soins tant sur le plan de la réflexion théorique que sur le plan de 

l’investigation scientifique et méthodologique. 
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Afin d’aboutir à des résultats fiables de l’étude en question, nous avons mis l’accent sur 

une démarche scientifique, rigoureuse et qui répond à la nature de notre terrain de 

recherche.  

L’effort d’abstract et d’élaboration  de corpus conceptuel ainsi que d’investigation, 

traitement  et interprétation des résultats sur le terrain ont constitué pour nous les 

fondements de base de la mesure des résultats de notre étude. La quantification de ces 

résultats a obéit aux principes et règles de la méthodologie scientifique à savoir la rigueur, 

l’objectivité et la neutralité notamment dans le diagnostic, l’analyse et la compréhension 

des phénomènes cachés de notre étude sur le terrain.  

Le chercheur doit à notre sens, pour devenir scientifique, il est nécessaire d’acquérir un 

vrai comportement de rationnel accompagné de sens de la rigueur, de l’écoute attentive, de 

l’observation et de sens de la communication.  

En complément à cette démarche scientifique, nous avons déployé des efforts et ce afin 

d’écarter tout au long du processus de notre recherche les jugements et les biais pouvant 

constituer des freins à l’aboutissement de la validité interne. Parmi ces biais, l’ambigüité 

dans l’élaboration du questionnaire, communication froide accompagnée de jugement, 

d’interprétation et d’attitude négative,…  

Nous avons dépassé ces comportements en ayant recours au pré-test du questionnaire et à 

notre intérêt accordé au contact avec les spécialistes en méthodologie de recherche et à 

l’exploitation de documents et ouvrages traitant aux aspects liés à la méthodologie et aux 

règles et fondement du savoir scientifique. 

 La fiabilité 

La fiabilité de la recherche selon (GAVARD-PERRET, et al., 2008 p. 27) « renvoie à la 

question de la stabilité des résultats. Celle-ci suppose de s'assurer que les instruments de 

mesure utilisés sont constants dans la façon dont ils rapportent des données, autrement dit que 

la technique ou l'instrument employé sera capable de recueillir les mêmes données d'une fois 

sur l'autre ».  

De ce fait, Alpha Cronbach est utilisé pour déterminer le niveau de fiabilité d’une échelle de 

mesure. (DRUKER-GODARD, et al., 2008). 
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Dans ce sens et afin de tester la fiabilité du questionnaire, nous procédons par le test de 

Cochran, adapté à la mesure de la fiabilité dans les cas binaires. 

En effet, nous faisons recours à ce test pour les différents volets de notre questionnaire. Car 

selon (EVRARD, et al., 2003 p. 631), le alpha Cronbach « mesure la fiabilité des différentes 

questions censées mesurer un même phénomène ».  

1er volet : fonctionnement de l’entreprise  

Tableau N°09 : ANOVA avec test de Cochran (questions liées au fonctionnement de l’entreprise)se

 Somme des carré Ddl Carré moyen Q de Cochran Sig 

Entre personnes 35,997 94 ,383   

Intra-population Entre éléments 421,025 24 17,543 1111,964 ,000 

Résidus 442,255 2256 ,196   

Total 863,280 2280 ,379   

Total 899,277 2374 ,379   

Moyenne générale = ,5141 

Source : établi par nos soins à partir des résultats du SPSS 

 

Selon le test de Cochran reposant sur une analyse ANOVA ; la probabilité dégagée est proche 

de « 0 » (sig= 0.000 <α = 0.05) d’où la fiabilité est vérifiée et une moyenne générale égale à 

0.51 >0.5 qui révèle plus de précision vers les « Oui ». 

2ème volet : L’AUDIT SOCIAL 

Tableau N°10 : ANOVA avec test de Cochran (questions liées à l’audit social) 

 Somme des carré Ddl Carré moyen Q de Cochran Sig 

Entre personnes 3,529 29 ,122   

Intra-population Entre éléments 29,629 6 4,938 91,951 ,000 

Résidus 28,371 174 ,163   

Total 58,000 180 ,322   

Total 61,529 209 ,294   

Moyenne générale = ,7286 

Source : établi par nos soins à partir des résultats du SPSS 

Selon le test de Cochran reposant sur une analyse ANOVA ; la probabilité dégagée est proche 

de « 0 » (Sig= 0.000 <α = 0.05) d’où la fiabilité est vérifiée et une moyenne générale égale à 

0.7586> 0.5 qui révèle plus de précision vers les « Oui ». (Nettement vers le oui). 
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3ème volet : LE RISQUE HUMAIN 

Tableau N°11 : ANOVA avec test de Cochran (questions liées au risque humain) 

 Somme des carré Ddl Carré moyen Q de Cochran Sig 

Entre personnes 5,556 17 ,327   

Intra-population Entre éléments 48,392 16 3,025 132,658 ,000 

Résidus 56,667 272 ,208   

Total 105,059 288 ,365   

Total 110,614 305 ,363   

Moyenne générale = ,6797 

Source : établi par nos soins à partir des résultats du SPSS 

Selon le test de Cochran reposant sur une analyse ANOVA ; la probabilité dégagée est proche 

de « 0 » (sig= 0.000 <α = 0.05) d’où la fiabilité est vérifiée et une moyenne générale égale à 

0,6797> 0.5 qui révèle plus de précision vers les « Oui ». 

 

3.2 Approche méthodologique qualitative  

En complément à l’approche quantitative et vu la nature même de notre sujet de recherche, il 

est nécessaire pour nous de faire appel à l’approche qualitative qui constitue le renforcement 

de nos travaux de recherche sur le terrain. Cette approche « permet notamment une vision 

plus globale, holistique ou systémique, à même de prendre en compte des interactions 

multiples et leur articulation avec un environnement particulier ». (GAVARD-PERRET, et 

al., 2008 p. 249). 

En effet, afin de décrypter la complexité du phénomène objet de notre cas d’étude, nous avons 

eu recours à cette approche dont (DUMEZ, 2016 p. 13) a expliqué qu’« une démarche de 

recherche qualitative n’a de sens que si elle montre et analyse les intentions, les discours et les 

actions et interactions des acteurs, de leur point de vue et du point de vue du chercheur. » 

L’approche qualitative s’appuie essentiellement sur une démarche du dit phénomène. Les 

spécialistes en la matière montrent que la compréhension constitue le nœud de la recherche 

qualitative dans le domaine des sciences humaines et sociales où le mangement constitue le 

carrefour d’échange et d’interaction avec l’ensemble de ces sciences.  

En effet, cette approche sert à analyser et apporter une compréhension du discours des 

acteurs, leurs intentions, comportements et interactions (DUMEZ, 2011).Elle aide à déceler 
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des informations riches en matière du sens profond donné par les acteurs aux différents 

phénomènes auxquels sont confrontés. Dans ce sens, (PAILLE, et al., 2016 p. 42) explicite 

que « L’approche compréhensive comporte toujours un ou plusieurs moments de saisie 

intuitive, à partir d’un effort d’empathie, des significations dont tous les faits humains et 

sociaux étudiés sont porteurs.». 

Des études sur le terrain en matière d’audit social, du risque humain et de la performance RH 

ont été réalisées en ayant recours à cette approche. (MEKDESSI, 2010) a mené une recherche 

intervention à travers une enquête par entretiens semis-directifs et une participation réelle au 

sein de 4 banques libanaises afin d’appréhender la pratique de l’audit social et son importance 

dans l’amélioration de la qualité du pilotage des ressources humaines. 

En effet, il affirme que « de part sa démarche, ses outils et les domaines qu’il couvre 

actuellement, l’audit social est devenu un véritable moyen d’amélioration du management non 

seulement dans une vision rétrospective mais également prospective, car il peut jouer un rôle 

préventif avec l’appréciation des risques liés aux dysfonctionnements sociaux. » 

Il ajoute, d’après les résultats de son enquête, que « 80% des responsables affirment l’apport 

de l’audit social dans l’amélioration de la performance du management des ressources 

humaines et 60% affirment son rôle dans l’amélioration du climat social. »  

Nous pouvons noter la pertinence de l’enquête qualitative par entretien dont l’auteur a pu 

étudier et comprendre la perception et la visions des responsables entretenus vis-à-vis du rôle 

et de l’importance de l’audit social. 

Dans ce même cadre, une autre étude peut être illustrative à savoir celle de (CHIDIAC EL 

HAJJ, 2016). Ce dernier, afin d’étudier le concept de risque opérationnel RH et de 

l’appréhender qualitativement en se basant sur la rigueur de l’audit social, a mené des 

entretiens semi-directifs dans 100 PME Libanaises, l’auteur a identifié cinq types de risque 

RH à savoir : l’absentéisme, la fraude interne, la relation détériorée avec la clientèle, le vol du 

système de sécurité, l’abus des outils de la technologie.  

Le recours à l’audit social lui a permis de détecter, clarifier, cerner les risques RH et de 

proposer ainsi les recommandations nécessaires pour en faire face. Pour cela il écrit «Traiter 

le problème du risque opérationnel sous la loupe de l’audit social permettra d’identifier le 

risque, de le détecter et de le traiter, sans pointer ni sur les coûts et les bénéfices possible, ni 

sur les espérances de gain » (CHIDIAC EL HAJJ, 2016 p. 112). 
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3.2.1 Méthode et instrument  

Afin de réaliser notre enquête qualitative par entretien, nous nous sommes entretenus avec les 

principaux acteurs d’entreprise à savoir le PDG, le DRH, le directeur de l’audit, le chef de 

département audit, certains directeurs des structures techniques,... Cela sera détaillé dans le 

point (3.2.2) Sélection et recrutement des interviewés.  

Un entretien est définit selon (BAUMARD, et al., 2014 p. 274) comme « une technique 

destinée à collecter, dans la perspective de leur analyse, des données discursives reflétant 

notamment l’univers mental conscient ou inconscient des individus.» 

Les entretiens que nous avons menés ont été guidés suivant une approche qualitative car il 

s’agit d’analyser, de traiter et d’interpréter le contenu du discours avec celui de la réalité et du 

résultat de l’étude quantitative par questionnaire. L’enquête par entretiens a duré un an et 

demi. Ces entretiens se sont déroulés dans les locaux des entreprises objet de notre cas 

d’étude. La durée des entretiens sera elle aussi détaillé dans le tableau relatif à la description 

de l’échantillon d’interviewé.  

Afin de mener à bien nos entretiens, nous nous sommes basées sur un guide d’entretien3 

comme outil d’aide à la collecte de l’information. Ce guide a été constitué d’un ensemble de 

questions structurées, suivant un enchaînement logique des idées, provenant du cadre 

théorique analysé dans le cadre de ce travail de recherche et ainsi des résultats préliminaires 

de l’enquête quantitative. 

Ce guide d’entretien est constitué de 12 questions traitant les principales variables de notre 

sujet de recherche à savoir l’évolution de l’entreprise et sa logique de fonctionnement, le 

management des risques, l’audit social et enfin les perspectives afin d’améliorer l’efficacité et 

la performance RH et celle de l’entreprise. 

Le contenu des questions dans le cadre du déroulement des différents entretiens qui ont 

avoisiné en moyenne une heure de temps pour chacun des acteurs interviewés, nous a permis 

de décrypter le cadre d’orientation des entreprises en question. 

En effet, pour le traitement et l’analyse de contenu des discours des acteurs des trois 

entreprises enquêtées, nous avons fait recours à l’analyse thématique qui constitue un 

                                                            
3 Voir ANNEXE –B‐ 
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instrument efficace lorsqu’il s’agit d’une utilisation complémentaire à la méthode 

quantitative. (PAILLE, et al., 2016). 

Les données qualitatives sont de nature complexes et nécessitent un traitement et une analyse 

minutieuse en découpant le discours en thèmes significatifs, en catégories et en mots clés. 

Pour cela, nous avons procédé par une analyse verticale afin de faire ressortir les principaux 

thèmes et mots clé des discours des interviews et par la suite, nous avons élaboré une analyse 

horizontale en regroupant les catégories qui se ressemble selon le contenu de leurs discours. 

Dans ce sens, (GAVARD-PERRET, et al., 2008 p. 262) montre que « Lors d'une analyse 

thématique par exemple, le chercheur recherchera les thèmes qui reviennent d'un entretien à 

l'autre. Dans une approche horizontale, les discours individuels sont déconstruits afin 

d'extraire dans chacun les parties communes ». Cette méthode consiste selon (PAILLE, et al., 

2016 p. 236) à « procéder systématiquement au repérage, au regroupement et, 

subsidiairement, à l’examen discursif des thèmes abordés dans un corpus ». 

3.2.2 Sélection et recrutement des interviewés  

Afin de cerner la perception des acteurs des entreprises étudiées en matière de l’audit social, 

du risque humain et de la performance des ressources humaines, nous avons eu recours aux 

entretiens individuels semi directifs. 

Nous avons mené notre enquête par entretien avec les principaux acteurs, directeurs des 

entreprises enquêtés. Ces derniers ont été choisis en raison de leur relation et lien avec notre 

sujet de recherche ainsi qu’à l’importance de leur poste de responsabilité au sein des 

entreprises étudiés.  

Quant à la taille de l’échantillon qualitatif, nous avons entretenue avec 11 acteurs. Cette taille 

a été déterminée sur la base du principe de la saturation. (MONGEAU, 2008 ; ROYER, et al., 

2014), C’est-à-dire que le nombre d’interviewé a été limité par l’absence d’apparition de 

nouvelles informations qui enrichirent notre analyse. 
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Tableau N°12 : Description de l’échantillon des interviewés 

Interviewé Entreprise CSP Fonction 
Durée de 

l’entretien 

Interviewé 1 
CIMENTERIE de 

SEG 
Cadre supérieur PDG 

 

30 min 

Interviewé 2 
CIMENTERIE de 

 SEG 
Cadre supérieur DRH 

 

45min 

Interviewé 3 
CIMENTERIE de 

SEG 
Cadre supérieur DFC 

 

45 min 

Interviewé 4 
CIMENTERIE de 

SEG 
Cadre supérieur Directeur d’Investissements 

 

45min 

Interviewé 5 
CIMENTERIE de 

 SEG 
Cadre supérieur 

Chef département sécurité 

 et environnement 

 

45min 

Interviewé 6 NAFTAL Cadre supérieur 
Chef département  

budget planification 

 

60 min 

Interviewé 7 NAFTAL Cadre supérieur Chef de département Audit 90 min 

Interviewé 8 DCRD Cadre supérieur Chef de département RH 90 min 

Interviewé 9 DCRDT Cadre supérieur 
Directeur des  

Gisements 

45 min 

Interviewé 10 DCRD Cadre supérieur Directeur Environnement 45min 

Interviewé 11 DCRD Cadre supérieur Directeur du laboratoire 45min 

 

Il est à préciser qu’au sein de l’entreprise NAFTAL, nous n’avons pas pu obtenir un 
nombre plus important d’entretien vu les changements qu’a subit l’entreprise (changement 
de PDG,...).  
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3.2.3  Validité et fiabilité de la recherche qualitative 

 La validité du construit 

S’agissant de la validité de la recherche qualitative menée par nos soins, nous tenterons 

dans un premier temps de mettre en relief la validité du construit.  

En effet, la validité du construit consiste à « poser convenablement la question ou l’objet 

de recherche ».../… « L’étape suivante consiste à établir, à partir de l’objet de la recherche 

et à partir de la littérature, un cadre conceptuel. » (DRUKER-GODARD, et al., 2008 p. 

303).  

Nos efforts de recherche consenti sur le terrain tant sur le plan des concepts que celui des 

cas étudiés; nous avons eu recours à plusieurs sources de données. (YIN, 2013 ; Miles, 

Huberman et Saldena, 2013). Cité par (DRUKER-GODARD, et al., 2008 p. 304) et ce afin 

de conduire nos travaux à une meilleurs précision possible des résultats de l’étude. Comme 

nous le savons, les études qualitatives posent réellement des difficultés au chercheur car les 

phénomènes humains et organisationnels ne sont pas neutres et exigent de la part du 

chercheur beaucoup d’effort d’investigation et d’observation en amont et en aval du projet 

de recherche. 

Pour conduire nos travaux à la connaissance pertinente de la réalité du terrain des 

entreprises étudiées et afin d’améliorer la validité du construit de notre étude qualitative et 

de répondre aux différentes critiques en ce sujet (subjectivités,…); nous nous sommes 

appuyé sur les différents travaux antérieurs et recherches en la matière pour clarifier et 

préciser davantage les concepts en relation avec notre sujet de recherche. De plus, nous 

avons déployé de multiples efforts d’écoute de la réalité des entreprises notamment le 

recours à l’observation, à l’analyse du contenu et la conduite des entretiens avec les 

acteurs. 

 La fiabilité  

Pour parcourir à la fiabilité de nos travaux de recherche, nous avons investi des efforts 

dans la mise en valeur de la cohérence dans les différentes phases de notre recherche. Une 

démarche cohérente conduit nécessairement à la fiabilité des résultats de la recherche. Pour 

cela le chercheur doit nécessairement acquérir des compétences et des savoirs 

méthodologiques qui lui permettent de rechercher justement l’harmonie, la cohérence et 
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l’adaptation même des différentes phases avec les spécificités de la réalité du terrain de 

recherche.  

En ce qui nous concerne et afin de conduire nos travaux vers la fiabilité de la recherche, 

nous nous sommes investis avec prudence scientifique et une certaine rigueur dans 

l’orientation scientifique et méthodologique de notre recherche. 

La recherche de la fiabilité est liée étroitement à la capacité du chercheur à rendre cohérent 

le processus de recherche dans ces différentes phases et d’assurer ainsi des résultats 

reproductibles.  

Pour cela, nous avons essayé tout au long de notre travail d’expliciter et d’éclairer la 

démarche et la méthodologie de la recherche en détaillant chaque étape : le choix des 

interviewés, méthode de recueil de données, le type d’analyse choisie, son traitement et les 

techniques mobilisées. 

 La validité interne  

La validité interne demeure fondamentale dans la mise en valeur de nos résultats d’étude 

qualitative car elle nous permet des résultats précis, plausibles et adaptés aux exigences de 

la recherche. La validité interne concerne ainsi le corpus conceptuel introduit dans la 

recherche et le terrain même d’investigation. S’agissant de nos travaux de recherche sur le 

terrain, on retient que nous nous sommes parvenu à mettre en exergue une certaine 

cohérence entre la théorie et la pratique.  

Le recours à la recherche de cet équilibre n’est pas une simple opération mais davantage un 

processus complexe de l’effort d’abstraction des concepts et de leur traduction sur le 

terrain de l’entreprise. La partie théorique dite conceptuelle a constitué pour nous le moyen 

d’éclairage de la mise en valeur des concepts retenus dans notre recherche.  

 La validité externe 

En complément à nos efforts d’étude sur la validité interne et celle liée au construit, nous 

tenterons de mettre en exergue la validité externe et de montrer ainsi son intérêt ainsi que 

le cadre de son utilisation dans les recherches notamment dans les sciences de gestion et 

celles liées aux phénomènes humains et organisationnels.  
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La validité externe demeure un domaine de recherche déterminant car elle nous permet de 

situer à quel niveau peut on généraliser les résultats d’étude au sein de l’environnement en 

général. 

En effet, nous avons fait appel à l’étude de trois cas d’entreprise qui nous a permis 

d’aboutir à des résultats intéressants et appropriés aux objectifs de notre étude. Le respect 

des règles méthodologiques a constitué pour nous la principale source de validation de nos 

résultats. Ce que précise (DRUKER-GODARD, et al., 2008 p. 328) « De nombreux 

auteurs recommandent ainsi de recourir à plusieurs études de cas (Eisenhardt, 1989 ; Guba 

et Lincoln, 1985) pour faire varier les caractéristiques contextuelles d’une recherche 

qualitative et limiter ou maitriser autant que possible les spécificités dues au choix d’un cas 

particulier ». 

Cependant, malgré les efforts investis par nos soins à travers une démarche 

méthodologique appropriée et répondant aux exigences de la validité des résultats de 

recherche ; il demeure néanmoins difficile pour nous de généraliser l’ensemble de ces 

résultats par rapport à d’autre entreprises du même secteur ou d’autre secteurs d’activités 

différents. Les spécialistes dans les domines des études qualitatives montrent que la 

validité externe ne peut offrir en général la mise en valeur des mêmes résultats dans des 

contextes différents. Ce genre d’étude peut par contre aider les chercheurs à faire 

progresser le champ  théorique et conceptuel. (YIN, 2013) cité par (DRUKER-GODARD, 

et al., 2008 p. 328). 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

CHAPITRE 6 : PRESENTATION DES 

ENTREPRISES OBJET DE L’ETUDE 
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Afin de collecter les informations concernant notre sujet d’étude, nous avons mené une 

enquête de terrain dans trois entreprises publiques algériennes du secteur industriel à savoir : 

la Cimenterie de Sour EL Ghozlane qui appartient au Groupe Industriel des Ciments 

d’Algérie (groupe GICA), la direction générale de NAFTAL et la Direction Centrale 

Recherche et Développement de SONATRACH. 

Les cas objet de notre étude répondent aux besoins de nos travaux de recherche car ces 

entreprises sont du secteur de l’industrie et connaissent des activités industrielles complexes, 

sensibles où le risque dans ces multiples dimensions notamment sur le plan humain prend de 

l’ampleur. 

S’ajoute à cela d’autres raison à savoirs un secteur stratégique constituant le poumon de 

l’activité industrielle en Algérie et disposant d’un effectif aussi important.  

Les raisons de notre choix de ces entreprises n’est pas liées au hasard mais davantage motivé 

par l’intérêt même au phénomène objet de notre cas d’étude. Ces entreprises disposent dans 

leur totalité du même mode du management. Elles ont connu une évolution dans leur parcours 

depuis leur création. Aujourd’hui, elles connaissent une certaine modernisation et 

rationalisation de leur fonctionnement. Le management, le recours à l’audit et la recherche des 

approches de maitrise de risque constitue pour les acteurs des préoccupations de leur 

management et conduite d’entreprise. Ces multiples raisons constituent pour nous des 

motivations à l’exploration et l’étude des entreprises en question. 

1. Présentation de la Société des Ciments SEG et analyse de situation 

La cimenterie de Sour El Ghozlane a été construite par F. L. Smidth Danemark1. Elle est 

située au niveau de la commune de Sour El Ghozlane au lieu-dit Col de Beccouche, à une 

distance d’environ 25 km de l’autoroute est-ouest et à 120 KM de la capitale Alger. Sa 

position géographique lui assure un rôle économique important dans la région du centre. 

La date d’entrée en production de ciment est le 20 Octobre 1983. 

La cimenterie de Sour El Ghozlane est une filiale du groupe GICA. Elle est en amont du 

secteur BTPH avec un capital social 1 900 000 000 DA en partenariat avec le Groupe Italien 

BUZZI UNICEM depuis février 2008 (65% GICA & 35% BUZZI UNICEM).  

                                                            
1La société d’ingénierie mondiale située au DANEMARK 
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En 2016, elle a réalisé un CA d’environ 6 000 000 000 DA soit une augmentation de 22% par 

rapport à l’année précédente. 

Sa capacité de production est de 800 000 tonne Clinker et 01 million de tonnes de ciment/ an. 

La société des ciments de Sour El Ghozlane produit et commercialise en sac et vrac un ciment 

composé aux ajouts «CEM II/A-M (P-L) 42.5N - NA 442». 

Son patrimoine se décompose comme suit : 

 La cimenterie de Sour el Ghozlane s’étale sur une superficie totale de 411 000 m2  dont 

111.843 m2  bâtie ; 

 Les carrières calcaires du col de Beccouche acquis en phase de projet et Santouh 

acquis en 2009 ; 

 La carrière d’Argile ; 

 La carrière de gypse d’El Hakimia. 

 

La clientèle de la SC.SEG est exprimée essentiellement dans les catégories suivantes :  

Tableau N°13 : les catégories de clients de la société des ciments SEG 

        U : Tonne 

CLIENTS   PART(%)  

Entreprises de réalisation   40.5  

Revendeurs 

GICA (SODISMAC 

GRANU CENTRE) 
  21  

Revendeurs 

(EDIMCO&SARL) 
  15.6  

Fabricants et investisseurs   22.5  

Autres clients (Associations religieuses)   0.4  

TOTAL   100  

Source : documents interne de l’entreprise. 
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En effet, elle assure l’approvisionnement en ciment de plusieurs wilayas du pays à savoir : 

Bouira, Tizi-Ouzou, Alger, Laghouat, Djelfa, Boumerdès, Ghardaïa, Blida, Médéa, 

Tissemsilt, Tipaza, Msila, Illizi, Bejaia, B.B.Arreridj. 

Par ailleurs, La SC.SEG emploie à fin décembre 2016 Trois Cent Quarante Quatre (344) 

employés. 

Tableau N° 14 : Analyse de la situation des effectifs de la cimenterie décembre 2016 

DESIGANTION EXECUTIONS MAITRISES CADRES TOTAL 

EFFECTIF 37 134 173 344 

% 11% 39% 50% 100 % 

Source : document interne de l’entreprise. 

D’après l’analyse des effectifs, on remarque qu’il s’agit d’une pyramide inversée. Cela est dû 

à une augmentation de la catégorie cadre au détriment des autres catégories à savoirs maitrise 

et exécution.  

Ce qui peut être expliqué par le fait que pour ses recrutements, la société s’est basée sur le 

dispositif d’insertion professionnelle (ANEM) dont les candidats sont en majorité des 

universitaires. Ce qui fait qu’ils sont classés dans la catégorie « cadre ». Malgré leur 

classement dans la catégorie socioprofessionnelle des cadres, ils ne font qu’exécuter des 

tâches liées à l’activité de leur entreprise. Pour cette raison, l’ensemble des cadres recrutés 

dans le cadre du dispositif ANEM, même s’ils disposent de diplôme universitaire, ils n’ont 

pas répondu à la totalité du contenu du questionnaire de notre enquête parce qu’ils se 

perçoivent comme exécutant dans le fonctionnement de l’organigramme de la société du 

ciment. La dominance de la logique d’exécution de cette catégorie de cadre n’a pas permis 

l’émergence et le développement d’un potentiel de vrais cadres. 

Dans ce sens, l’étude de (DAOUDI, et al., 2015)  montre que « les candidatures envoyées par 

l’ANEM ne sont pas souvent en lien avec l’offre et alourdissent le travail des gestionnaires. » 

Un autre point peut être aussi explicatif est que durant cette période, on a enregistré un départ 

à la retraite important des catégories maitrise et exécution (67 agents). En effet, au démarrage 

de l’usine les catégories exécution et maitrise étaient plus importantes, leurs recrutements ont 

été opéré dans les années 80 en plus qu’il y avait un contrat d’assistance technique étrangère 
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(entreprise clef en main). Cette assistance technique jouait le rôle d’encadrement. Le 

recrutement des cadres a été opéré dans les années 90 et plus. Les premiers départs en retraite 

concernaient donc les catégories maitrise et exécution avec un taux de remplacement très 

faible du fait aussi que les travaux d’exécution étaient sous-traités. 

Il est à préciser que les responsables de cette entreprise considèrent que l’origine 

géographique des employés est importante en matière de la maitrise de l’absentéisme. Pour 

cela, nous avons remarqué que la majorité du personnel est de la région de Sour el ghozlane et 

de Bouira. 

Tableau N°15 : Répartition de l’effectif par catégorie socioprofessionnelle selon le type de 

contrat 

 

Catégorie 

Réalisations au 31/12/2016 

Permanent CDI Temporaire CDD CTA Total Part (%) 

Cadres 90 65 18 173 50  

Maîtrise 100 8 26 134 39  

Exécution 18 3 16 37 11  

T o t a l 208 76 60 344 100 

Part (%) 60  22  18  100 100 

Source : document interne de l’entreprise. 

La répartition des effectifs par catégorie socioprofessionnelle fait ressortir les taux de 50 % 

de cadre, 39 % de maitrise et 11 % d’exécution, dont 60 % en CDI, 22 % en CDD et 18 % 

en CTA. 

Les agents de maitrise dont CDI sont plus importants. Ceci s’explique par le fait qu’ils sont 

des emplois d’encadrement qui nécessitent une certaine stabilité.  

Quant au CDD, ce sont principalement les cadres recrutés dans le cadre du dispositif de 

l’ANEM. 
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Schéma N° 01 : Organigramme de la SCSEG 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : document interne de l’entreprise 
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Tableau N°16 : Évolution de l’effectif de la SCSEG par catégorie socio- professionnelle 

 

Catégorie 

 

2011 

 

2012 

 

2013 

 

2014 

 

2015 

 

2016 

Évolution 16/15 

En Nombre En(%) 

Cadres 155 223 201 215 206 173 -33 -16 

Maitrise 252 191 161 172 155 134 -21 -14 

Exécution 138 72 66 72 53 37 -16 -30 

Total 545 486 428 459 414 344 -70 -17 

Source : élaboré par nos soins. 

Durant l’exercice 2016, les effectifs toutes catégories socioprofessionnelles confondus ont 

connu une diminution de 17% par rapport à l’exercice précèdent. Cela est expliqué par la 

cessation de la relation de travail de 70 agents, (dont 67 agents en retraite proportionnelle, 02 

agent décédés et un agent 01 en mutation) et la non réalisation du recrutement prévu à cause 

du changement de l’équipe dirigeante 2015/2016 qui a dû revoir les besoins et la procédure de 

recrutement. 

Tableau N°17 : Le personnel féminin de l’entreprise SC SEG 

Catégorie Permanent Temporaire CTA TOTAL 

Cadres 12 17 00 29 

Maîtrise 4 1 00 5 

Exécution 5 00 00 5 

Total 21 18 00 39 

Personnel Féminin /Total Effectif                           11,34% 

Source : document interne de l’entreprise. 

Le personnel féminin représente un taux de 11.34 % de l’effectif global. 
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Tableau N°18 : L’effectif de la SCSEG par qualification et niveau de formation 

Niveau de formation Production Soutien  

Technique 

Administration CTA Total Part (%)

Ingénieurs 21 24 31 18 94 27,32 

Licenciés / / 35 / 35 10,17 

DEUA 8 / / 26 34 9,88 

Techniciens supérieurs 4 3 5 16 28 8,14 

Technicien / 9 6 / 15 4,36 

CAP et CMTC 4 4 4 / 12 3,49 

Niveau secondaire 7 5 17 / 29 8,43 

Niveau moyen 13 11 9 / 33 9,60 

Niveau primaire 28 8 11 / 47 13,66 

Non scolarisés 9 3 5 / 17 4,95 

Total 94 67 123 60 344 100 

Part (%) 27 19 36 18 100  

46 % des effectifs de la société ont un diplôme universitaire, en particulier des ingénieurs. 

Ceci est expliqué par le fait que le métier de l’entreprise nécessite une maitrise et une 

technologie adaptée. Nous pouvons ainsi ajouter que l’entreprise sous traite avec les filiales 

de maintenance du groupe GICA.  

Tableau n° 19 : L’Effectif de la SCSEG par tranche d’âge et par catégorie 

Source : élaboré par nos soins. 

La tendance générale représente un effectif relativement jeune, soit moins de 50 ans. 

Catégorie Cadres Maitrise Exécution TOTAL Part (%) 

Tranche d’âge 

20-29 ans 17 3 5 25 7,27 

30-39 ans 80 48 20 148 43,02 

40-49 ans 55 57 4 116 33,72 

50-59 ans 22 25 8 55 16,99 

60 et plus 00 00 00 00 00 

TOTAL 174 133 37 344 100 
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2. Présentation de l’entreprise NAFTAL et analyse de situation 

Après l’indépendance, les multinationales dominaient le marché algérien des hydrocarbures. 

Avec le décret N°80-101 du 06/09/1980, on a créé l’entreprise de raffinage et de distribution des 

hydrocarbures : l’ERDP. 

En 1998, NAFTAL est devenu une filiale 100% du groupe SONATRACH.  

NAFTAL est une SPA avec un capital social de 15 650 milliard de dinars. Elle est située à route 

des dunes, Chéraga, Alger. Elle a pour mission, la distribution et la commercialisation des 

produits pétroliers (CLP : Carburant, Lubrifiant, Pneumatique), GPL (Gaz de Pétrole Liquéfié) et 

BTM (bitumes). 

NAFTAL était monopole sur le marché mais à partir des années 2000, il y’a eu la libéralisation 

des produits hors hydrocarbures, donc une perte dans le marchés des pneumatiques et lubrifiants. 

Schéma N°02 : Organigramme de la création de NAFTAL 

 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

   Source : document interne de l’entreprise. 
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- La structure organisationnelle de NAFTAL 

NAFTAL est composée de structures centrales qui se charge de la planification, du suivi, du 

contrôle de ses activités et d’autres structures opérationnelles qui sont chargées des produits 

pétroliers à savoirs : la branche carburants, la branche commercialisation et la branche GPL. 

Tableau n°20 : Evolution des effectifs de NAFTAL 

 2012 2013 2014 2015 2016 

Effectif permanent  23 993 24 002 24 266 21 928 24 410 

Effectif permanent féminin 2 504 2 641 2 738 2 724 3 039 

Effectif permanent masculin 21 489 21 361 21 528 19 204 21 371 

Taux de féminisation permanent   10% 11% 11% 12% 12% 

Effectif temporaire  5 863 6 229 6 029 7 400 4 970 

Effectif temporaire féminin 185 251 276 361 108 

Effectif temporaire masculin 5 678 5 978 5 753 7 039 4 862 

Taux de féminisation temporaire  3% 4% 5% 5% 2% 

Effectif société 29 856 30 231 30 295 29 328 29 380 

Dont féminin 2 689 2 892 3 014 3 085 3 147 

Masculin 27 167 27 339 27 281 26 243 26 233 

Taux de féminisation société 9% 10% 10% 10,5% 10,7% 

Source : élaboré par nos soins. 

NAFTAL possède un effectif total de 29 380 dont 83% permanents et 17% temporaires. Cela est 

dû à la nature de son activité qui nécessite de recruter certaines catégories en fonction du besoin 

liée à la période, la saison,… nous pouvons citer à titre d’exemple le recrutement des pompistes 

par le biais de contrats de courte durée.  

La population féminine soit 10,7 %. 
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Tableau n°21 : Age Moyen de l’effectif de NAFTAL 

 2012 2013 2014 2015 2016 

Effectif masculin 44,00 43,30 42,90 42,20 41,97 

Effectif féminin 38,00 37,50 38,11 38,03 38,11 

Age moyen  41,00 40,40 40,51 40,12 40,04 

Source : élaboré par nos soins. 

Depuis 2012, il n’y a pas eu de variation importante en matière de catégorie d’âge. L’âge moyen 

de la société, sur les 5ans, est de 40 ans. Ce qui signifie que la population activant au sein de 

cette entreprise est assez jeune. 

Tableau n°22 : ancienneté Moyenne au sein de NAFTAL 

 2012 2013 2014 2015 2016 

Effectif masculin 15,50 15,50 14,86 14,60 13,59 

Effectif féminin 10,00 9,70 10,66 10,37 11,02 

Ancienneté Moyenne 12,75 12,60 12,76 12,49 12,31 

Source : élaboré par nos soins. 

L’ancienneté moyenne au sein de NAFTAL est de 12,31. Ce qui signifie que le personnel de 

NAFTAL a capitalisé une expérience. 
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Tableau n°23:effectif par structure de l’entreprise NAFTAL 

Permanent 

Rubriques 
CBR Com GPL Siège DASC Siége CD & CS CFK Total Société 

H F T H F T H F T H F T H F T H F T H F T H F T 

2016 4 713 681 5 394 9 051 989 10 040 6 774 772 7 546 269 290 559 401 260 661 121 33 154 42 14 56 21 371 3 039 24 410 

Temporaire 

Rubriques 
CBR Com GPL Siège DASC Siége CD & CS CFK Total Société 

H F T H F T H F T H F T H F T H F T H F T H F T 

2016 1 621 15 1 636 737 23 760 2 441 36 2 477 38 18 56 25 16 41 0 0 0 0 0 0 4 862 108 4 970 

 

Rubriques 
CBR Com GPL Siège DASC Siége CD & CS CFK Total Société 

H F T H F T H F T H F T H F T H F T H F T H F T 

2016 6 334 696 7 030 9 788 1 012 10 800 9 215 808 10 023 307 308 615 426 276 702 121 33 154 42 14 56 26 233 3 147 29 380 

On remarque d’après les tableaux que la direction commerciale est la plus importante en matière d’effectif (10 800), cela est justifié par le fait que 
l’activité commercialisation est l’activité de base de l’entreprise NAFTAL. 

Notre recherche s’est effectuée au sein du siège social de la société. L’effectif du siège est de 615 employés dont 290 cadres. En effet, notre 
échantillon s’est porté sur 60 cadres qui sont l’encadrement des directions RH, audit, budget et planification. 

En analysant le fonctionnement de la direction des ressources humaines au sein de cette entreprise, on a constaté qu’ils établissent différents outils 
en la matière, entre autres le bilan social et le tableau de bord RH, ils calculent quelques indicateurs mais cela demeure seulement à titre indicatif ; 
ils ne sont pas exploités et analysés de manière profonde, c’est-à-dire qu’on ne tient pas vraiment compte de leurs significations. 
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Tableau n° 24 : effectif par CSP de NAFTAL 

Permanent 

Rubriques SEXE
Cadres Supérieurs Cadres Maîtrises 

Exécutions Total 

PG ING CU AC Total PG ING CU AC Total TS T AMT AMA Total

 

2016 

H 14 225 127 135 501 15 1 009 1 169 2 276 4 469 424 232 5 551 1 819 8 026 8 375 21 371 

F 6 26 47 6 85 8 265 830 449 1 552 164 28 111 587 890 512 3 039 

T 20 251 174 141 586 23 1 274 1 999 2 725 6 021 588 260 5 662 2 406 8 916 8 887 24 410 

 

Temporaire 

Rubriques SEXE 
Cadres Supérieurs Cadres Maîtrises 

Exécutions Total 
PG ING CU AC Total PG ING CU AC Total TS T AMT AMA Total 

 

2016 

H 0 0 0 0 0 0 31 30 29 90 26 7 673 180 886 3 886 4 862 

F 0 0 0 0 0 0 4 18 1 23 8 2 3 7 20 65 108 

T 0 0 0 0 0 0 35 48 30 113 34 9 676 187 906 3 951 4 970 

On remarque d’après le tableau que le nombre de cadre et cadres supérieurs ayant un niveau universitaire est important. 
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3. Présentation de la Direction Centrale Recherche et 

Développement (DCRDT) et analyse de situation 

La Division Centrale Recherche et Développement appartient au groupe Sonatrach. Son capital 

est de 500 Milliard Dinars.  

Crée en 1973 comme direction des laboratoires des hydrocarbures. Cette dernière a subi 

plusieurs transformations, entre autres, d’un laboratoire central à un centre de recherche et de 

développement (CRD) en 1987 qui constitue un support technique en analyse. En effet, il est 

chargé de résoudre les problèmes auxquelles font face les divisions opérationnelles de 

l’entreprise. 

Suite à d’autres changements en 2009, le CRD est devenu Division Technologies et 

Développement (DTD).  

C’est une division de prestation et d’analyse pour SONATRACH et ses filiales ainsi que pour les 

multinationales activant dans le domaine. Ses prestations d’analyse sont dans la stratigraphie, la 

sédimentologie, la géochimie, la récupération assistée, la mécanique des fluides, la corrosion et 

le traitement des eaux et des hydrocarbures. 

Elle est chargée d’effectuer les études, les expérimentations et les analyses liées aux besoins des 

différentes activités de l’entreprise. Elle doit assurer le développement des techniques d’analyse 

et d’interprétation. La DCRDT doit également contribuer au développement et à l’amélioration 

de la récupération des gisements d’hydrocarbure. Elle est aussi chargée de la gestion de la 

Carothèque Centrale et le suivi, la mise à jour du fichier national des carottes de forages 

pétroliers. 

Cette division est sis à avenue du 1er Novembre 35000 – Boumerdès. 

Elle est accréditée à la 17 025 le 09 avril 2009 et de la norme qualité ISO 9001. 
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Schéma N°03 : Organigramme de la direction centrale Recherche et développement 
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Tableau n° 25 : Analyse de la situation des effectifs de DCRDT en Décembre 2016 

DESIGANTION EXECUTION MAITRISE CADRE TOTAL 

EFFECTIF 24 197 386 607 

% 4 % 32 % 64 % 100 % 

Source : élaboré par nos soins. 

La DCRDT emploie à fin décembre 2016 : 607 employés. D’après l’analyse des effectifs, on 

remarque que la catégorie des cadres est de 386 soit 64 % de l’effectif et 32 % maitrises et 4 

% exécutions.  

Cette répartition est motivée par le fait que la complexité du métier de la DCRDT nécessite 

une technologie développée et une maitrise adaptée. Pour cela, on recrute principalement des 

ingénieurs qui sont automatiquement classé dans la catégorie cadre. 

Tableau n° 26 : Évolution de l’effectif de la DCRDT 

 

Désignation 

 

2012

 

2013

 

2014

 

2015

 

2016 

Effectif 503 522 602 611 607 

Source : élaboré par nos soins. 

Durant la période 2012- 2016, on remarque une augmentation importante de l’effectif dans 

l’année 2014. Cela est expliqué par les recrutements massifs qu’a connus la SONATRACH 

durant cette année. Ces recrutements étaient sur la base d’un concours national dans le cadre 

d’une politique générale de l’Etat afin de répondre à plusieurs objectifs entre autres de 

minimiser le problème de régionalisme qui s’est développé au sein de l’entreprise.  
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Tableau n° 27 : Le personnel féminin de la DCRDT par tranches d’âge 

Désignation Homme Femme TOTAL 

20-25 4 10 14 

25- 30 62 39 101 

30- 35 86 35 121 

35- 40 42 24 66 

40- 45 51 34 85 

45- 50 84 30 114 

50- 55 58 11 69 

55- 60 31 5 36 

≥ 60 ans  1 1 

Total 418 189 607 

Source : élaboré par nos soins. 

Le personnel féminin représente un taux de 31 % de l’effectif global. Cela est expliqué 

par la nature du cœur de métier de la division. Généralement ce sont les hommes qui 

travaillent beaucoup plus dans le domaine pétrolier, acceptent les déplacements et 

missions de travail aux niveaux des différents sites dans le sud du pays. Notamment pour 

les anciens recrutements qui datent des années 80 où les femmes étaient sensibles même à 

la poursuite des études dans le domaine en question.  

En plus, le recrutement était décentralisé et que chaque direction était disposé autre fois 
d’une certaine autonomie qui lui permettait de recruter davantage des hommes que des 
femmes.  

Tableau n° 28 :L’effectif de la DCRDT par qualification et niveau de formation 

Source : élaboré par nos soins. 

 

Niveau académique Effectif Taux 

Ingénieur et plus 280 46 % 

Licence 64 11 % 

T.S 137 22 % 

Autres niveaux (secondaire, moyen, primaire et  

sans niveau) 

126 21 % 

Total 607 100 % 
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57 % des effectifs de la division ont un diplôme universitaire. Ce qui confirme encore une 

fois les exigences du cœur de métier de la DCRDT du diplôme universitaire. 

Après avoir présenté et analyser le cadre de fonctionnement de l’activité des entreprises 

objet de notre cas d’étude sur les différents plans : humain et organisationnel, nous tenterons 

dans la prochaine partie de mettre en exergue les éléments d’analyse de l’enquête sur le 

terrain.  

La prochaine partie sera consacrée essentiellement à la présentation et discussion des 

résultats de notre étude. 
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1. Traitement et analyse des données 

1.1 Fonctionnement des entreprises 

La première partie relative à nos travaux de recherche sur le terrain, est consacrée entièrement 

à l’étude du fonctionnement des entreprises enquêtées. 

La question N° 02 porte essentiellement sur les conditions de réalisation des missions des 

cadres objet de notre cas d’étude.  

L’ensemble des enquêtés éprouvent un sentiment d’inquiétude quant aux conditions 

immatérielles relatives au climat de travail. 

Les résultats de l’enquête indiquent que la situation est bipolaire entre ceux qui ont une 

attitude positive et ceux dont l’attitude est négative, cet état d’esprit va indéniablement 

impacté sur leur perception de l’audit social de manière générale comme nous allons le 

détailler par la suite. 

Figure N°08 : Q2-Les conditions et le cadre 
régissant votre activité sont-ils favorables à la 

réalisation de vos missions sur le terrain ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : établi par nos soins à partir des résultats du SPSS 
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Les réponses fournies nous permettent 

de noter que 41% de l’échantillon 

montrent que les conditions de 

réalisation de leur activité et mission 

sur le terrain sont adaptées et favorables 

et ils justifient parmi ces raisons la 

dynamique continue de la réalisation de 

leur activité, et 59% qui éprouvent un 

sentiment négatif vis-à-vis du 

déroulement de leurs missions sur le 

terrain. Ces derniers demeurent 

insatisfaits et parfois démotivés quant 

au cadre managérial voir même le 

climat de réalisation des missions et 

attributions qui leur sont assignées.           
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La question N° 03 porte dans son contenu un éclairage sur le mode de définition et 
d’attribution des missions de l’encadrement.  

                                                                    Figure N°09 : Q3- comment vos missions et attributions 
vous ont-elles été définies : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

      Source : établi par nos soins à partir des résultats du SPSS 

Nous constatons donc que, l’organisation actuelle des entreprises tend à être informelle car 

l’oralité ne permet pas d’avoir une traçabilité et de renvoyer à des normes de fonctionnement ; 

néanmoins il y a aussi une part d’organisation formelle mais qui n’est pas la règle.  

La question N° 04 consiste à mettre au clair le niveau et la qualité de la pratique de l’écoute 

du manager avec ses collaborateurs. Les réponses de l’ensemble des enquêtés à cette question 

demeurent diverses et s’accordent à montrer que les managers investissent des efforts en 

matière d’écoute à l’égard des collaborateurs et l’encadrement en général. 
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Globalement, les enquêtés ont montré que 
leurs missions sont attribuées oralement 
soit 60% et 40% qui montrent que parmi 
les modes de définition et d’attribution 
des missions des cadres est celui lié à la 
fiche de poste. (Il s’agit d’un document se 
trouvant dans la nomenclature des postes 
et qui a pour objet d’éclairer qui fait quoi 
et qui contrôle qui). 

Dans le même échantillon, on peut retenir 
aussi que 28 % des enquêtés explicitent 
de leur côté que le champ organisationnel 
de l’entreprise notamment celui lié à la 
définition du contenu des missions est de 
nature orale et écrite. 
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Figure N°10 :Q4- votre supérieur 
hiérarchique est-il réellement à votre écoute 

     

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : établi par nos soins à partir des résultats du SPSS 

Le concept d’écoute d’après notre étude sur le terrain ne semble pas renvoyer à une tendance 

générale, il existe certes des efforts de la part des managers mais qui ne répondent pas 

entièrement aux multiples critères régissant le champ de l’écoute dans son sens global, 

managérial, transversal et multidimensionnel. 

L’écoute dans son sens managérial, global et universel consiste à la valorisation du capital 

humain dans ses multiples dimensions notamment sur les plans psychologique, relationnel et 

émotionnel. Le moteur de l’écoute réside dans la capacité des managers à produire du sens 

caché du collaborateur et lui apporter un mieux-être dans les transactions et les situations de 

travail.  

Ce concept d’écoute demeure complexe car il porte un contenu aussi profond du capital 

humain. L’existence de ce dernier demeure liée au sens de son existence même. 

Il est à préciser que nous avons constaté quelques petites différences entre les résultats des 

entreprises étudiées en matière des modalités de la pratique d’écoute comme l’indique la 

répartition ci-dessous : 
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Parmi les réponses, réponses multiples 
considérées, on retient que 32% des enquêtés 
parmi l’échantillon précisent que leurs managers 
demeurent disponibles et répondent à leurs 
besoins de réalisation de leurs activités sur le 
terrain. 24% montrent que leurs managers 
demeurent plus au moins proches en matière de 
collaboration et de participation dans l’exercice 
de l’activité sur le terrain. D’autres enquêtés soit 
23% perçoivent l’écoute de leurs managers dans 
le partage des idées. 

Il est nécessaire de souligner que parmi les 
enquêtés, 22% ont mis l’accent dans leurs 
réponses sur le critère d’implication dans les 
situations de travail et ils pensent que ce critère 
demeure fondamental dans la pratique de l’écoute 
des managers sur le terrain. L’implication 
constitue selon leur perception un cadre de mise 
en valeur et de la motivation même des 
collaborateurs et de l’encadrement à 
l’amélioration continue. 
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- Un déficit en matière de « l’implication dans les situations de travail » au sein de la 

Société des Ciments SEG par rapport aux deux autres entreprises étudiées.  

- S’agissant de l’entreprise NAFTAL, le critère « Pleine collaboration » est le moindre. 

- Pour la DCRDT, c’est « le partage des idées » qui est faible par rapport autres 

entreprises. 

Mais la tendance est comme on l’a précisé au départ de notre analyse de cette question ; vers 

les résultats globaux présentés dans la figure N°10. 

Figure N°11 : Croisement des entreprises avec la Q4 

Source : établi par nos soins à partir des résultats du SPSS 

 

S’agissant de l’étude du croisement de la catégorie socioprofessionnelle avec la pratique 

d’écoute du supérieur hiérarchique, nous retenons une différenciation dans le sens donné à la 

notion d’« écoute » : 

- Les cadres supérieurs estiment que l’écoute de leur supérieur hiérarchique est 

caractérisée principalement par le partage des idées. 

- Par contre, les cadres de leur côté, renvoient le concept d’écoute dans la disponibilité 

de leur supérieur hiérarchique.  

Ce qui peut être expliqué par le statut de responsabilité dont le partage des idées est limité au 

niveau plus haut entre les cadres supérieurs, chef de département et directeurs. Il est à noter 

dans ce cadre que ce critère est faible pour la catégorie cadre. 
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Figure N°12 : Croisement de la CSP avec la Q4 

 

Source : établi par nos soins à partir des résultats du SPSS 

La question N°05 du questionnaire constitue le prolongement et le renforcement de notre 

étude sur le terrain car elle nous permet de situer la nature et le mode d’organisation introduit 

dans le fonctionnement des entreprises en question. Le mode d’organisation constitue le 

moteur de la dynamique du fonctionnement de l’entreprise. Comme nous le savons 

l’organisation est le pivot même de la recherche de la performance humaine et globale. 

Figure N°13 :Q5- L’organisation des 
structures de votre entreprise est-elle : 

      

 

 

 

 

 

Source : établi par nos soins à partir des résultats du SPSS 

Notre analyse par rapport à ces opinions indique un certain décalage entre l’intérêt 

qu’accordent les managers à leurs collaborateurs en matière d’écoute et de disponibilité et le 

mode d’organisation investi. 
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Les réponses à cette question nous 

permettent de situer le cadre et la nature 

dominant le type d’organisation dans le 

fonctionnement de l’entreprise ; deux tiers 

des enquêtés considèrent à cet effet que 

l’organisation actuelle demeure lourde 

parfois inconvénient et présente un déficit 

quant à l’accès à l’information, aux 

procédures et au déroulement même de 

l’activité de l’entreprise. 
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A cet effet, nous pouvons comprendre l’existence de relations humaines favorables à l’esprit 

de collaboration mais l’organisation actuelle n’est pas favorable et ne répond pas entièrement 

à l’esprit du management et de la performance. 

Comme nous le savons, il n’existe pas une organisation idéale mais davantage une 

organisation adaptée et cohérente avec la réalité de l’entreprise et que l’organisation n’est pas 

l’organigramme. 

Selon le discours des cadres enquêtés, les entreprises étudiées disposent d’un organigramme 

aussi lourd comme acte de fonctionnement des différentes structures mais qui n’est pas 

accompagné d’un système d’organisation adapté et répondant aux objectifs stratégiques et aux 

règles et principes de recherche de rationalité. 

De plus, il existe un climat où la communication demeure déficitaire car les pratiques de 

gestion introduites sur le terrain ne favorisent guère l’échange, le partage et l’esprit de 

collaboration. Par ailleurs, les responsables se plaignent de la lourdeur des procédures car le 

secteur public est régit par des textes consommateurs de temps pour l’atteinte d’objectif, 

ralentissant toute concrétisation d’action rapide et concurrentielle comme par exemple la 

procédure de passation de marché. 

Dans ce cadre, le professeur (KECHAD, 2000-2001 p. 496), précise que « la problématique 

vécue actuellement par l’entreprise algérienne est celle d’un modèle organisationnel et 

managérial importé et enveloppé dans le modèle de développement dirigé et administré. 

Depuis l’indépendance, le modèle de développement socialiste a développé une culture 

globale et une culture managériale de type bureaucratique et centralisée. » 

Les propos de l’auteur nous permettent de situer le modèle de l’organisation dominant le 

fonctionnement de l’entreprise algérienne loin de la production du sens, de l’intérêt, de la 

clarté et de la cohérence de l’ensemble de l’activité de l’entreprise 

Comme nous le savons, ce qui rend l’organisation et les structures de l’entreprise dynamiques 

se sont la capacité des acteurs à donner de la valeur aux relations et interactions humaines. 
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Pour ce qui est de la question N°06, qui est de nature complémentaire avec la précédente et 

qui porte essentiellement sur la contribution à la définition et la déclinaison des objectifs, 

nous retenons les résultats suivants :  

Figure N°14 :Q6- Etes-vous impliqué dans la 
définition des objectifs, la planification et la 
programmation des activités de votre structure 

      

 

 

 

 

 

Source : établi par nos soins à partir des résultats du SPSS 

Il est à préciser que le contenu des réponses fournies par les enquêtés montrent qu’il existe 

des efforts allant dans le sens de la participation à l’élaboration des budgets, des programmes 

de production, des approvisionnements, etc. mais en ce qui concerne la traduction de 

l’objectif dans son approche stratégique et opérationnel ; il s’agit davantage de l’acte du top 

management. 

L’encadrement en général d’après nos résultats demeure impliqué dans la réalisation de 

l’activité de l’entreprise mais très peu adhérant dans le projet de partage des objectifs. Il y a 

davantage, à notre sens, un processus d’exécution des ordres de la hiérarchie que de partage et 

de participation dans l’atteinte des objectifs et de leur traduction en résultats. 
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Plus que la moitié soit 58% des enquêtés 

indiquent que la mise en œuvre et en 

valeur des objectifs dépend des hautes 

instances de l’Etat-major de l’entreprise 

(la DG). Malgré les efforts des managers 

sur le terrain, il existe ce qu’on appelle un 

certain partage du management 

opérationnel. Il semble que le 

management par objectif et participatif 

n’occupe pas une place prépondérante 

dans le management de ces entreprises. 
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Le concept de performance selon l’effort investi par les entreprises en question, même s’il est 

incomplet de sens, il demeure à notre avis porteur d’une partie du sens de l’humain. Les 

collaborateurs enquêtés par nos soins s’accordent à dire qu’il existe des efforts orientés vers le 

capital humain mais cela doit être inscrit dans un cadre stratégique de l’entreprise. 

Globalement, nous retenons que le concept de performance RH ne se limite pas à ces critères 

mais davantage à d’autres dimensions plus complexes demeurent quasiment absentes dans le 

discours des entreprises et dans la pratique même de la réalité. 

Parmi ces critères déficitaires, nous retenons celui lié au bien être de l’homme au travail, au 

cadre du plaisir lié même à la qualité du climat et de l’environnement au travail. 

Le capital humain ne cesse de rechercher aujourd’hui les critères qui lui permettent de vivre le 

sens caché de son existence même dans le fonctionnement de l’entreprise. Ces idées 

constituent aujourd’hui des préoccupations de recherche voir même des thèses allant dans le 

sens d’un meilleur équilibre entre le capital humain et celui des objectifs économiques et 

financiers de l’entreprise. (THEVENET, 2001) montre à cet effet que le plaisir au travail 

constitue un critère d’implication aussi déterminant et conditionne même la recherche de 

l’équilibre entre les objectifs du capital humain et ceux de l’entreprise. 

De ce même sens, (TREMBLAY, 2010)explicite que « nous pouvons facilement amorcer un 

virage en posant de petits gestes tout simple : dire bonjour, sourire, oser faire de l’humour à 

l’occasion, faire preuve d’empathie, et de sensibilité avec nos collègues et notre personnel. » 

  



162 
 

La question N°08 nous permet d’éclairer le niveau des pratiques d’évaluation des résultats et 

de la performance des RH des entreprises étudiées.  

Figure N°17 : Comment l’évaluation des cadres 
est-elle pratiquée au sein de votre entreprise ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : établi par nos soins à partir des résultats du SPSS 

On peut dire que la problématique de l’évaluation RH mérite une attention particulière car il 

s’agit du noyau dur du management et de la recherche de la performance.  

L’évaluation des hommes au travail permet leur évolution sur les différents plans notamment 

sur le plan itinéraire et trajectoire socioprofessionnelle. Elle permet aussi d’assurer la stabilité 

dynamique des collaborateurs et des cadres dans le projet de l’entreprise. S’ajoute à cela, la 

mise en valeur d’un climat humain et organisationnel cohérent et équilibré. 
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Parmi les répondants à cette question, 

réponses multiples considérées, on 

retient que 41% montrent le contact et 

l’observation au quotidien qui renvoient 

à des pratiques de l’informel comme 

acte d’évaluation de la performance. De 

plus, 23% des enquêtés du même 

échantillon soulignent de leurs côtés 

l’importance de la communication 

notamment l’organisation des entretiens 

périodiques, annuels ou trimestriels. 

Les entretiens d’après ces enquêtés 

constituent des sources d’écoute et de 

mesure de l’activité et plus 

particulièrement des performances au 

sein de l’entreprise.  
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A partir du terrain de chaque entreprise objet de notre cas d’étude, nous pouvons retenir qu’il 

existe des différences en matière de pratiques managériales.  Ces différences nous permettent 

de comprendre que la société des ciments quant à elle met l’accent d’abord sur le contrôle. 

Les résultats de l’étude montrent à cet effet que 35% des enquêtés estiment que le suivi et le 

contrôle de prés occupe une place prioritaire dans la conduite de l’entreprise en question. 

S’agissant d’autres activités, les même enquêtés soit 26% de l’échantillon estiment de leur 

côté le partage, la délégation et la déclinaison des objectifs. On retient ainsi que 26% du 

même échantillon perçoivent le type de management appliqué différemment et signalent à cet 

effet la dominance de la logique de l’ordre et de la hiérarchie dans le processus de direction et 

de prise de décision de l’entreprise.  

Nous retenons dans ce cadre que le management introduit dans cette entreprise est celui du 

respect des règles et procédures de fonctionnement et ce même avec des efforts de partage et 

de participation. 

S’agissant du cas de NAFTAL, nous retenons pratiquement les mêmes résultats sauf que le 

management au sein de cette entreprise, selon les enquêtés, met l’accent sur le partage et la 

participation aux objectifs assignés par l’entreprise.  

Parmi les résultats de l’étude en question, nous retenons que 37% de l’échantillon perçoivent 

le management comme un acte de partage et de participation. En ce qui concerne le suivi et le 

contrôle de pré, nous retenons que 32% de l’échantillon estime de son côté l’importance du 

contrôle et le suivi de l’activité de l’entreprise comme acte d’exécution. Il est à noter dans ce 

même cadre que 25% du même échantillon ont mis l’accent sur la transmission des ordres et 

des directives émanant de la hiérarchie. 

En analysant la réalité de fonctionnement de cette entreprise en matière de pratique 

managériale, nous retenons que la dominance de la logique de gestion classique sur celle du 

management moderne. Cette entreprise quel que soit l’effort de son management, il demeure 

inadapté aux exigences des pratiques managériales allant dans le sens de la collaboration, du 

partage et de la participation.  

L’entreprise en question dispose d’un discours d’amélioration et de modernisation de son 

management qui porte dans son contenu la sensibilisation de l’ensemble de l’encadrement aux 

logiques d’écoute et de participation.   
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En ce qui concerne les résultats de notre étude relative aux pratiques managériales de la 

DCRDT appartenant à l’entreprise SONATRACH, nous retenons que les résultats ne sont pas 

similaires à ceux de Naftal et de la cimenterie de SEG indiqués précédemment. Les 

différences caractérisant les entreprises en question et plus particulièrement celle de la 

DCRDT activant essentiellement dans la recherche et le développement demeurent 

spécifiques. L’étude de notre échantillon d’étude montre que 40% estime que le partage et la 

participation constituent la base de l’activité de la dite direction. Quant à la notion de la 

responsabilisation, 20% des enquêtés éprouvent que la responsabilisation au projet de 

l’activité de l’entreprise demeure fondamentale. 28% du mêmes échantillon souligne de leur 

côté que le suivi et le contrôle de prés constituent des activités complémentaires de celles du 

partage et de la participation.  

Dans ce cadre, nous pensons que la nature même de l’activité recherche nécessite des efforts 

d’adaptation de la part des managers de la direction en question ; car on ne peut gérer de la 

même manière et avec le même style de direction des activités différentes. En synthèse 

préliminaire, nous pouvons retenir que le management des entreprises est l’art de la pratique, 

car il ne s’agit pas d’adopter des recettes mais d’adapter des règles de bon sens et de sens de 

l’humain suivant le contexte et l’activité mêmes de l’entreprise.  

Ces résultats nous permettent de retenir avec beaucoup d’intérêt que les entreprises en 

question font face aujourd’hui à un certain paradoxe et ambigüité mêmes dans les concepts 

introduits notamment celui du management. Ces concepts comme nous les avons analysé 

précédemment doivent être traduit avec clarté et maîtrise sur le terrain.  

Parmi les clés de succès d’un management performant au contexte des entreprises en 

question, on retient un management plus à l’écoute, bienveillant et permettant la minimisation 

des coûts des risques humains.  
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1.2 Audit social 

Cette deuxième partie relative à nos travaux de recherche sur le terrain, est consacrée 

entièrement à l’audit social, son fonctionnement et son apport dans l’entreprise en général et 

la performance des RH en particulier. 

La question N°11 demeure déterminante car elle nous permet de situer le niveau de 

compréhension et de maitrise du contenu des missions de l’audit au sein de l’entreprise.  

 

Figure N°20 :Q11- qu’est-ce que c’est l’audit pour vous 

 

 

 

 

 

 

Source : établi par nos soins à partir des résultats du SPSS 

Par ailleurs, les travaux de recherche menés par (PERETTI, 2001) mettent en valeur la 

diversité des volets maitrisés et couverts par l’audit en général et l’audit RH en particulier. Il 

précise dans ce sens les apports suivants : « La sécurité : il vise à identifier et à réduire les 

risques liés au non-respect des règlements internes et externes.  

- La qualité de l’information : il vérifie que les décisions sont prises sur la base d’une 

information pertinente et opportune.  

- L’efficacité : il identifie les risques de non réalisation des objectifs 

- La maîtrise des coûts : à ce niveau, l’auditeur tente de cerner les sources de gaspillage 

des ressources, et de contrecarrer les coûts cachés. 

- L’amélioration des choix stratégiques.» 
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Seulement 31% du même échantillon préconisent que l’état d’esprit constitue le prolongement 

du niveau d’existence des règles et des procédures. Globalement, on retient déjà que les deux 

entreprises objet de notre analyse ont des perceptions différentes du concept audit. Ces 

différences résident dans la culture de fonctionnement de ces dernières.  

En ce qui concerne la DCRDT, nous retenons que les enquêtés soit 48% retiennent que le 

niveau d’existence des règles demeure à leur sens déterminant dans la mise en valeur de 

l’audit. 35% du mêmes échantillon estiment de leur côté que le cadre organisationnel demeure 

déterminant et complémentaire au premier critère. Par contre, 17% du même échantillon 

perçoivent que l’état d’esprit ne prend pas la même importance que l’existence des procédures 

et le cadre organisationnel. 

En analysant les états de réponse fournis par les enquêtés de chaque entreprise, nous retenons 

des particularités propres à la culture et au cadre de fonctionnement humain et managérial des 

entreprises observées par nos soins.  

L’exemple de la cimenterie nous permet de situer le cadre d’orientation de l’entreprise 

notamment en matière d’état d’esprit dans la conduite du projet de cette dernière. L’état 

d’esprit constitue dans le cadre de cette entreprise l’accélérateur de la conduite de son 

changement notamment sur le plan humain et organisationnel. L’entreprise en question 

investit comme même des efforts sur le plan humain sauf qu’il lui reste l’élaboration d’une 

stratégie globale lui permettant d’asseoir une véritable culture managériale allant dans le sens 

de la modernisation de son fonctionnement notamment dans le domaine de l’audit.  

D’après les éléments de réponse des enquêtés et du sens d’analyse par nos soins, nous 

pouvons retenir avec beaucoup d’intérêt que les conditions préalables à la mise en valeur de 

l’audit social en tant que processus global et transversal sont quasiment absentes.  

L’audit comme nous l’avons déjà analysé précédemment, dans la Q11, est perçu comme une 

simple fonction administrative et linéaire. L’audit n’est pas encore lié à un système 

d’organisation et de structure allant dans le sens interactif et dynamique. Il est par contre 

inscrit simplement dans une case de l’organigramme des entreprises en question.  

Nous pensons dans ce cadre que parmi les obstacles qui ne facilitent guère la dynamique de 

l’organisation du fonctionnement des entreprises objet de notre cas d’étude c’est avant tout 
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l’état d’esprit1 des acteurs et de l’encadrement de ces entreprises. L’état d’esprit est le fruit de 

la vision même du top management qui demeure une vision techniciste loin des principes et 

des règles du management dans son approche systémique et globale.  

La question N°15 porte essentiellement sur les outils utilisés en matière d’audit dans les 

entreprises objet de notre cas d’étude.  

Figure N°22 : Q15- quels sont les différents outils 
qu’utilise la structure d’audit au sein de votre entreprise 

   

 

 

 

 

 

 

Source : établi par nos soins à partir des résultats du SPSS 

Les cadres enquêtés perçoivent l’action d’audit comme simplement une fonction de contrôle 

interne et de conformité aux procédures et aux règles et normes de fonctionnement de 

l’entreprise. Ce qui rejoint les résultats de l’étude de (LAALOU, et al., 27 et 28 aout 2015) au 

sein des entreprises maghrébines que l’audit social est une pratique embryonnaire en précisant 

que le recours à l’audit de conformité est plus important que les autres niveaux et que « celui 

des risques et valeurs, reste incontestablement le moins utilisé». 

Nous pouvons donc noter un décalage en la matière du fait que l’audit social couvre différents 

niveaux et représente une fonction aux dimensions variables. (COURET, et al., 1994 p. 3). En 

effet, l’audit social étudie, analyse et contrôle la conformité, les aspects légaux et 

réglementaires, l’efficacité et  même le niveau stratégique des pratiques sociales en générale 

et RH en particulier. (PERETTI & IGALENS, 2008). 

                                                            
1 Ce qui caractérise l’état d’esprit du manager de l’entreprise c’est d’abord l’esprit d’entreprendre, l’esprit 
d’équipe, la conscience professionnelle et l’esprit d’éthique. 
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Les réponses fournies à cet effet pour 

la majorité de l’échantillon enquêté 

indiquent que seulement deux outils 

sont perçus par l’entreprise à savoir le 

contrôle interne (54%) et l’organisation 

des entretiens auditeur/audité (38%). 

Les autres outils indispensables à la 

prise en charge du processus audit 

demeurent quasiment absents dans la 

logique de fonctionnement des 

entreprises en question.  
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S’ajoute aux réponses de cette question que 8% seulement des cadres enquêtés ont répondu 

cartographie de risques, et pourtant (FERNIQUE, 2010 pp. 55-57) avait déjà mis l’accent sur 

la nécessité de s’appuyer sur des cartographies de risques spécifiques notamment dans le 

domaine des ressources humaines. 

 Il est à préciser que les enquêtés ayant choisi cet outil sont des auditeurs des entreprises en 

question. Ce qui nous permet de comprendre qu’ils investissent des efforts dans 

l’établissement de ces cartographies. Néanmoins leurs efforts demeurent insuffisants car les 

conditions de mise en place d’un vrai processus audit demeurent quasiment absentes. Comme 

nous l’avons déjà analysé précédemment l’audit n’est pas seulement une fonction parmi 

d’autres, il s’agit d’un processus complexe qui nécessite des efforts d’écoute immenses et des 

logiques managériales allant dans le sens de la transversalité et des croisements dans tous les 

sens de l’activité de l’entreprise. 

La 16ème question nous permet de renforcer nos éléments d’analyse sur les questions 

précédentes. La présente question a pour objet de situer le niveau de connaissance en matière 

d’audit social.  

Figure N°23 : Q16-Avez-vous entendu parler 
de l’Audit Social 

 

 

 

 

 

  Source : établi par nos soins à partir des résultats du SPSS 

En complément à nos éléments d’analyse indiqués précédemment, nous retenons que le 

concept d’audit social demeure encore méconnu par l’encadrement objet de notre cas d’étude. 

Cela s’explique par le déficit d’écoute et de partage entre les acteurs et les collaborateurs des 

entreprises, la non vulgarisation des concepts et outils clés. 

Nous mettons en exergue d’autres raisons profondes dans cette étude, telles l’absence d’un 

vrai projet de management de formation et d’accompagnement même des RH. La formation 
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au sein de ces entreprises est aussi dominée par une logique technicienne car en analysant les 

programmes de formation des entreprises enquêtées depuis ces dernières années, nous 

constatons qu’ils portent sur les domaines de la comptabilité, la finance, approvisionnement et 

logistique, la gestion des ressources humaines et le marketing mais pas dans une approche 

management et performance.  

En effet, l’audit social comme acte de dynamique de changement et de management des 

hommes dans la recherche de la cohérence, de la prévention et du moindre coût demeure 

quasiment absent dans l’esprit même des managers de l’entreprise.  

Les entreprises en question n’assurent pas encore à notre sens la mise en valeur des pratiques 

à travers la formation de l’esprit des cadres, ils importent les concepts et les nouvelles 

techniques en négligeant le vrai besoin pratique de la ressource humaine. 

Dans ce cadre, (THEVENET, 2001 p. 262) a expliqué que « Quand on attend des outils un 

résultat magique, on ne peut qu’être déçu du résultat, on va alors chercher d’autres outils. Or 

le problème n’est pas l’outil, mais la manière de l’utiliser. Le meilleur guide d’entretien 

d’évaluation des performances peut être perverti et utilisé de mille et une manières 

différentes, la meilleure procédure de comité de carrière peut donner le meilleur ou le pire. 

Les entreprise ont, en général bien trop d’outil de gestion du personnel ; elles devraient les 

élaguer plutôt qu’en créer d’autres, travailler sur leurs utilisateurs plutôt que sur les outils eux-

mêmes. »  

Figure N°24 : Croisement Entreprise* Q16 
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Globalement, l’ensemble des enquêtés de 

NAFTAL déclarent leur connaissance de 

l’audit social soit 56% de l’échantillon 

total. Par contre les enquêtés de la 

cimenterie de SEG et ceux de la DCRDT 

signalent leur méconnaissance de l’audit 

social soit 78% et 81%. Cela s’explique à 

notre avis par des raisons à savoir que 

NAFTAL dispose déjà d’une expérience 

dans le domaine de la pratique de l’audit. 

Cette expérience a été accompagnée de 

certains efforts liés surtout à 

l’implantation de la structure d’audit et de 

processus de certification.  
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Il est à signaler dans ce même cadre que le déficit qu’enregistre la DCRDT en matière de 

perception de l’audit social s’explique, à notre avis, par l’absence au sein de la dite direction 

d’une réelle autonomie du partage et de la collaboration. Cette structure à défaut de 

décentralisation, elle se trouve liée à la DG de SONATRACH. La nature de l’organisation est 

dominée par une logique de centralisation.  

En complément au déficit organisationnel et structurel, nous retenons aussi que la formation 

de l’encadrement notamment dans le sens de la pratique d’audit demeure déficitaire. Ce 

déficit a conduit à la méconnaissance de l’audit social comme outil de management des RH 

modernes. 

Figure N°25: Tableau croisé catégorie 
socioprofessionnelle * Avez-vous entendu parler de l’AS 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : établi par nos soins à partir des résultats du SPSS 

On retient ainsi que les cadres supérieurs des entreprises observées par nos soins, sont 

généralement à l’écoute du top management et communiquent plus au moins efficacement 

avec leur hiérarchie. 

Par contre la catégorie des cadres, malgré son importance dans les entreprises à l’échelle 

mondiale, on retient, un élément d’analyse déterminant à savoir que cette catégorie n’interagit 

pas harmonieusement avec celle des cadres supérieurs. Il existe un certain écart, un 

déphasage, caractérisé essentiellement par le déficit d’écoute, d’intérêt et d’attention avec leur 

hiérarchie respective. Ce décalage n’est pas neutre mais il est lié essentiellement au déficit en 

matière de formation, de suivi, de sensibilisation et d’accompagnement de ces derniers au 
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Les résultats du croisement de la 

question de la connaissance de 

l’audit social avec celle de la CSP 

(voir figure N° 25), montrent que 

les cadres supérieur, soit 58 %, 

connaissent l’audit social ; car ils 

sont plus au moins impliqués dans 

le déroulement de l’activité de 

l’entreprise et de son cadre 

d’orientation, ils occupent des 

postes hiérarchiques de 

responsabilité dans l’entreprise.  



173 
 

projet de l’entreprise. Cette absence d’harmonie et de culture commune entre le top 

management et l’encadrement en général a conduit à des sources d’obstacle et d’incohérence 

entre les catégories concernées. 

S’agissant de la question N°17 qui consiste à montrer le niveau de pratique de l’audit social 

au sein des entreprises en question.  

Figure N°26: Q17 L’audit social est-il pratiqué au 
sein de votre entreprise 

   

 

 

 

 

 

 

 

           Source : établi par nos soins à partir des résultats du SPSS 

S’agissant du contexte des entreprises Publiques Marocaines, des auteurs comme (EL 

KANDOUSSI, et al., Août 2006) affirment que « 43% des entreprises pratiquent l’audit 

social ». 

On retient un écart important avec la réalité des entreprises objet de notre cas d’étude. Cet 

écart se caractérise par le déficit en matière de perception des acteurs à ce concept d’audit 

social. Ce dernier ne répond pas à l’ensemble des critères et des règles le régissant. 
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La majorité des enquêtés soit 70% signale 

à cet effet que l’audit social n’est pas 

pratiqué dans le processus d’audit en 

général. L’activité audit existe 

uniquement dans ces aspects liés au 

respect de la conformité. Par contre l’audit 

social dans son approche climat de travail, 

efficacité, efficience et stratégique 

demeure quasiment absent dans la 

perception de l’encadrement à l’exception 

de 30% qui annonce de leurs côtés que 

l’entreprise investit très peu le domaine lié 

à l’audit social. 
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La question N°18 nous permet de relier l’audit social avec la recherche de la performance 
humaine. 

Figure N°27: Q18- si oui, pensez-vous que l’audit 
social constitue une source de recherche de la performance 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : établi par nos soins à partir des résultats du SPSS 

L’audit social certes recherche la performance humaine, managériale et globale de l’entreprise 

mais il est lié étroitement à la capacité des acteurs à assumer la prévention des risques dans 

ces multiples dimensions notamment celle liées au capital humain. Ce concept demeure 

quasiment absent dans le langage et la culture même des entreprises en question car, comme 

nous l’avons indiqué précédemment, les entreprises objet de notre cas d’étude sont encadrées 

par des gestionnaires ne disposant pas encore d’un sens important de la prévention comme 

acte fondamentale et stratégique de la démarche de l’audit social et de la recherche de la 

performance. 

La culture des gestionnaires actuelle est davantage limitée au langage du chiffre et de la 

mesure de l’activité dans le sens comptable et financier. A ce juste titre, (THEVENET, 2001), 

un des spécialistes du management du plaisir, précise qu’un des critères permettant le succès 

du projet de l’entreprise demeure lié étroitement à la capacité des managers à mettre en valeur 
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Nous retenons que les enquêtés même 

ceux qui connaissent la portée 

managériale de l’audit social et qui 

représente d’après la question (N°16): 37 

% de l’encadrement, 41% ; la recherche 

d’efficacité présente pour eux la principale 

clé attendu du processus d’audit social. 

32% du même échantillon mettent l’accent 

de leur coté sur la minimisation des coûts. 

S’agissant d’autres sources de recherche 

de performance, nous pouvons noter dans 

ce même cadre que parmi ces enquêtés, on 

retient 27% qui perçoivent que l’audit 

social vise l’amélioration continue et la 

recherche de la qualité totale. 
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l’esprit de la prévention comme acte managérial de maitrise des risques notamment celle lié à 

l’aspect humain.  

L’effort investi en matière de la prévention demeure aussi conditionné par la volonté du 

manager à être exemplaire dans ses rapports avec d’autres. L’exemplarité est davantage un 

comportement positif. Le sens de l’influence positif des autres, le sens des valeurs communes 

et de l’échange du feed-back avec l’ensemble des partenaires de l’entreprise.  Le concept du 

management préventif ne peut être perçu comme un savoir exact mais davantage un savoir 

humain, comportemental, relationnel basé surtout sur le respect, la considération et le sens de 

l’assertivité.  

Des audits sociaux ont été réalisés par des experts en la matière et ont confirmé le rôle de 

l’audit social. Nous pouvons citer la mission de l’audit social conduite par (OUZNADJI, 

2010), dans une trentaine d’entreprises qui évoluent en Algérie –nationale et étrangère- afin 

d’étudier et de cerner la culture de la prévention des entreprises en question en matière de 

Santé et Sécurité au Travail (SST).  

Au terme de sa mission et en se basant sur la méthodologie rigoureuse et les techniques 

valables de l’audit social (l’analyse documentaire, la distribution de questionnaires, l’entretien 

individuel avec les dirigeants d’entreprise enquêtées (40% seulement qui ont accepté de 

s’entretenir), les visites d’usines,…), il est arrivé à faire un état des lieux du système SST, 

analyser ainsi le contenu du discours des managers et dirigeants des entreprises. 

Ses résultats d’analyse, en lien avec l’évolution de l’environnement de l’entreprise algérienne, 

se résument principalement pour la période 1962-1988 dans l’absence d’une culture de 

prévention ou sa limite dans des aspects liés au port de badge, équipement de sécurité.  

S’agissant de la deuxième période d’analyse, le passage à l’économie de marché en 1989, 

l’auteur a constaté que malgré les efforts consentis à travers les réformes durant cette 

période2, le concept de la SST voir même la gestion des risques humains demeurent des 

domaines dominés par des logiques administratives loin d’un vrai investissement de l’humain 

et de la préparation de l’esprit de prévention dans son sens managérial du capital humain. 

Par ailleurs, Les représentants des travailleurs ne jouaient pas leur rôle en matière de politique 

de prévention et d’amélioration des conditions de travail, il se limite par contre aux demandes 

                                                            
2 Voir la loi 88‐01 et la loi 88‐02 
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d’indemnité qui sont parfois contradictoires et peuvent impacter négativement la performance 

des RH. 

De plus, l’absence de formation spécialisée dans le domaine et parfois l’inadéquation des 

postes de travail au profil des quelques employés formés dans le domaine de la prévention. 

En effet, il a mis l’accent sur l’impact des investissements étrangers et la libéralisation des 

marchés sur l’adoption de la culture de prévention au sein des entreprises algériennes 

enquêtées. 

Au terme de sa mission d’audit social, l’auteur a insisté sur l’importance de la culture de 

prévention, notamment dans le domaine de la SST, et son impact sur la performance globale 

de l’entreprise. A cet effet, il a proposé des recommandations afin d’améliorer la gestion de la 

santé et sécurité au travail, de tirer le maximum de profit et de réaliser ainsi la productivité, la 

performance financière et celle des ressources humaines.  

Les auteurs (KHIAT, et al., 16 & 17 mai 2012 ) ont insisté ainsi sur le rôle que l’audit social 

peut jouer dans l’amélioration des pratiques RH en Algérie. Ils explicitent que « L’Audit 

Social dans ce qu’il propose comme pratiques, méthodes et outils est en mesure d’améliorer et 

de renouveler la GRH en Algérie à l’instar des pays dans le besoin d’améliorer la gestion des 

Ressources Humaines ».  

La question N°19 a pour objet de mettre au clair le lien entre l’audit social et les risques 
humains.  

Figure N°28: Q19- L’audit social est-il à votre avis 
le moyen d’écoute et de réponse aux différents 

risques que fait face l’entreprise notamment sur le 
plan humain 

  

 

 

 

 

Source : établi par nos soins à partir des résultats du SPSS 
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L’ensemble des répondants soit 

80%, malgré leur connaissance 

limitée en matière d’audit social et 

de son intérêt, ils montrent dans ce 

cadre que l’audit en général en tant 

que processus et l’audit social en 

particulier peuvent constituer des 

moyens de réponse aux exigences 

de l’environnement. 
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Malgré cette perception d’audit social et son lien avec le risque humain qui est devenu un 

enjeu stratégique englobant tout ce qui nuit à la performance humaine entre autres les risques 

sociaux ( (IGALENS, 2000), les risques psychosociaux (HAUBOLD, 2011 p. 20), les risques 

socioprofessionnels, les risques liées à l’erreur humaine, les risques liés à l’application 

imparfaite des règles, (C. BANON , et al., 2007), (JOKING NGUENA, 2008 p. 28), nous 

notons un décalage entre la perception théorique des cadres et la réalité du terrain du fait de la 

connaissance partielle de l’outil d’un côté et le lien sur le plan pratique avec la maitrise des 

risques et la performance sociale. Nos résultats convergent donc avec l’étude de (LAALOU, 

et al., 27 et 28 aout 2015). 

1.3 Le risque humain 

En ce qui concerne la question N°21 et qui traite de la nature des multiples risques que 

peuvent engendrer l’entreprise dans son fonctionnement.  

Figure N°29: Q21- a votre avis, qu’est-ce que c’est le risque d’entreprise 

    

 

 

 

 

 

Source : établi par nos soins à partir des résultats du SPSS 

La majorité des enquêté définissent le risque d’entreprise comme une perte de la part de 

marché, dégradation de la réputation de l’entreprise, déperdition de la clientèle et que 

l’activité de l’entreprise en déclin. Ce sont différents critères qui nuisent à la santé de 

l’entreprise. 

Comme nous l’avons analysé précédemment dans le cadre de ces travaux de recherche, nous 

pouvons noter que le concept de risque n’est pas encore perçu par l’ensemble des enquêtés et 

des collaborateurs de l’entreprise comme concept transversal et multidimensionnel. Le 

concept de risque d’après les résultats de notre étude demeure limité aux dimensions 
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techniques et économiques comme la perte de la part de marché, la dégradation de la 

réputation de l’entreprise, la déperdition de la clientèle.  

Mais notons ainsi que la dégradation de la réputation de l’entreprise ne doit pas se limiter 

uniquement aux aspects techniques mais aussi aux aspects immatériels que caractérise le 

fonctionnement de l’entreprise.  

La réputation dans le sens comportemental, culturel et managérial constitue à notre sens la 

principale de source de dégradation même de l’âme de l’entreprise. 

Pour nous, le concept de risque est davantage un concept global qui nécessite une lecture 

transversale et multidimensionnelle. Ce concept est davantage lié au risque humain car tous 

les risques sont le produit de l’inefficacité dans l’utilisation du capital humain.  

Le recours à la gestion classique ne peut répondre aujourd’hui aux impératifs de l’évolution 

du capital humain de l’entreprise. Le management comme acte de réponse à travers des 

acteurs disposant des qualités certaines et des compétences managériales peuvent conduire à 

la maitrise du risque humain. Ces multiples compétences sont liées notamment dans leur 

complexité à la connaissance par les managers des phénomènes cachés et invisibles.  
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La question N°23 traite la définition du contenu du risque humain par l’ensemble des 

enquêtés. Ces derniers, malgré leurs différences de perception de ce concept, ils demeurent 

complémentaires car pour eux le risque humain présente un déséquilibre sur le plan humain et 

autre.  

Figure N°30 : Q23 –d’après vous, le risque 
humain peut-il être défini comme : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : établi par nos soins à partir des résultats du SPSS 

D’autres éléments d’analyse méritent d’être mis en exergue par nos soins que l’état d’esprit de 

l’encadrement à défaut de maitrise des compétences managériales, leur champ de perception 

du risque humain demeure encore limité. 

Nous pensons que la problématique cruciale ayant conduit à ce déficit de pensé c’est le déficit 

même dans l’effort de communication interne et de formation de l’encadrement dans le 

vocabulaire du management de l’entreprise d’aujourd’hui. Former et accompagner les RH de 

l’entreprise a plus de sens car il permet à l’encadrement d’être des vrais vecteurs, animateurs 

et conducteurs de changement.  

Le concept de risque humain devrait être à notre avis repensé par les acteurs de l’entreprise 

car il constitue un concept névralgique de l’ensemble des processus de l’entreprise.  
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Parmi les réponses fournies à cette 

question, on retient la majorité des 

enquêtés soit 60% le perçoivent comme 

un déséquilibre entre les attentes des 

ressources humaines et celles de 

l’organisation de l’entreprise. Ce qui 

signifie que l’encadrement enquêté 

favorise, dans leur définition du 

concept risque humain, la recherche de 

l’équilibre entre les objectifs RH et 

ceux de l’organisation afin d’éviter les 

dangers et les aléas qui impacte le bon 

déroulement de l’activité de 

l’entreprise.  



180 
 

La question N°24 constitue ainsi le prolongement de nos travaux de recherche sur le terrain 

et présente un sens profond relatif surtout au cadre de vie et au climat de travail en rapport 

avec les risques humains dans ses multiples dimensions.  

Les réponses apportées par l’échantillon objet de notre cas d’étude montrent globalement que 

la plupart des enquêtés signalent que pour pouvoir appréhender et gérer les risques humains, il 

est nécessaire pour les gestionnaires de tenir compte de l’ensemble des éléments et variables 

mentionnés dans cette question entre autres : le management préventif, le climat de travail, 

l’éducation et la formation, le partage et la participation aux objectifs. 

Figure N°31 : Q24 –Comment à votre avis, peut-on 
appréhender et gérer efficacement les risques ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : établi par nos soins à partir des résultats du SPSS 

Nous retenons globalement d’après ces réponses que la problématique que fait face 

l’entreprise aujourd’hui est avant tout complexe et se caractérise surtout par une multitude de 

dimensions liés au phénomène du risque humain.  

L’enquête par questionnaire-entretien menée par (KHIAT, et al., 16 & 17 mai 2012 pp. 307- 

318) sur un échantillon de 19 entreprises publiques/privées dans la région ouest de l’Algérie 

demeure intéressante, car elle nous permet d’éclairer les paradoxes que fait face les 

entreprises objet de notre cas d’étude en matière de comportement humain, organisationnel et 

managérial. Pour cela, elles écrivent « Les pratiques usitées en matière de fidélisation par les 
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34% des enquêtés signalent le rôle du 

management préventif et qui s’articule 

autour de l’anticipation aux contraintes et 

problèmes liées à l’humain dans 

l’entreprise. 27% du même échantillon 

indiquent de leur côté que le climat de 

travail demeure la réponse la plus adaptée 

à ces derniers car il constitue pour eux la 

raison d’être de leur existence notamment 

sur le plan humain. 21% ont mis l’accent 

sur l’éducation et la formation. Pour ces 

derniers, ce volet constitue la variable 

centrale que doit investir l’entreprise afin 

de décrypter les phénomènes des risques 

liés au déséquilibre humain. Et enfin, 

18% qui montrent que le partage et la 

participation aux objectif est un élément 

primordial. 
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entreprises sondées ne semblent pas appropriées tant les démissions et les licenciements pour 

faute sont élevés. Cela pourrait tenir au contexte socioéconomique algérien. Ce dernier étant 

caractérisé par une logique de fonctionnement du marché du travail non performante, une 

gestion des ressources humaines en souffrance, une gestion des carrières incertaines, une 

insécurité de l’emploi, une démographie lourde, un chômage de jeunes diplômés en 

expansion. Ce sont ces motifs qui expliquent le turn over ». 

En complément aux éléments de réflexion indiqués par les auteurs dans le domaine de la 

GRH, nous pouvons retenir que les acteurs des entreprises objet de notre cas d’étude doivent 

repenser le cadre de fonctionnement managérial de l’entreprise en général et des processus 

RH en particulier. Ces efforts doivent s’appuyer davantage par la recherche de l’harmonie et 

de la cohérence entre les différents processus de l’entreprise et le cadre d’orientation 

stratégique du projet de cette dernière. Repenser l’entreprise ne signifie pas pour nous 

l’élaboration des schémas d’organigramme, de poste de travail ou de procédure car la 

problématique demeure cruciale et profonde. Revoir les pratiques RH c’est aussi s’assurer de 

l’existence d’un projet claire, explicite et mobilisateur de l’ensemble des partenaires de 

l’entreprise.  

Les auteurs (MATMATI, et al., 16 & 17 mai 2012) ont met en exergue la performance des 

hommes dans l’entreprise, pour cela, ils précisent que « la fonction RH a pour objet :  

- essentiellement de donner du sens à l’action collective de l’ensemble du management,  

- de veiller à la cohérence de la politique RH avec la culture et les valeurs de l’entreprise, 

- de développer, nécessairement, la Responsabilité Sociale de l’Entreprise (RSE) sous peine 

d’être rattrapé par les Parties Prenantes (PP) et, notamment, les institutions publiques,  

- enfin, de se préparer à la gestion des crises qui apparaissent sans signes précurseurs 

évidents. »  

Notons donc qu’à défaut d’un management allant dans le sens de l’anticipation et de la 

prévention, on retient la présence de mécanismes de gestion traditionnelle de l’activité de 

l’entreprise et non de management de risques et de crises ; car comme le montre clairement 

(LE RAY, 2005) que le management des risques est un concept aussi large et profond de sens 

et il ne se limite pas à une simple gestion de l’activité de l’entreprise mais davantage à la 

capacité des acteurs à anticiper et conduire le changement dans tous les sens de l’orientation 

de l’entreprise. Pour cela, il écrit que « le management des risque concourt à la satisfaction :  

- Des actionnaires et des investisseurs,  
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- Des dirigeants ; du fait qu’ils deviennent alertés des évènements en disposant d’outil 

pertinent d’aide à la décision et d’amélioration continue 

- Des salariés en améliorant l’image de marque et les sentiments de fierté et d’adhésion.  

- Des clients en diminuant les ruptures de stock 

- Des fournisseurs et des sous-traitants 

- De l’environnement sociétal car la gestion des risques renforce la légitimité d’une 

entreprise reconnue comme étant citoyenne. » 

Cette approche managériale allant dans le sens des risques doit s’alimenter d’un certain 

nombre d’élément et de critère importants à savoir la recherche de la cohérence, de 

l’harmonie, de l’équilibre, du partenariat, du partage entre acteur et collaborateur, de l’écoute 

active et du sens commun des valeurs.  

La dernière question de notre questionnaire constitue la synthèse de nos travaux de 

recherche car elle nous permet de situer la perception des enquêtés voir même leurs attentes 

en matière d’amélioration du climat de travail dans les entreprises en question. 

Notons d’abord que 38% des enquêtés n’ont pas répondu à cette question, nous pensons que 

parmi les raisons n’ayant pas motivé à répondre à la présente question ; nous retenons d’abord 

le déficit caractérisant le climat humain et organisationnel des entreprises. La peur de 

répondre est liée essentiellement au déficit d’une culture d’écoute et de partage dans 

l’entreprise. La culture dominant le fonctionnement des entreprises demeure davantage 

bureaucratique où le capital humain est davantage perçue comme une chose.  

A cet effet, les réponses fournies dans ce cadre nous permettent de retenir globalement que les 

cadres recherchent un climat plus serein et plus favorable à leur motivation et épanouissement 

dans la réalisation de leur mission dans l’entreprise. 17% des enquêtés ont mis en valeur le 

sens de la communication des managers au sein de l’entreprise car il s’agit pour eux des 

animateurs et de catalyseurs de sens et d’intérêt pour chacun des membres appartenant à 

l’organisation de l’entreprise. D’autres enquêtés soit 17% qui ont mis l’accent ainsi sur 

l’investissement à la formation et à l’éducation des ressources humaines dans le cadre de 

l’amélioration du climat de travail et 15% ont insisté sur la discipline, la justice, l’équité et la 

motivation afin d’améliorer ce dernier. D’autres enquêtés soit 5% ont mis l’accent sur la 

responsabilisation, l’implication dans les situations de travail et 3% qui insistent sur 

l’instauration d’un système de rémunération en fonction des objectifs. On a fait ainsi ressortir 

à travers notre étude que 3% des enquêtés ont insisté sur la prise en compte des 
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recommandations des différents audits afin d’assurer l’amélioration continue. Par contre 2% 

ont voulu attiré l’attention sur l’amélioration et la modernisation de la gestion de carrières. 

Figure N° 32  : Comment peut-on à votre avis améliorer le cadre actuel du fonctionnement de 

l’entreprise notamment en matière de prévention du risque humain ? 

 

 

 

 

 

 

 

Source : établi par nos soins à partir des résultats du SPSS 

En résumé, nous pouvons noter qu’afin d’améliorer le climat de travail, les cadres perçoivent 

la communication, la formation, la discipline, l’équité, la motivation comme élément de base.  

Cela signifie que malgré les efforts investis par les manages dans ce sens, il demeure 

insuffisant, car ces derniers ne s’appuient pas sur des efforts de management et de conduite de 

changement allant dans le sens d’une approche stratégique et globale. Comme nous l’avons 

déjà évoqué précédemment, l’esprit d’entreprise est simplement l’esprit d’une gestion 

comptable et financière. Le management dans sa portée stratégique et opérationnel ne trouve 

pas une place appropriée dans le fonctionnement de l’entreprise. 

1.4 Vérification des résultats à travers le tri croisé et le test de khi-deux 

Afin de mettre en relief l’impact des variables les unes sur les autres, nous avons fait recours 

au tri croisé par le biais du logiciel statistique SPSS.  

Nous avons par la suite fait appel au test de khi-deux afin de tester la dépendance des 

différentes modalités de réponses. Pour cela, nous nous sommes basés dans notre inférence 

sur la structure d’hypothèse suivante :  

H° : indépendance entre les modalités. 
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H1 : dépendance entre les modalités. 

1.4.1 Les conditions régissant l’activité de l’entreprise VS le mode d’attribution des 

missions  

La figure 33 illustre le tri croisé entre les conditions régissant l’activité et le mode de 

définition des missions et attributions des cadres.  

Figure N°33 : Les conditions régissant votre activité sont-elles favorables à la réalisation de 
vos missions sur le terrain * comment vos missions et attributions vous ont-elles été définies ? 

 

 

 

 

 

 

 

Source : établi par nos soins à partir des résultats du SPSS 

A défaut de répondre aux besoins et aux exigences de la hiérarchie dans l’entreprise et 

notamment lorsque le cadre dominant est informel, il ressort de ce dernier le manque de 

conditions de travail favorables. Cela nous permet de comprendre que la gestion du quotidien 

fait appel en permanence à la résolution des problèmes et des situations difficiles que font 

face les gestionnaires. Nous pensons à cet effet que pour répondre à ce genre de situation, il 

est nécessaire pour les entreprises en question de faire appel à un langage harmonieux à savoir 

le langage de la traçabilité et de processus interactif. 

Le mangement dans son approche globale demeure comme, nous l’avons déjà définit 

précédemment, un acte de prévention, car il permet d’assurer la cohérence entre les 

différentes activités de l’entreprise.  

Cela peut être illustré ou confirmé par le TEST de KHI-DEUX pour les deux modalités de 

mode d’attribution des missions cité ci-dessus ; on a une valeur inférieure à 0.05 
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 les conditions régissant l’activité de l’entreprise * le mode ORALE d’attribution 

des missions : sig=0.005<	0.05=ߙ, on rejette H0 et on accepte l’hypothèse alternative 

qu’il existe une association significative entre ces deux variables. 

 les conditions régissant l’activité de l’entreprise * le mode ECRIT d’attribution des 

missions : sig=0.005<0.05 =ߙ, on rejette H0 et on accepte l’hypothèse alternative qu’il 

existe une association significative entre ces deux variables. 

De ce fait, le mode d’attribution des missions influence les conditions de travail. 

1.4.2 Les conditions régissant l’activité de l’entreprise VS la pratique de l’écoute du 

supérieur hiérarchique 

Nous avons essayé de croiser les conditions régissant l’activité des cadres et la pratique de 

l’écoute du supérieur hiérarchique. La figure 34 illustre le résultat obtenu : 

Figure N°34 : Les conditions régissant votre activité sont favorables à la réalisation de vos 
missions sur le terrain ? * Votre supérieur hiérarchique est-il réellement à votre écoute ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : établi par nos soins à partir des résultats du SPSS 
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Sur ce graphique, Les conditions favorables 

régissant l’activité des cadres sont évaluées 

par « oui » ou « non », l’écoute est traduite 

par les critères : disponibilité en 

permanence, partage des idées, pleine 

collaboration et l’implication dans les 

situations de travail.  

Le graphique ci-dessus montre que les 

conditions sont favorables lorsque le 

supérieur est en pleine collaboration soit 

28%. 

Les cadres dont les conditions sont 

défavorables, leur supérieur hiérarchique 

est : 

 à 33% disponible en permanence, 24% 

partage des idées, 24% implication dans 

les situations de travail. 
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Interprétation  

Pour les critères : disponibilité en permanence, partage des idées et implication dans les 

situations de travail, les cadres estiment que les conditions sont défavorables. C’est à dire 

l’existence de ces critères au sein de l’entreprise demeure insuffisant. Les cadres estiment que 

le supérieur hiérarchique essaye de fournir des efforts en la matière mais cela reste maigre et 

nécessite davantage d’autres efforts complémentaires et ce pour pouvoir influencer 

positivement les conditions de travail. 

S’agissant du critère : la pleine collaboration, les cadres estiment que les conditions sont 

favorables. 

En résumé, nous pouvons noter que la capacité des acteurs à animer et encadrer leur 

collaborateur facilite la dynamique de l’écoute, l’instauration des conditions de travail 

favorables et ainsi la mise en valeur de l’esprit d’entreprise. 

A présent, nous procédons à analyser les résultats du test de khi-deux : 

 Les conditions régissant l’activité * Disponibilité en permanence : 

sig=0.483>0.05 =ߙ ; d’où on ne peut pas rejeter H0 alors on peut dire qu’il 

n’existe pas de dépendance systématique entre ces deux modalités. 

 Les conditions régissant l’activité * Partage des idées :  

sig=0.431>0.05 =ߙ ; d’où on ne peut pas rejeter H0 alors on peut dire qu’il 

n’existe pas de dépendance systématique entre ces deux modalités. 

 Les conditions régissant l’activité * Pleine collaboration : 

sig=0.01<0.05 =ߙ ; d’où on rejette l’hypothèse H0 pour accepter H1, alors on 

peut dire qu’il existe une dépendance systématique entre ces deux modalités. 

 Les conditions régissant l’activité * Implication dans les situations de 

travail : 

Sig= 0.843>0.05 =ߙ ; d’où on ne peut pas rejeter H0 alors on peut dire qu’il 

n’existe pas de dépendance systématique entre ces deux modalités 

 

D’après les résultats du test de khi-deux des données de notre étude ; la pratique de l’écoute 

sous forme de « la collaboration du supérieur hiérarchique »influence systématiquement les 

conditions de réalisation de l’activité des cadres. 
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1.4.3 Les conditions régissant l’activité de l’entreprise VS la pratique de la recherche 

de la performance 

La figure 35 illustre le tri croisé entre les conditions régissant leur activité et les pratiques de 

recherche de la performance. 

Figure N°35 : Les conditions régissant votre activité sont-ils 
favorables à la réalisation de vos missions sur le terrain ? * Pensez-

vous que les pratiques de recherche de la performance au sein de 
l’entreprise s’appuie-t-elle sur des critères tels que 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : établi par nos soins à partir des résultats du SPSS 

Interprétation 

Les conditions et le cadre régissant l’activité des cadres sont favorables lorsque les pratiques 

de recherche de la performance s’appuie sur : l’implication et participation aux résultats. 

Les cadres qui pensent que les pratiques de recherche de performance s’appuient sur 

l’expérience et la compétence sur le terrain ainsi que la motivation, pensent que les conditions 

régissant l’activité sont défavorables. Cela veut dire que ces critères font défaut au sein de 

leurs entreprises respectives. 

Nous constatons que les conditions régissant l’activité des cadres ont tendance à être liées aux 

pratiques de recherche de la performance. 
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Par ailleurs, les cadres enquêtés évoquent les conditions favorables d’un point de vue matériel 

car les aspects managériaux demeurent déficitaires dans les pratiques de gestion des 

entreprises.  

Le test de khi-deux fait ressortir les résultats suivants :  

 Les conditions régissant l’activité * Votre niveau de motivation au travail 

sig=0.603 >0.05 =ߙ; d’où on ne peut pas rejeter H0 alors on peut dire qu’il 

n’existe pas de dépendance systématique entre ces deux modalités. 

 Les conditions régissant l’activité * Votre niveau d’implication et de 

participation à la réalisation des résultats 

Sig= 0.037<0.05=ߙ, on rejette H0 et on accepte l’hypothèse alternative qu’il 

existe une association significative entre ces deux variables. 

 Les conditions régissant l’activité * Formation et amélioration continue 

sig=0.192 >0.05 =ߙ; d’où on ne peut pas rejeter H0 alors on peut dire qu’il 

n’existe pas de dépendance systématique entre ces deux modalités. 

 Les conditions régissant l’activité * Evaluation des résultats 

sig=0.119 >0.05 =ߙ; d’où on ne peut pas rejeter H0 alors on peut dire qu’il 

n’existe pas de dépendance systématique entre ces deux modalités. 

 Les conditions régissant l’activité * Evaluation des résultats 

sig=0.199 >0.05 =ߙ; d’où on ne peut pas rejeter H0 alors on peut dire qu’il 

n’existe pas de dépendance systématique entre ces deux modalités. 

 Les conditions régissant l’activité * Qualité de vie au travail 

sig=0.681 >0.05 =ߙ; d’où on ne peut pas rejeter H0 alors on peut dire qu’il 

n’existe pas de dépendance systématique entre ces deux modalités. 

 Les conditions régissant l’activité * Facteurs environnementaux 

sig=0.343 >0.05 =ߙ; d’où on ne peut pas rejeter H0 alors on peut dire qu’il 

n’existe pas de dépendance systématique entre ces deux modalités. 

 

Il ressort de l’analyse de khi-deux que le critère de recherche de la performance qui influence 

les conditions de travail est « l’implication dans les résultats ». Ce choix se justifie au sein de 

la DCRDT du fait qu’on commence à la mise en pratique du nouveau système de 

rémunération : contribution/ rétribution notamment pour les cadres supérieurs. 
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Il est à noter ainsi que ce nouveau système est ainsi en projet d’application au sein de la 

cimenterie. 

De plus, selon ces cadres les autres critères n’influencent pas les conditions régissant leur 

activité, cela peut être expliqué par le déficit dans la conception des différentes variables. 

Les tris croisés analysés ci-dessus ont permis de confirmer que le mode d’attribution des 

missions, la collaboration du supérieur hiérarchique en tant que pratique d’écoute, 

l’implication dans les résultats en tant que critère de recherche de la performance influencent 

les conditions de réalisation de l’activité des cadres au sein de l’entreprise. 

1.4.4 Le type d’organisation VS la pratique d’écoute 

Dans le graphique ci-dessous, on propose de croiser l’organisation de l’entreprise et l’écoute 

du supérieur hiérarchique. Sur ce graphique, l’organisation est classée en deux types à savoir 

lourde et bureaucratique, souple et flexible. La deuxième dimension celle de l’écoute du 

supérieur hiérarchique est subdivisée sur les critères suivants : disponibilité en permanence, 

partage des idées, pleine collaboration et implication dans les situations de travail. On 

constate que les pratiques d’écoute influence le type d’organisation. 

Figure N°36 :L’organisation des structures de votre entreprise est-elle ?* Votre supérieur 

hiérarchique est-il réellement à votre écoute ? 

 

 

 

 

 

 

Source : établi par nos soins à partir des résultats du SPSS 

Par contre, les cadres qui sont en pleine collaboration avec leur supérieur hiérarchique 

estiment que la structure de l’entreprise est souple et flexible. 
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Quand la structure est souple et flexible, l’écoute du supérieur hiérarchique se développe en 

assurant la pleine collaboration. Ce qui confirme aussi notre analyse citée précédemment, que 

les managers et supérieurs hiérarchique fournissent des efforts afin d’améliorer leurs pratiques 

managériales. Cependant, ils sont contraints par la rigidité du système d’organisation et 

procédures mis en place. 

Le test de khi-deux fait ressortir les résultats suivants : 

 L’organisation des structures de l’entreprise * Disponibilité en 

permanence : 

Sig= 0.7 >α=0.05 : l’organisation des structures est indépendante de la pratique 

d’écoute sous la forme de la disponibilité en permanence du supérieur 

hiérarchique. 

 L’organisation des structures de l’entreprise * Partage des idées 

Sig= 0.754>0.05=ߙ l’organisation des structures est indépendante de la 

pratique d’écoute sous la forme Partage des idées. 

 L’organisation des structures de l’entreprise * Pleine collaboration 

Sig=0.022 <0.05=ߙ ; Il existe une relation entre le type d’organisation et la 

collaboration du supérieur hiérarchique. 

 L’organisation des structures de l’entreprise * Implication dans les 

situations de travail 

Sig= 0.17 >0.05=ߙ l’organisation des structures ne dépend pas de la pratique 

d’écoute sous la forme de l’Implication dans les situations de travail. 

Il ressort d’après l’analyse de ce test que, le type d’organisation des structures des entreprises 

dépend de « la collaboration du supérieur hiérarchique » comme modalité de l’écoute de ce 

dernier. 
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1.4.5 La structure d’audit et la prévention des risques humains VS la définition du 

concept d’audit 

A présent, nous proposons de croiser le rôle préventif de la structure d’audit avec la 

perception des cadres vis-à-vis du concept de l’audit. La figure 37 illustre le résultat obtenu : 

Figure N°37 : la structure « AUDIT » permettrait la 
prévention des risques humains dans l’entreprise *Qu’est-ce que c’est 

l’audit pour vous ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : établi par nos soins à partir des résultats du SPSS 

A défaut d’une bonne définition et délimitation du concept de l’audit, que les cadre enquêtés 

le limitent principalement dans la recherche de la conformité et le contrôle interne, ainsi que 

le déficit en matière de la perception de son rôle de prévention des risques humains (analyse 

de Q12 en annexe), le lien ou la relation entre l’audit et la prévention des risques n’est pas 

bien situé par rapport à leur perception.  

Il est nécessaire de retenir ainsi que l’audit social en tant qu’état d’esprit, structure et cadre 

organisé doit obéir à une logique d’ensemble. 
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Sur ce graphique, la question liée au rôle 
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fermée (dont la réponse est par un oui ou 

un non). La deuxième dimension celle 

liée à la connaissance des cadres du 

concept d’audit est présentée sous les 

propositions de définitions suivantes : un 

moyen de prévention des risques, 

recherche de la conformité des 

procédures, recherche de l’harmonie du 

fonctionnement, contrôle interne et enfin 

éviter les dérapages et les 

dysfonctionnements.  

Les cadres qui pensent que la structure 

audit permet la prévention des risques 

humains estiment que l’audit est : 

‐ Recherche de la conformité des 

procédures soit 32% 

‐ Contrôle interne soit 25%. 



192 
 

1.4.6 Le concept d’audit VS le concept du risque humain 

S’agissant du croisement des deux concepts celui de l’audit avec celui du risque humain, nous 

proposons la figure suivante :  

Figure N°38: Qu’est-ce que c’est l’audit pour vous ? * D’après vous, le risque humain 

peut-il être définit comme ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : établi par nos soins à partir des résultats du SPSS 

Les propositions de définition du concept d’audit ont été résumé comme suit : un moyen de 

prévention des risques, recherche de la conformité des procédures, contrôle interne et éviter 

les dérapages. Le deuxième concept à croiser à savoir le risque humain se résume en : une 

marge d’erreur, un écart ente un objectif et une réalité, un déséquilibre entre les attentes des 

RH et celles de l’organisation de l’entreprise. 

Il ressorts d’après les résultats que le risque humain est définit principalement comme un 

déséquilibre entre les attentes des RH et celles de l’organisation de l’entreprise. 

Interprétation : 

Les cadres, quelque soit leur définition du concept de l’audit, expliquent le risque humain, 

principalement, comme un déséquilibre entre les attentes des ressources humaines et celle de 

l’organisation; c.-à-d.  ils limitent le lien dans seulement le déséquilibre au détriment de « la 
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marge d’erreur », de « la non adéquation de l’objectif avec la réalité » et des autres éléments 

importants du concept du risque humain. 

Nous pouvons donc noter que la perception des cadres du concept d’audit est liée au risque 

humain comme étant un déséquilibre entre les attentes des ressources humaines et celle de 

l’organisation. 

Cela signifie que la perception des cadres enquêtés du risque humain et son lien avec le 

concept d’audit demeure encore limitée et ne s’appuient pas sur une approche préventive du 

risque humain.  

 

1.4.7 La structure d’audit permettant la prévention des risques humains VS les 

conditions actuelles pour réussir et rendre efficace la fonction d’audit 

Figure N°39 : la structure « AUDIT » permettrait la 
prévention des risques humains dans l’entreprise *Les 

conditions actuelles que connait votre entreprise sont-elles 
réunies pour réussir et rendre efficace la fonction audit ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : établi par nos soins à partir des résultats du SPSS 
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Les cadres qui estiment que la 

structure audit permet la prévention 

des risques humains, mettent l’accent 
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fonctionnement de l’audit à 45% et Le 
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condition actuelle de la mise en 
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Par contre pour l’état d’esprit des 

managers et valeurs de l’entreprise, les 

cadres estiment que ce critère fait 

défaut par rapport à la prévention des 

risques. 
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Interprétation : 

Les cadres se focalisent dans leur réponse sur l’aspect procédural comme condition de réussite 

et d’efficacité de la fonction audit, cela est expliqué par l’approche techniciste dominant le 

fonctionnement des entreprises enquêtées et l’absence même d’une approche préventive. 

 Le rôle de la structure « AUDIT » en matière de la prévention des risques 

humains dans l’entreprise * Etat d’esprit des managers et valeurs de 

l’entreprise. Sig=0.17>0.05 =ߙ; d’où on accepte H0 alors on peut dire qu’il 

n’existe pas de dépendance systématique entre ces deux modalités 

 Le rôle de la structure « AUDIT » en matière de la prévention des risques 

humains dans l’entreprise * le cadre organisationnel. Sig=0.416>0.05 =ߙ; 

d’où on accepte H0 alors on peut dire qu’il n’existe pas de dépendance 

systématique entre ces deux modalités 

 Le rôle de la structure « AUDIT » en matière de la prévention des risques 

humains dans l’entreprise * Le niveau d’existence des règles et procédures 

de fonctionnement de l’audit.  Sig=0.75>0.05 =ߙ; d’où on ne peut pas rejeter 

H0 alors on peut dire qu’il n’existe pas de dépendance systématique entre ces 

deux modalités. 

Les conditions existantes, limitées principalement dans le niveau d’existence des règles, ne 

permettent pas de situer le rôle de l’audit dans la prévention des risques humains. Ce qui 

confirme encore une fois notre analyse des résultats du traitement de la Q13. 
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1.4.8 L’audit social comme moyen d’écoute des différents risques VS L’audit social 

comme source de recherche de la performance 

Figure N°40 : L’audit social est-il un moyen d’écoute 
et de réponse aux différents risques que fait face l’entreprise 

notamment sur le plan humain * Pensez-vous que l’audit 
social constitue une source de recherche de la performance ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : établi par nos soins à partir des résultats du SPSS 

Interprétation : 

La majorité des cadres enquêtés qui montrent que l’audit social est un moyen d’écoute et de 

réponse aux différents risques que fait face l’entreprise, font le lien avec la recherche de la 

performance RH en se focalisant sur les aspects suivants: l’amélioration continue, la 

recherche de l’efficacité et la cohérence ainsi que la minimisation des coûts liés aux facteurs 

humain. Cependant, nous avons constaté un décalage dans l’état d’esprit de l’encadrement en 

ce qui concerne le concept de performance dans son sens humain et managérial. 

Nous notons qu’il existe des efforts d’investissement, même s’ils sont timides, en matière de 

l’audit social, des exigences du management moderne et des nouveaux défis qu’impose 

l’environnement. 
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90 % des cadres enquêtés qui estiment 
que l’audit social est un moyen 
d’écoute et de réponse aux différents 
risques que fait face l’entreprise, 
déclarent que la source de la recherche 
de la performance est l’amélioration 
continue. 

74% des cadres enquêtés qui estiment 
que l’audit social est un moyen 
d’écoute et de réponse aux différents 
risques que fait face l’entreprise, 
déclarent que la source de la recherche 
de la performance est la recherche 
d’efficacité, de cohérence et d’équilibre 
du fonctionnement de l’organisation de 
l’entreprise. 

71% d’entre eux, déclarent que la 
source de la recherche de la 
performance est la minimisation des 
coûts liés aux facteurs humains. 
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De plus, la prise en compte et en conscience des risques au sein de l’entreprise contribue à 

renforcer le rôle de l’audit social en matière de la recherche de la performance notamment, 

d’après les résultats de notre enquête, dans le cadre de l’amélioration continue. 

Les résultats du test de khi-deux se présentent comme suit : 

 Recherche d’efficacité, de cohérence et d’équilibre * L’audit social comme 

moyen d’écoute et de réponse aux différents risques que notamment 

humains 

Sig= 0.952>α= 0.05 ; d’où on accepte H0 alors on peut dire qu’il n’existe pas 

de dépendance systématique entre ces deux modalités. 

 Amélioration continue * L’audit social comme moyen d’écoute et de 

réponse aux différents risques que notamment humains  

Sig= 0.16>0.05 =ߙ ; d’où on accepte H0 alors on peut dire qu’il n’existe pas de 

dépendance systématique entre ces deux modalités. 

 Minimisation des couts liés aux facteurs humains * L’audit social comme 

moyen d’écoute et de réponse aux différents risques que notamment 

humains 

Sig= 0.613>α= 0.05 ; d’où on accepte H0 alors on peut dire qu’il n’existe pas 

de dépendance systématique entre ces deux modalités. 

 Conduire le projet vers la qualité totale * L’audit social comme moyen 

d’écoute et de réponse aux différents risques que notamment humains 

Sig= 0.428>α= 0.05 ; d’où on accepte H0 alors on peut dire qu’il n’existe pas 

de dépendance systématique entre ces deux modalités. 

Il n’aya pas de différence significative entre les trois première modalités c.-à-d. ils ont le 

même comportement ; le lien est identifié et ainsi expliqué de la même manière pour les trois 

modalités. 
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1.4.9 L’audit social comme moyen d’écoute des différents risques VS l’appréhension et la 

gestion des risques  

   Figure N°41: L’audit social est à votre avis un moyen d’écoute et de réponse aux différents 
risques que fait face l’entreprise notamment sur le plan humain  * Comment à votre avis, 

peut-on appréhender et gérer efficacement les risques ? 

 

 

 

 

 

 

Source : établi par nos soins à partir des résultats du SPSS 

Interprétation 

La meilleure façon d’appréhender efficacement les risques selon les cadres qui pensent que 

l’audit social est un moyen d’écoute et de réponse aux différents risques est le management 

préventif qui peut assurer l’anticipation et la maitrise des risques humains. 

Le test de khi-deux de dépendance entre l’audit social comme moyen d’écoute des différents 

risques et les différentes modalités de la gestion des risques fait ressortir les résultats 

suivants : 

 Audit social *le management préventif et communication :  

Sig=0.003 <0.05 =ߙ ; d’où on rejette l’hypothèse H0 pour accepter H1, alors on 

peut dire qu’il existe une dépendance systématique entre ces deux modalités. 

 L’audit social* Partage et participation aux objectifs 

Sig== 0.052 >0.05 =ߙ; d’où on accepte H0 alors on peut dire qu’il n’existe pas 

de dépendance systématique entre ces deux modalités. 

 L’audit social * Education, formation.  

Sig= 0.942>0.05 =ߙ; d’où on accepte H0 alors on peut dire qu’il n’existe pas 

de dépendance systématique entre ces deux modalités. 
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Les cadres qui montrent que 

l’audit social est un moyen 
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l’entreprise, 35% pensent que 

la gestion des risques se 

concrétise à travers le 

mangement préventif et la 
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 L’audit social  * Climat de travail et sens des relations humaines 

Sig=0.841>0.05 =ߙ; d’où on accepte H0 alors on peut dire qu’il n’existe pas de 

dépendance systématique entre ces deux modalités 

 

Nous pouvons donc noter que les cadres font le lien entre l’audit social comme moyen 

d’écoute et de réponse aux risques et la gestion de ces derniers à travers le Management 

préventif et la communication. En effet, le rôle de l’audit social dépend de la gestion des 

risques à travers le management préventif  ce qui signifie qu’il faut s’appuyer et accompagner 

les efforts de l’audit social à ceux du management des risques. 

Synthèses : 

En synthèse préliminaire à ces éléments d’analyse, nous pouvons retenir avec beaucoup 

d’intérêt que l’ensemble des croisements des variables objets de notre cas d’étude nous 

éclairent que le sens de la prévention constitue en fait la pierre angulaire de l’ensemble des 

variables liées au domaine de l’audit social et de la recherche de la performance RH. 

La variable de l’écoute dans son sens managérial et préventif constitue ainsi le relai des 

différentes autres variables, car l’écoute permet d’un côté la mise en valeur de la prévention 

ainsi que la recherche de la cohérence, de l’efficacité, de l’efficience, du moindre coût et de la 

performance sociale et globale de l’entreprise.  

Il est à préciser que l’audit social ne doit pas être perçu comme un acte administratif loin de sa 

véritable mission de prévention et de maitrise des risques humains. 

L’audit social doit être, à notre sens, renforcé de compétences relationnelles et 

comportementales adaptées aux rôles assignés à l’auditeur de l’entreprise d’aujourd’hui. 

L’audit social n’est pas une simple case dans l’organigramme mais un véritable sous-système 

interactif avec l’ensemble des sous-systèmes composant le système global de l’entreprise. 
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2. La problématique de l’Audit Social : déficit humain, organisationnel et 
managérial 

Notre étude nous a permis de relever un certain nombre d’éléments d’observation, d’analyse 
de diagnostic et de discussion à savoirs : 

2.1 Le cadre de l’organisation, des structures et du fonctionnement de l’entreprise 

En matière de choix des entreprises en question, les enquêtés en leur majorité soit 61 % n’ont 

pas choisie d’exercer dans leurs entreprises mais il s’agit davantage d’opportunité de réponse 

à leurs besoins de travailler et d’assurer leur trajectoire de carrière socioprofessionnelle.  

En ce qui concerne le niveau de la pratique d’écoute introduit par les acteurs des entreprises à 

l’égard de l’encadrement et des collaborateurs, nous retenons que la pratique d’écoute 

demeure partielle dans le fonctionnement de ces entreprises car d’après le témoignage des 

enquêtés cadres et cadres supérieurs, des efforts de la part des acteurs sont investis dans le 

déroulement de l’activité de ces entreprises. Mais ça reste que ce concept d’écoute ne répond 

pas entièrement aux besoins et aux exigences du management de ces entreprises.   

S’agissant de la question relative à la logique de fonctionnement organisationnel, nous 

retenons que malgré les efforts de pratique d’écoute interne au sein de ces entreprises, le type 

d’organisation et de structure demeure dominé par des logiques bureaucratiques et 

administratives. Les principes de base d’une organisation participative dans son sens 

managérial et globale demeure quasiment déficitaires. La recherche de la flexibilité, de la 

souplesse, de la cohérence, du partage et du sens commun ne trouve pas une grande place 

dans la dynamique de l’organisation de ces dernières.  

Les présents résultats nous permettent de comprendre que le type de management introduit 

dans le fonctionnement de ces entreprises demeure inadéquat avec les vrais principes du 

management dans son approche globale et intégrée.  

La question ayant trait au lien aux pratiques d’évaluation et la recherche de performance nous 

a permis de constater que le concept d’évaluation ne permet pas réellement une vue 

d’ensemble sur les différents éléments et critères permettant la recherche de la performance 

notamment dans ces dimensions humaines et organisationnelles. Ces concepts demeurent au 

cœur des préoccupations des pratiques du management moderne, des efforts sont investis par 

nos soins pour mieux cerner ce concept dans notre approche théorique de la présente thèse. 
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Le contenu des réponses fournies par les enquêtées sur le terrain nous permet déjà de situer 

que l’évaluation demeure un concept limité à une gestion de certains écarts des indicateurs et 

des tableaux de bord de l’entreprise.  

En effet, ces réponses mettent en avant la recherche de l’efficacité et de la performance 

notamment sur le plan technique, financier et comptable.  

Le concept d’entreprise d’après les résultats de notre étude demeure limité simplement aux 

mécanismes d’une gestion purement technique. En analysant la réalité de certaines entreprises 

dans le monde, (SAUSSOIS, 2009 p. 50) montre que « la firme est en effet enseignée le plus 

souvent aux étudiants passionnées par la finance de marché comme relevant d’un nœud de 

contrats, c'est-à-dire sans aucune épaisseur sociale et sans encastrement sociétal.» 

Tout au long de notre séjour scientifique au sein des entreprises en question, nous avons 

retenu la présence d’un langage comptable, budgétaire et financier qui a dominé leur cadre de 

gestion et d’orientation des objectifs. 

Ce langage technicien a constitué même le souci préoccupant les cadres dans les différentes 

phases de leur processus de gestion et ce malgré les efforts investis par les acteurs dans la 

prise en charge du capital humain.  

Ce langage technicien est accompagné aussi d’effort de gestion prévisionnelle, de 

budgétisation et de programmation des activités suivant des périodes bien déterminées. 

L’entreprise de nos jours n’est pas simplement un espace étroit de recherche d’efficacité et de 

performance mais davantage un espace plus vaste qui met en exergue la contribution du 

capital humain dans son sens le plus large du terme. Le débat aujourd’hui entre les défenseurs 

de cette approche constitue un terrain de réflexion et de recherche des spécialistes des 

différents domaines liés au management et aux sciences sociales et humaines.  

Dans ce cadre, David AUTISSIER, Frédéric WACHEUX en investissant des recherches dans 

le domaine du management qualitatif, ils insistent sur le concept de la production du sens où il 

présente justement un éclairage sur ce dernier «la problématique de la perte de sens nous 

conduit d’abord à nous interroger sur le moral des salariés. Une des conséquences immédiates 

se repère dans la détérioration du climat social ou du moral des salariés au travail. L’une des 

manières de démontrer la perte de sens consiste à analyser la motivation, l’envie et 

l’appétence des salariés au travail.» (AUTISSIER, et al., 2006 p. 13). 
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Dans ce cadre et afin d’éclairer le concept de sens dans sa profondeur, des auteurs comme 

(KOLCH, et al., 1997) ont expliqué les nouveaux rôles des managers non pas comme des 

simples gestionnaires mais davantage comme des acteurs ayant le sens de la transversalité et 

de la pratique de l’écoute permanente dans tous les sens. Le manager suivant cette approche 

n’est plus celui qui gère uniquement et mesure l’activité chiffrée de l’entreprise. Il s’agit du 

passage de la logique du chiffre à la logique du management dans toutes ses dimensions et 

notamment celles liées à la valorisation du capital humain considéré aujourd’hui dans la 

littérature managériale moderne comme le capital le plus précieux du projet de l’entreprise. 

De son coté, (CROZIER, 1989 pp. 117-118), met en exergue cette problématique en 

préconisant les conditions de réussite du management de l’entreprise qu’il cerne dans 

l’engagement des dirigeants ainsi que les pratiques de délégation, de décentralisation et de 

participation. 

Le même auteur précise une autre condition à savoir : le souci du détail qu’il explique par 

« l’effort vers la simplicité s’accompagne toujours d’un très grand souci du détail d’exécution, 

surtout en matière de problèmes humains." (CROZIER, 1989 p. 127) 

Les idées de cet auteur demeurent illustratives ; car le management est l’art de la pratique. 

L’engagement du top management constitue une des clés de succès ou dans le cas contraire de 

l’échec du projet de l’entreprise. Les dirigeants d’entreprise doivent disposer d’une vision et 

d’un projet commun renforcé d’une approche systémique. Le cadre d’orientation du projet de 

l’entreprise et de la conduite même de son changement doit s’imprégniez nécessairement de 

cette logique systémique car la recherche de l’équilibre et de la cohérence du tout dans le 

fonctionnement du projet de l’entreprise sont liées aux exigences de grande envergure. Penser 

globale, agir local en recherchant l’harmonie et l’équilibre entre l’ensemble des sous-systèmes 

composant le système global de l’entreprise. 

L’analyse de la réalité des entreprises objet de notre cas d’étude nous a permis de décrypter 

cet écart lié surtout au grand déficit en matière de management global et transversal.  

Ce qui rend dynamique l’entreprise en général et celles liées à notre étude de cas en 

particulier est la présence d’un système d’organisation adapté et cohérent aux exigences de 

leur évolution. L’organisation comme nous le savons est une variable déterminante dans le 

fonctionnement de l’entreprise car elle ne peut être perçue uniquement comme un simple 

organigramme mais davantage il s’agit d’un ensemble d’éléments interactifs ou de variable 
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allant dans le sens de la construction d’un système d’organisation. Certains auteur comme 

(STERNE, 2007) investit ce qu’on appelle le schéma interactif des sept « S » à savoirs : la 

stratégie, le système, le savoir-faire, le style, le staff, les skills (les compétences), Les 

SharedValues (les valeurs partagées)…. 

A noter que la cohérence dans l’implantation des sept « S » conduit à la recherche de la valeur 

ajoutée. La nature des interactions entre les variables en question conditionne ainsi la 

dynamique continue et permanente des différents sous-systèmes composant le système global 

de l’entreprise.  

Par ailleurs, nous retenons grâce à l’analyse et l’observation de notre enquête par 

questionnaire que les entreprises en question font face à un déficit notamment sur le plan 

humain et organisationnel ; nous déduisons des écarts dans la logique de fonctionnement de 

l’activité RH dans l’entreprise et en particulier celui lié au déficit dans la communication au 

sein des entreprises enquêtés. Certes, la communication n’est pas simplement une fonction 

permettant aux membres de l’organisation d’être présents et de contribuer partiellement à 

l’activité de l’entreprise mais le sens profond de ce concept a d’autres significations plus 

profondes. 

Les enquêtés observés par nos soins lors de notre travail sur le terrain montrent cette 

inquiétude liée notamment à la difficulté de communiquer et de partager avec la hiérarchie de 

l’entreprise. Cette problématique demeure à notre sens une des préoccupations fondamentale 

dans les entreprises.  

Aujourd’hui, ce qui rend dynamique le fonctionnement et les interactions au sein des 

organisations et des entreprises notamment sur le plan interhumain, nous retenons davantage 

l’apport de la communication managériale comme pratique permettant la production du sens 

recherché par l’humain lui-même en tant qu’individu et collectif même. 

Notre étude sur le terrain nous renseigne dans sa globalité les insuffisances liées au 

management de la communication. Ce dernier introduit efficacement conduit à l’équilibre du 

corps humain et organisationnel de l’entreprise et lui permet ainsi d’éviter l’état de sclérose, 

d’indifférence ou d’autres phénomènes n’encourageant guère le fonctionnement et la 

dynamique dans l’entreprise et nuisant même à la performance de ses ressources humaines. 

Cette étude nous a permis ainsi de retenir que malgré la présence des relations humaines, elles 

ne constituent pas un vrai indicateur de communication et de dynamique du climat de travail 
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car l’entreprise ne constitue pas encore un véritable espace de communication dans tous les 

sens.  

Notre intérêt à mettre en valeur le concept de communication à travers notre terrain d’étude et 

ce tout au long de notre recherche pour diverses raisons entre autres son importance accrue 

dans les réponses formulées par l’ensemble des enquêtés sur le terrain. Ce concept constitue 

l’amont et l’aval de l’ensemble des processus humain, organisationnel et managérial. 

Communiquer dans son sens managérial c’est aussi prévenir les multiples risques de demain 

notamment sur le plan humain. 

Les entreprises objet de notre cas d’étude quel que soit les efforts qu’elles déploient, elles 

demeurent un espace permettant aux ressources humaines de réaliser leurs multiples besoins 

dans leur parcours socioprofessionnel. Cette inadéquation entre l’humain et l’organisationnel 

au sein des entreprises étudiées s’explique, à notre sens, par un véritable besoin de 

communication et de motivation car il ne s’agit pas de considérer l’humain comme un 

bénéficiaire des acquis uniquement mais un partenaire et un contributeur à la création de la 

richesse.  

2.2 La perception des acteurs sur l’apport de l’audit en général et l’audit social en 

particulier dans la mise en valeur du risque humain  

Comme nous l’avons déjà indiqué précédemment, le concept de management constitue la base 

philosophique de l’orientation du projet de l’entreprise. Cette dernière doit disposer d’un 

souffle managérial qui lui permet de conduire le projet de l’entreprise à travers la déclinaison 

des objectifs en résultats et la recherche de la cohérence et de l’équilibre dans la conduite du 

changement. Pour cela, il est nécessaire de retenir que la pratique de l’audit social et d’autres 

outils liés au management ne peuvent répondre aux besoins et aux exigences de la réalité de 

l’entreprise s’ils ne sont pas animés de conditions préalables. 

Ce que (LAMIRI, 1993 p. 52) en analysant la réalité du fonctionnement de l’entreprise 

algérienne durant la dernière décennie, il écrivait « « la prévision est difficile surtout si elle 

concerne l’avenir » disait un proverbe chinois ». Ceci est d’autant plus vrai dans les pays 

sous-développés pauvres en information et en analyse. L’Algérie n’en fait pas exception. Il est 

d’autant plus aisé d’établir un plan stratégique pour une firme italienne ou française qu’une 

entreprise algérienne surtout à l’heure où les compétences nationales font défaut pour le faire. 
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Nous vivons une période de rupture et d’incertitudes dans tous les domaines économiques, 

politique et social. » 

La problématique du management de l’entreprise algérienne ne cesse de prendre de l’ampleur 

car les conditions de mise en valeur de son fonctionnement demeurent encore déficitaires à 

défaut d’une stratégie cohérente et adaptée à son contexte. 

En complément à ces éléments d’analyse, nous pouvons noter que l’audit social en tant que 

processus managérial allant dans le sens de la maitrise des risques humains demeure 

quasiment absent dans la perception des enquêtés. Ces derniers dans leur totalité ne disposent 

pas de connaissances pertinentes dans les domaines liés à l’audit social et à son rôle dans le 

projet de l’entreprise. 

Le concept d’audit social se limite d’après l’ensemble des enquêtés à de simple fonction de 

conformité de règle de fonctionnement. 

Par ailleurs, (LAMIRI, 1993 p. 57) a déjà révélé que « l’audit interne est une nécessité pour 

mieux connaitre ses points forts et bâtir son devenir en conséquence tout en essayant 

d’emmener des correctifs aux insuffisances relevées. Avant de confectionner son plan 

stratégique, le manager algérien a intérêt à évaluer les forces et les faiblesses de son 

entreprise.»  

Les propos de l’auteur demeurent d’un sens profond car l’audit n’est pas une simple fonction 

mais un processus allant dans tous les sens de compréhension et de maitrise de l’activité de 

l’entreprise et ce grâce à des mécanismes et des repères que les acteurs et managers devraient 

mettre en place. 

Les outils de gestion en général et l’audit en particulier ne doivent pas être isolés 

partiellement ou totalement de l’ensemble du processus du management de l’entreprise. La 

problématique relative à la perception des outils de gestion demeure un obstacle ne facilitant 

guère la recherche de l’efficacité, de l’efficience et de la performance RH ainsi que globale. 

De ce fait, l’élargissement du champ de perception des acteurs et des managers de l’entreprise 

doit obéir à la logique des processus d’apprentissage continu et permanant. A travers 

les efforts d’apprentissage, l’entreprise se transformera en espace productif dans le sens du 

progrès et des développements des compétences dans tous les sens. L’entreprise aujourd’hui 

pour conduire le changement devant les impératifs de ce nouveau monde, il est nécessaire 
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d’investir ce qu’on appelle l’organisation apprenante ; cette dernière n’est pas simplement une 

fin en soi mais un objectif d’orientation et d’amélioration continue. Les idées du professeur 

(BRILMAN, 2000 p. 388) constituent une base d’orientation de ce qu’on appelle 

l’organisation apprenante. Celle qui encourage l’apprentissage des hommes dans l’entreprise. 

Le top management constitue dans ce cadre le vecteur de la réussite du projet. Le top 

management, justement doit véhiculer et décliner cet état d’esprit voir même cette culture de 

savoir et de connaissance car l’entreprise elle-même est une terre de transformation de 

connaissances en compétences.  

Des auteurs comme (ISENBERG, 1985 p. 29) mettent l’accent sur la capacité des dirigeants à 

réfléchir et analyser les situations de travail, comment rationnaliser le niveau d’analyse et 

d’intuition de l’encadrement. Pour cela, il indique, à travers les résultats d’une étude sur le 

terrain, des propositions d’amélioration de mode de pensée des dirigeants : 

- « Fonder l’intuition sur La pensée rationnelle, reconnaitre que pour acquérir une 

bonne intuition il faut faire des efforts, étudier, se concentrer, et s’entrainer. 

- Compenser la tendance à la rationalité en insistant sur l’importance des valeurs et 

des préférences, de l’utilisation de l’imagination, et sur l’importance d’agir sans 

avoir une vision complète de la situation. 

- Développer la capacité de s’orienter en terrain inconnu, 

- Tenir compte des règles empiriques simples » 

 

2.3 Analyse du lien entre le management préventif, l’audit social et le risque humain 

L’analyse de l’état des ressources humaines et l’encadrement de l’entreprise est déterminante 

car il s’agit d’une variable aussi importante qui occupe une place prépondérante, dans la prise 

des décisions stratégiques. (LOVALLO, et al., 2006 p. 13). 

De ce fait, les risques liés à l’humain comme par exemple le risque de déperdition des cadres, 

de turn-over, de démotivation,… peuvent constituer des problèmes de gestion aussi lourds 

pour l’entreprise. L’intérêt d’étudier, d’anticiper les risques humains dans le processus 

managérial de l’entreprise constitue aujourd’hui, d’après les résultats de l’enquête, un enjeu 

stratégique voir même un nouveau défi pour l’entreprise de demain. 

Nos observations sur le terrain pendant le déroulement des différentes enquêtes nous ont  

permis grâce à l’interprétation des données des résultats du questionnaire que les RH des 
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entreprises malgré l’importance de leur rôle, ils ne se situent pas comme des partenaires et des 

contributeurs à la création de la richesse. Le management comme nous l’avons déjà analysé 

précédemment présente encore des insuffisances et il n’est pas perçu comme un acte de 

partage, de production de valeur et d’échange de feed back.  

A cet égard, nous pensons d’après les résultats de notre étude que la problématique posée 

demeure liée étroitement à la perception même des acteurs et managers du capital humain. 

Le champ de perception de ces derniers est dominé par une logique taylorienne voir 

techniciste. Le capital humain n’occupe pas une place prépondérante dans le fonctionnement 

de l’organisation de l’entreprise.  

Ce que Michel CROZIER montre « Le monde change si vite que nous le reconnaissons à 

peine à une décennie de distance : les solutions et les formules préétablies sont dépassées 

avant d’être mises en œuvre. Ce n’est plus la technique, ou du moins la technique seule, qui 

peut faire la différence. Le mouvement, le changement, le progrès ne peuvent s’affirmer que 

grâce à une transformation des comportements. Le héros ne peut plus être l’homme des 

techniques qui sait d’avance quelle solution est efficace, le politicien qui a réponse à tout 

avant que les questions soient posées ou le gestionnaire qui ne pourra jamais que reproduire 

l’existant. Ce sera de plus en plus l’innovateur, celui qui aura réussi à faire participer toutes 

les parties à une conscience plus aigüe des problèmes et des contradictions.» (CROZIER, 

1989 p. 215). 

En complément à la thèse que met en valeur le professeur Michel CROZIER, nous retenons 

que le management dans son approche humaniste et rationnelle n’est qu’un moyen d’écoute et 

de réponse aux impératifs de l’évolution de l’environnement. Le management suivant cette 

approche est davantage un acte de prévention face aux multiples risques et notamment les 

risques humains. Les repères du management et de la conduite des hommes allant dans le sens 

de la prévention porte essentiellement sur la prise en compte d’un certain nombre de valeur et 

de comportement qui constituent même les fondamentaux de la philosophie du management. 

La problématique que font face les entreprises, objet de notre cas d’étude, s’explique par le 

décalage dans la maitrise des concepts tel que le concept du management préventif et de son 

rapport avec les risques humains en général.  

L’audit social n’est pas simplement un simple outil permettant d’assurer la traçabilité ou la 

conformité des opérations. Il est par contre un outil puissant permettant à l’entreprise 
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d’éclairer sa voie, son cadre d’orientation, la recherche de l’harmonie, de l’équilibre et de la 

mise en valeur de ce qu’on appelle le capital immatériel avec l’ensemble des ressources de 

l’entreprise. 

Par ailleurs, le concept de confiance dans son sens managérial et transversal demeure 

quasiment absent dans les logiques d’orientation et de conduite des hommes au sein des 

entreprises en question. Ce concept de confiance demeure très limité et ne prend aucun sens 

lié à l’humain car il est dominé par des logiques administratives et bureaucratiques de 

contrôle. 

Le concept de confiance doit être accompagné et renforcé, à notre sens, d’évaluation des 

partenaires et collaborateurs de l’entreprise.   

Les auteurs (CARLE, et al., 2012 p. 33) explicitent l’importance que caractérise le capital 

humain en insistant sur l’idée que l’être humain est digne de confiance. Pour cela, ils écrivent 

« chaque personne est intelligent, capable de parler de son expérience, de son « vécu » ; que la 

personne est habituellement capable de résoudre un problème ; qu’elle est capable et désireuse 

d’apprendre ; qu’elle cherche plus à coopérer qu’à se battre.» 

On retient de ces propos que nous pensons très significatif pour les besoins de notre étude car 

tous les risques que peut faire face l’entreprise sont d’abord lié au capital humain. La mise en 

valeur de ce dernier nécessite des efforts intenses et permanents de la part des managers et 

acteurs de l’entreprise. Le partage et la participation au projet de l’entreprise conditionne la 

dynamique de l’entreprise ainsi que son développement. La valorisation du capital humain 

n’est pas uniquement liée à la récompense matérielle mais aussi immatérielle. L’humain 

demeure un être complexe et profond. Ce qui nécessite un management conjuguant ou 

assurant l’équilibre entre le rationnel et l’irrationnel. 

Eric DELAVALLEE montre que « le management ne s’exerce jamais dans l’absolu, toujours 

au sein d’un contexte fait de plusieurs cultures enchevêtrées les unes aux autres : nationale, de 

métier, d’entreprise… Devenir manager nécessite d’intérioriser un système de valeurs et de 

croyance, et de se conformer à un ensemble de normes de comportement.» (DELAVALLEE, 

2010 p. 121). 

Depuis ces dernières décennies, on assiste à une seconde révolution en marche notamment en 

matière de la pensée managériale, organisationnelle et humaine. Cette révolution s’est 

appuyée essentiellement sur l’approche systémique. Cette dernière nous permet d’analyser et 
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de comprendre les phénomènes complexes de l’entreprise tant à l’échelle interne qu’externe et 

de situer ainsi l’ensemble des flux régissant la nature d’orientation des entreprises. Cette 

approche dite systémique permet aux acteurs de l’entreprise d’éviter la logique de gestion 

ambigu et myope et ce devant les impératifs de l’évolution et des changements qu’impose le 

nouvel environnement en général. La question d’adaptation et d’écoute attentive, de recherche 

de cohérence constituent aujourd’hui des besoins et des exigences de la réalité du terrain des 

entreprises. En analysant la réalité des entreprises nord-américaine, Hervé SERIEYX montre 

que « les entreprises les plus lucides et les plus actives des Etats-Unis, en particulier celles qui 

sont à la pointe du combat technologique, commencent à mettre en preuve de nouvelles 

organisations et de nouvelles règles du jeu fondées sur le modèle biologique et l’approche 

systémique. Celles-ci garantissent : 

- L’adaptation à un univers changeant, la capacité d’appréhender l’environnement, d’en 

tenir compte et de se modifier pour y survivre, et si possible le dominer ; 

- La flexibilité du personnel aux technologies, aux marchés… ; 

- Le développement de l’engagement du personnel (compréhension et acceptation des 

objectifs) ; 

- L’implication de tous dans l’amélioration de la qualité ; et en particulier dans celle de 

la vie au travail.» (SERIEYX, 1981 p. 99). 

Dans ce même cadre, il est intéressant de noter que la modernisation et l’adaptation des 

logiques de management adaptées à la réalité des entreprises analysées par nos soins doit être  

accompagnées surtout d’autres efforts de formation et de communication allant dans le sens 

de la vulgarisation du concept d’éthique professionnelle. 

Le concept d’éthique constitue aujourd’hui un enjeu stratégique face aux nouveaux défis 

qu’impose de plus en plus l’environnement aujourd’hui ; il s’agit aussi d’un acte de 

prévention contre les risques de non-sens et de non-respect aux valeurs éthique. 

Les auteurs (LACROIX, et al., 2017 p. 144)  éclairent qu’il s’agit « d’envisager l’éthique non 

pas comme un comportement à adopter et à respecter, comme on le défend trop souvent en 

prônant l’enseignement d’une compétence entendue comme un savoir technique, mais comme 

un espace de réflexion critique sur les valeurs en tentions, et un espace d’action qui implique 

de participer pleinement à cette action en situation.» 
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Globalement à notre enquête sur le terrain, nous pouvons retenir que la notion de performance 

n’occupe pas une place prépondérante et demeure ainsi limitée et ce à défaut des exigences du 

management et de la communication. Le concept de la performance n’obéit pas à la panoplie 

d‘indicateurs régissant le monde complexe de l’humain. Les efforts que mènent ces 

entreprises dans ce sens ne sont pas cohérents dans leur totalité et ne convergent pas vers un 

objectif commun.  

De cela, nous pouvons dire que la problématique que fait face les entreprises en question est 

liée étroitement aux conditions préalables nécessaire à l’audit social, au management 

préventif et à la recherche de la performance notamment sur le plan humain. 
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Afin d’analyser les données de notre enquête qualitative par entretien, nous avons suivi une 

démarche articulant autour de trois phases essentiellement à savoir : la définition, le codage et 

la réduction des données, la présentation des données, l’élaboration et la validation des 

conclusions. (HUBERMAN, et al., 2003). 

1. Traitement et analyse des données  

Afin d’analyser le contenu des discours des acteurs, nous avons procédé par une analyse 

thématique qui se déroule selon  (GAVARD-PERRET, et al., 2008) en deux étapes à savoir 

l’analyse verticale et l’analyse horizontale. Pour cela, ils expliquent que « L’approche verticale 

consiste à travailler document par document (par exemple, entretien par entretien). Il s'agit de 

repérer au sein de chaque document les mots/ idées clés, les thèmes, la structuration, etc. qui 

lui sont propres » et que l’approche horizontale consiste à « repérer les récurrences et 

régularités d'un document à l'autre à l'intérieur du corpus total. ». 

Pour cela, nous avons fait ressortir les principaux mots et idées clés du discours des 

interviewés et sélectionné par la suite les plus significatifs, les ressemblances et les 

convergences. Ces derniers ont constitué la base de la classification des interviewés en cinq 

catégories différentes. Ensuite, nous avons regroupé les résultats de ce premier traitement 

selon les thématiques abordées à savoirs : Eléments d’évolution de l’entreprise en général et du 

MRH en particulier, L’approche préventive notamment sur le plan RH, Approche management 

des risques humains, Avantage du recours à l’AS,  son lien avec les risques humains ainsi que 

les contraintes en matière de son utilisation, Maitrise des risques humains et recommandation 

pour l’efficacité de l’activité RH. 

Cette analyse thématique « défait en quelque sorte la singularité du discours et découpe 

transversalement ce qui d’un entretien à l’autre se réfère au même thème. Elle ignore ainsi la 

cohérence singulière de l’entretien et cherche une cohérence thématique inter-entretiens ». 

(BLANCHET, et al., 1992). 

Nous tenons à préciser que, lors des entretiens, nous avons procédé par la prise de note, car 

nous avons remarqué des résistances vis-à-vis de l’enregistrement ; les interviewés deviennent 

moins à l’aise, ce qui réduit leur spontanéité et engagement dans les réponses aux questions du 

guide d’entretien. 
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1.1. Analyse verticale des entretiens 

1.1.1 Entreprise 1 : La société des Ciments de SEG 

Tableau N°29 : Traitement de l’entretien avec le PDG  

Question Mots clés 
le passage de l’entreprise d’une gestion classique au 
management moderne 

Oui, développement des différents moyens 

les caractéristiques de l’évolution de l’entreprise en 
matière de MRH 

La formation, le recrutement 

logique préventive ou logique classique de l’activité  Oui, objectif sur 5 ans ; garder la clientèle, faire 
face à la concurrence, exportation à l’Afrique  
Augmenter CA 
« pour être compétitif sur le marché, on a prévu le 
risque qu’on va avoir dans 2 ans » 

les éléments composants l’approche préventive RH  
management des risques humains au sein de 
l’entreprise 

« toute chose qui est une richesse représente un 
risque »  
Un travailleur mal formé, mal recruté.» 
La compétence réduit les risques 
Mesures de sensibilisation ; réunion partenaire 
social 
Le sensibiliser contre le gaspillage 
l’utilisation de l’outil de travail 

les repères et les fondements de base DRH est une f(x) partagée on doit assurer son 
rôle : 
Avoir personnel en bonne santé bien formé 
Discipline  
Etre proche de son travailleur et à son écoute et 
« savoir dire non quand il faut »  

lien risque humains et AS  
avantage de l’AS  
contraintes en matière d’utilisation de l’AS  
surmonter ces obstacles   
la réduction des risques humains par le biais de la 
formation – la communication – l’accompagnement 
RH 

Sensibilisation du personnel le faire adhérer aux 
objets de l’entreprise (c’est le rôle du leader) 
La communication pour transmettre l’idée, 
l’objectif à l’employé et lui faire comprendre 
(avoir la manière de dire les choses) 
Ex : « lui montrer les avantages qu’il a le fait 
qu’il travaille chez nous par rapport aux autres 
entreprises qui sont en faillite ». 
Former le partenaire social (généralement le 
personnel des syndicats est de la maitrise) 

efficacité de l’activité RH et maitrise des risques 
humains 

Rigueur/justice 
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Tableau N° 30 : Le traitement de l’entretien avec le DRH 

Question Mots clés 
le passage de l’entreprise d’une gestion classique au 
management moderne 

Oui, certification ISO 
Formation différents domaine du management 

les caractéristiques de l’évolution de l’entreprise en matière 
de MRH 

Sur le plan formation : MRH, MKT, 
communication 
Sur le plan commercial : réunion, briefing, conseil 
de coordination de l’unité 1fois/mois 
Communication par internet, fixe, ligne spéciale 
filiale GICA. 
Logiciel : pointeuse électronique 
Logiciel gestion de carrière : recrutement et 
licenciement 

logique préventive ou logique classique de l’activité Prévention des conflits sociaux : le travail en 
harmonie avec le partenaire social 

les éléments composant l’approche préventive Pour gestion des accidents de travail : formation 
sensibilisation, panneau de signalisation de 
danger 
Port de badge 
Projet d’installation des cameras 
Conflit individuel : règlement intérieur 
Convention collective 
Note de service 
« donc on assure la logique préventive » 
Discipline / sanction 

management des risques humains En cours pour les auditeurs et les pilotes de 
processus 

les repères et les fondements de base  
lien risque humains et AS Non 
avantage de l’AS Amélioration de la gestion 

Facilité d’accès à l’information (TDB sociaux 
bilan sociaux) ; la transparence 

contraintes en matière d’utilisation de l’AS  
surmonter ces obstacles  
la réduction des risques humains par la formation – la 
communication – l’accompagnement RH 

Oui, (sensibilisation) 
Communiquer dans tous les sens ; officiellement 
et officieusement, 
Entretins, l’écoute 
La mise en situation prof 

efficacité de l’activité RH et maitrise des risques humains Formation, communication, leadership 
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Tableau N° 31 : Traitement de l’entretien avec DFC 

Question Mots clés 
le passage de l’entreprise d’une gestion classique au 
management moderne 

 Existence des moyens modernes 
Cadre, équipes dirigeante sont jeunes diplômés 

l’évolution de l’entreprise en matière de MRH Internet 
Différents logiciels 
Outlook (moins de papier) 

logique préventive ou logique classique de l’activité A l’écoute du marché, ne pas attendre les 
crises 
« la concurrence nous a poussé à faire du 
préventif » pour s’adapter aux exigences des 
clients. 
En matière de maitrise des charges : on essaye 
de rationaliser l’énergie, bien s’approvisionner, 
négocier les achats 

les éléments composants l’approche préventive Pas de prévention RH 
management des risques humains Le risque majeur : la mévente pour cela 

s’introduit des outils MKT pour avoir un 
maximum de commandes 

les repères et les fondements de base  
lien risque humains et AS  
avantage de l’AS Eviter les conflits 

Respect des procédures 
Plus de motivation 

contraintes en matière d’utilisation de l’AS  
surmonté ces obstacles   
la réduction des risques humains par la formation – 
communication – accompagnement RH 

Oui, formation 
La motivation financière 
La considération 
Le partage des objectifs 

efficacité de l’activité RH et maitrise des risques 
humains 

Rationaliser les dépenses et éviter le gaspillage 
La DRH doit jouer le rôle de stabilisateur 
La considération (par les réunions, les 
rencontres, avec le travailleur et pas seulement 
l’application des lois et procédures) 
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Tableau N° 32 : Traitement de l’entretien avec le directeur investissement 

Question Mots clés 
le passage de l’entreprise d’une gestion 
classique au management moderne 

« on est soumis à des lois qu’on cherche à 
respecter » 
« l’entreprise obéit aux procédures 
légales » 
« y’a pas de bureaucratie, y’a une peur des 
cadres des accusations et de la prison » 
Outil informatique : réseau national, réseau 
téléphonique 
 

l’évolution de l’entreprise en matière de MRH Les formations 
La disponibilité de l’information 
Rajeunissement des cadres (changement 
dans la manière de penser et de travailler) 

logique préventive ou logique classique de 
l’activité 

Changement des équipements 
Investissement prévisionnel 
Des formations : séminaire/ foire 

les éléments composants l’approche préventive Mal compréhension 
management des risques humains  
les repères et les fondements de base  
lieu risque humains et AS  
avantage de l’AS  
contraintes en matière d’utilisation de l’AS  
 surmonter ces obstacles   
la réduction des risques humains par la 
formation – communication – accompagnement 
RH 

Oui 

efficacité de l’activité RH et maitrise des 
risques humains 

Disponibilité des équipements 
Réduire les dépenses 
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Tableau N° 33 : Traitement de l’entretien avec chef de département sécurité et 

environnement 

Question Mots clés 
le passage de l’entreprise d’une gestion 
classique au management moderne 

 Oui, avant on ne prenait pas cpt de mesure 
de sécurité. « y’avais du laisser-aller » 

l’évolution de l’entreprise en matière de MRH La discipline et l’engagement (respect des 
délais, être efficace) 

logique préventive ou logique classique de 
l’activité 

Il n’y a pas. 
Pas de gestion de carrière. 
On fait de la prévention (dans la politique de 
l’entreprise) à travers les études de dangers. 
On fait des scénarios 
Des formations 
« parfois la politique de l’entreprise 
empêche les responsables d’appliquer les 
principes du management moderne. Ex : on 
ne peut pas évaluer les compétences ». 

les éléments composants l’approche préventive  
management des risques humains Non 

« on a une cartographie de risque au niveau 
de la structure sécurité. » 
(mon commentaire : ce n’est pas une 
cartographie de risque ils l’appellent 
cartographie mais c’est juste un tableau qui 
désigne les risques existants. 

les repères et les fondements de base  
lieu risque humains et AS  
avantage de l’AS  
contraintes en matière d’utilisation de l’AS  
surmonté ces obstacles   
la réduction des risques humains par la 
formation – communication – accompagnement 
RH 

 

efficacité de l’activité RH et maitrise des 
risques humains 

Adéquation du profil au poste (des gens ont 
leur poste par expérience) 
Système d’évaluation des compétences  
La considération et la responsabilisation 
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L’analyse du contenu des entretiens menés au sein de la société des Ciments SEG (Entreprise 

N° 01) a fait émerger les points suivants : 

- L’évolution du management en général et du MRH en particulier : 

D’après l’analyse verticale du contenu des entretiens menés au sein de la cimenterie SEG, 

nous retenons que le contenu du discours du 1er responsable de l’entreprise que nous avons 

rencontré a été pragmatique car il a mis l’accent sur la réalité de l’entreprise et l’impact même 

de l’environnement sur le fonctionnement de cette dernière.  

Cet entretien nous a permis de mettre en exergue le sens profond du risque que l’entreprise 

doit anticiper et répondre aux nouvelles exigences du marché et celui des risques liés aux 

évolutions rapides et complexes que fait face le marché algérien de l’industrie des ciments et 

en rapport avec l’ouverture même du marché mondial . Les risques sont d’avantage liés à 

l’économie, à l’ouverture de marché, à la technologie et à la préparation et l’encadrement des 

RH de demain et demain c’est aujourd’hui. 

Les nouveaux défis imposés à l’entreprise sont comment apprendre et pratiquer l’exploration 

et la promotion de ces produits dans le marché international en particulier l’Afrique. 

« Notre objectif sur 5 ans est de fidéliser la clientèle, faire face à la concurrence et 
travailler l’exportation vers l’Afrique ». PDG 

« La concurrence nous impose le recours à la prévention ». DFC 

Par ailleurs, La question relative au projet de modernisation de l’entreprise voir le passage 

qu’elle connait d’une logique de gestion traditionnelle à un management plus approprié, 

ouvert et interactif, nous retenons que le discours du DRH de l’entreprise en question a porté 

essentiellement sur le cadre d’orientation de l’entreprise notamment sur le plan de la 

communication et de l’information et plus particulièrement l’apport de l’utilisation des 

logiciels en matière de gestion des différentes opérations liés aux programmes d’activité de 

l’entreprise. 

Le DFC de la société des ciments rejoint le DRH en ce qui concerne l’introduction de 

nouveaux moyens informatiques et de logiciels. Il a précisé dans ce sens que « l’adoption des 

moyens modernes, internet, différents logiciels ainsi que le recours à l’utilisation du 

Outlook ». 

Le discours en question demeure à notre sens positif car il porte dans son contenu des efforts 

d’amélioration dans la gestion des activités et des programmes de production et autre. 



218 
 

La seconde question a porté sur les caractéristiques de l’évolution même des changements que 

conduit l’entreprise dans le cadre de son projet de modernisation. Les réponses ont porté 

surtout sur la formation des RH et ce afin de préparer les compétences nécessaires au 

développement de l’entreprise. D’après le DRH, la formation au sein de l’entreprise occupe 

une place importante dans les politiques de développement. Il explicite dans ce sens que « 

grâce à la formation, les RH de l’entreprise ont acquis les compétences nécessaires à 

l’exercice lié à leur poste de travail ». 

De plus, le rajeunissement des cadres est un point important qui permet l’évolution de la 

logique de fonctionnement de l’entreprise en matière du management des ressources 

humaines.  

« Le rajeunissement des cadres et l’amélioration de leur niveau d’instruction fait qu’on a 
changé la manière de penser et de travailler. » Directeur investissement. 

« L’équipe dirigeante est composée de jeunes cadres diplômés. » DFC. 

Par contre, le discours du directeur des Investissements se trouve paradoxal entre les 

nouveaux défis qu’imposent de plus en plus l’environnement et la pression bureaucratique, 

administrative de l’entreprise elle-même. Il précise que « l’entreprise obéit aux procédures 

légales (…). On est soumis à des lois qu’on cherche à respecter » 

C’est ainsi que le Chef de Département Sécurité et Environnement nous explique à ce sujet 

« parfois la politique de l’entreprise empêche les responsables à appliquer les principes du 

management moderne. Par exemple, on ne peut pas exercer l’évaluation des compétences 

conformément aux exigences du mangement, cela répond à d’autres considérations ». 

- L’approche préventive et ses composantes 

Nous retenons d’après les questions liées au cadre relationnel régissant les relations de travail 

et au type de management investit par l’entreprise que la DRH déploie des efforts tant sur le 

plan du respect de la législation de travail et des procédures de gestion appliquées à l’intérieur 

de l’entreprise. 

En matière de relation de travail, le recours au dispositif légal et à la loi sur les relations de 

travail demeure la réponse aux différentes situations que fait face l’entreprise notamment sur 

le plan humain. 
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S’agissant de l’effort de prévention contre les risques humains et le souci de l’entreprise de 

minimiser les coûts des différents risques, l’entreprise tente d’investir dans la communication 

interne et la sensibilisation vis-à-vis des RH notamment pour alléger les contraintes et 

obstacles liés à l’utilisation de la technologie introduite dans l’entreprise. Le DRH déclare 

qu’il faut « communiquer dans tous les sens officiellement et officieusement ». 

Dans ce sens il a insisté, à son égard, sur les éléments clés suivants « l’écoute, le leadership et 

être un bon orateur ». 

Ce dernier ne cesse de mettre l’accent sur la modernisation de la communication à travers ces 

outils technologiques et autres mais en approfondissant l’entrevue, nous comprenons que 

l’entreprise demeure emprisonnée d’une organisation aussi lourde tant en matière d’hiérarchie 

que celles des procédures et de missions liées au fonctionnement de l’entreprise. 

Les différentes contraintes que fait face cette entreprise ne cessent d’alourdir le 

fonctionnement de son organisation. Ces contraintes sont diverses et sont liées ainsi au cadre 

d’orientation et à la nature de fonctionnement de l’organisation de l’entreprise. En effet, elles 

n’ont pas permis l’émergence de ce qu’on appelle les pratiques du management préventif, 

responsable et conscient même des risques qui constituent progressivement des dangers de 

survie de cette dernière. 

Dans ce cadre l’intervention du DFC de l’entreprise en question à travers son expérience sur 

le terrain de l’entreprise, il confirme que l’esprit de prévention demeure absent dans la logique 

d’orientation de son entreprise et comme nous l’avons analysé précédemment, l’état d’esprit 

et la culture de l’entreprise sont dominés par un ancrage bureaucratique. Le DFC nous précise 

que : « il n’ya pas de prévention en matière des ressources humaines ».  

S’agissant du Directeur des Investissements, son regard sur la question demeure matériel, car 

la croissance de l’entreprise pour lui est liée aux investissements dans les aspects logistiques. 

Le domaine lié au capital immatériel ne constitue pas une préoccupation du directeur en 

question. Il précise à cet effet, « le changement des équipement afin de prévoir les pannes et 

l’arrêt de la production, l’établissement des prévisions d’investissement ainsi que les 

formations à travers les foires et les séminaires ». 
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- Le management des risques humains et ses fondements 

 « Toute richesse représente un risque ; un travailleur mal recruté, mal formé est un 
risque » PDG. 

L’entretien mené avec Mr le PDG en ce qui concerne l’importance du management des 

risques, nous retenons que ce concept englobe des dimensions multiples. Il consiste d’après ce 

dernier la préoccupation stratégique du projet de l’entreprise notamment dans ses aspects liés 

à l’humain.  

La recherche de l’harmonie entre l’entreprise, les partenaires et les acteurs autours d’un 

objectif commun peut conduire à la production de la cohérence des idées, des valeurs et du 

partage. Ce qui facilitera certainement l’amélioration continue et l’accélération du niveau de 

production au sein de l’entreprise. 

« Afin de gérer les risques humains : risque de conflit sociaux, nous nous appuyons 

sur les réunions avec le partenaire social comme mesure de sensibilisation. » PDG. 

Le concept de risque selon le discours du PDG met en valeur les dimensions multiples du 

climat régissant le fonctionnement de l’entreprise. Le rapport prévention et risque selon le top 

management de l’entreprise réside dans la bienveillance et la communication entre l’ensemble 

des acteurs et le partenaire social de l’entreprise en question. 

Comme nous le savons, l’entreprise algérienne est davantage un instrument de la politique du 

pays. Elle est plus au moins dominée d’un certain comportement idéologique et politique. 

Cette dernière n’est pas neutre sur le plan économique et socio culturel. Elle se trouve 

confronté à un environnement de plus en plus complexe et qui pèse sur la nature de son 

fonctionnement. 

Malgré le discours du top management en matière d’intérêt accordé au risque humain, il est 

nécessaire de retenir que le risque de mévente dans son approche promotion commerciale des 

produits demeure le risque majeure car la survie de l’entreprise est liée étroitement à la 

capacité de production et de commercialisation de ses produits. Le risque de mévente occupe 

une place prépondérante dans la hiérarchie des risques de l’entreprise. Il s’agit d’assurer la 

survie de l’entreprise en lui permettant d’être à l’écoute des besoins et exigences de l’industrie 

du ciment. 
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C’est ainsi que le DFC nous explique : « le risque majeur que notre entreprise fait face est le 

risque de la mévente. Pour en faire face et avoir un maximum de commandes, on introduit des 

outils du Marketing».  

De ce fait, le management des risques demeure quasiment absent, la logique de prévention est 

ainsi limitée à quelques aspects qui ne répondent pas entièrement aux exigences du 

management moderne. 

- L’audit social, ses avantages et les contraintes en matière de son utilisation 

L’audit social représente un enjeu stratégique face aux impératifs de l’environnement de nos 

jours caractérisé par de perpétuelles mutations.  

En ce qui concerne la question liée aux avantages de l’Audit social, le DRH explique que  « 

l’audit social nous permet d’améliorer la gestion ». « L’élaboration et l’exploitation des TDB 

et des bilans sociaux nous facilite l’accès à l’information et assurer de ce fait la 

transparence ».  

On retient d’après le discours de cet acteur que l’audit social, certes constitue l’organe chargé 

de mettre en place la cohérence et l’équilibre dans le fonctionnement organisationnel de 

l’activité RH mais dans la réalité, cette structure demeure absente. 

Il est nécessaire de retenir ainsi que l’audit social n’est pas un simple concept, ni une structure 

inscrite dans un organigramme mais davantage un état d’esprit et une autre manière 

d’interagir et de penser systémique.     

L’audit social interagit avec l’ensemble du système et sous-système composant l’organisation. 

Il ne s’agit nullement d’une simple structure linéaire. Suivant une approche managériale, 

l’audit social dépasse la logique administrative et porte dans son contenu des efforts plus 

intenses allant dans le sens d’anticipation des risques liés au capital humain et ce à travers des 

efforts de cartographie de ces risques. Pour cela nous pouvons dire que l’audit social est une 

autre manière de penser et de maitriser les risques humains. 

- La formation et la communication comme levier de réduction des risques humains 

Pour pouvoir moderniser le fonctionnement de l’entreprise notamment avec le renforcement de 

l’audit en général et l’audit social en particulier, le DRH met en valeur la formation des 

acteurs. Cette préoccupation constitue actuellement un acte stratégique dans le projet 

d’orientation de la société du ciment dans les années à venir et le passage de la certification 
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ISO 9001 de la version 2008 à la version 2015 constitue dans ce cadre un acte managérial 

inscrit dans le plan de développement de l’entreprise.  

Les aspects comportementaux liés à la valorisation de l’humain, la qualité de vie au travail, 

l’amélioration des conditions et du bien-être au travail constituent des éléments important dans 

la réduction et la maitrise des risques humains. Comme l’indique le DFC « la formation certes 

en est un élément fondamental de réduction des risques, mais je peux vous ajouter d’autres 

éléments : la motivation financière, la considération, le partage des objectifs,… » 

Le discours de ce dernier demeure intéressant mais il ne répond pas entièrement à une prise en 

charge des risques liés à l’humain. Le DFC agit uniquement sur des aspects tangibles et 

néglige ce qu’on appelle les aspects cachés et invisibles liés à la maitrise des risques humains. 

La formation dans son sens managériale, globale demeure un appui stratégique et un moyen de 

réponse à la conduite de changement de l’entreprise. Derrière le concept de changement, il y a 

les différents risques à prévenir et à anticiper en amont du projet de toute entreprise. Cette face 

cachée du risque humain ne doit pas être négligée par les acteurs dans les programmes de 

formation de l’encadrement. Il est nécessaire d’assurer le passage de l’entreprise en question 

d’un management quantitatif à un management qualitatif à savoir comment permettre au 

manager d’être responsable, vigilent, préventif et conscient des multiples situations qu’impose 

l’environnement dans ses multiples dimensions. 

Le concept de formation suivant le langage de cette entreprise se limite au perfectionnement et 

au recyclage de l’encadrement. Ce postulat demeure aujourd’hui à notre sens trop technicien, 

car il ne perçoit pas l’humain dans sa totalité. Comme nous l’avons déjà analysé dans notre 

chapitre conceptuel, le concept de capital humain devient désormais global, complexe et 

multidimensionnel d’où le management prend de l’ampleur et met l’accent sur le qualitatif. 

- Enfin les suggestions d’amélioration de l’activité RH et la maitrise des risques 

humains. 

La rigueur et la justice représente des éléments de base afin d’améliorer l’efficacité de la RH 

ainsi que la maitrise des risques inhérents de cette dernière. « Il faut être rigoureux et juste au 

même temps » PDG. 

Le DFC évoque dans ce sens le rôle de la DRH. Il souligne à cet effet que « la DRH doit jouer 

un rôle de stabilisateur ». 
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Le chef de Département Sécurité et Environnement précise de son côté les facteurs assurant 

l’efficacité de l’activité RH et la maitrise des risques humains. Elle déclare donc « la 

considération et la responsabilisation, l’instauration d’un système pertinent d’évaluation des 

compétences, et de veiller ainsi à l’adéquation des profils des travailleur avec le poste 

occupé ». 

Pour d’autres enquêtés, l’amélioration de l’activité de l’entreprise en général dépend de la 

réduction des dépenses et de veiller à la disponibilité des moyens matériels. Ce qui montre 

que la logique du fonctionnement demeure encore dominée par une logique comptable et 

financière.  

« Afin d’améliorer l’efficacité de l’activité RH et la maitrise des risques humains, nous 

suggérerons de réduire les dépenses au maximum et d’assurer ainsi la disponibilité des 

équipements » Directeur des Investissements. 

En complément à l’analyse qualitative des entretiens menés au sein de la cimenterie, nous 

pouvons retenir que l’étude de cas NAFTAL, étudiée par nos soins, présente des 

caractéristiques communes du contenu des discours des acteurs de l’entreprise en question. 

Les entreprises objet de notre cas d’étude présentent dans le cadre de nos résultats qualitatifs 

liés au déroulement de l’entretien, des réponses sur la nature du phénomène des risques lié à 

l’humain voir même l’impact de ce dernier sur l’activité de l’entreprise. 

Parmi les caractéristiques communes au management des entreprises publiques en Algérie, 

nous retenons malgré quelques différences liées à l’histoire et à l’évolution de ces dernières, 

le déficit en matière d’orientation et de mise en valeur de l’activité de l’entreprise. Ce déficit 

constitue le point d’ancrage de la myopie managériale que font face ces entreprises. 

L’étude de cas N° 02 à savoir l’entreprise NAFTAL comme terrain de recherche, il s’avère 

que l’effort investit en matière de management demeure plus intense, car l’entreprise n’a 

cessé de former depuis des décennies dans le management et la conduite des hommes. 

NAFTAL, certes dispose même de centre de formation dans le domaine du management et de 

la recherche de la performance. Ces formations, malgré les dépenses investies, elles n’ont pas 

permis un réel boom de changement dans le sens du passage du management classique au 

management préventif des risques humains. Les concepts introduits dans ce domaine n’ont 
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pas fait l’objet de leur traduction concrète sur le terrain. Il s’agit-là du nœud de la 

problématique de recherche.  

Comme nous l’avons déjà indiqué précédemment, aucun changement ne peut se décréter par 

une simple configuration d’un schéma d’organigramme. Le dépassement de cette logique 

administrative s’impose et nécessite le recours à un management renouvelée permettant de 

répondre aux nouveaux défis et enjeux qu’impose l’environnement en permanence. NAFTAL 

aujourd’hui se trouve confrontée, malgré les efforts investis dans son management, à une 

pression bureaucratique qui ne lui facilite pas la dynamique de la conduite de son 

changement. 

Le contenu des entretiens avec les acteurs de l’entreprise en question demeure significatif, car 

ce discours véhicule des concepts plus modernes allant dans le sens de la dynamique du 

changement mais il existe sur le terrain un certain paradoxe entre discours et réalité. 

Les tableaux ci-après nous permettent un éclairage sur les thématiques et mots clés relatifs au 

déroulement des entretiens : 
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1.1.2 Entreprise 02 : la DG de NAFTAL 

Tableau N° 34 : Traitement de l’entretien avec le chef de département budget / planification / 

contrôle de gestion 

Question Mots clés 

1- le passage de l’entreprise d’une gestion 
classique au management moderne 

En partie, l’introduction du management de la qualité  

« on parle du management moderne dans leur discours maitrisé » 

2- l’évolution de l’entreprise en matière de 
MRH 

Il y a quelques améliorations mais toujours insuffisantes   

« C’est une gestion classique » 

« puisque on démarre avec de faux recrutement tous sera faux par la 
suite » 

3- logique préventive ou logique classique de 
l’activité 

En matière technique « changement de pièces de rechange, HSE 
donc dans ce sens, Il y a de l’anticipation de changement mais sur 
le plan RH, non »  

4- les éléments composants l’approche 
préventive  

pas de gestion de carrière ; démotivation 

5- management des risques humains Sur le plan HSE  

6- les repères et les fondements de base  

7-lien risque humains et AS  

8-avantage de l’AS  

9-contraintes en matière d’utilisation de l’AS  

10-surmonter ces obstacles   

11-la réduction des risques humains par la 
formation – la communication – 
l’accompagnement RH 

la formation : source de motivation  

une vrai communication en ayant le feed back et le retour 
d’information.  

12-efficacité de l’activité RH et maitrise des 
risques humains 

Formation et sensibilisation 

Cellule communication efficace, à l’écoute et la prise en change des 
problèmes du personnel. 
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Tableau N° 35 : Traitement de l’entretien avec le chef de département audit 

Question Mots clés 

1- le passage de l’entreprise d’une 
gestion classique au management 
moderne 

Certification ISO en 2007, SMI en cours 

Changement de l’organisation dû à la libération des produits hors hydrocarbures 

FRAP comme outil d’audit (Feuille de révélation et analyse de problème : Faute : cause, 
conséquence, recommandation +              commentaire de l’audité  

2- l’évolution de l’entreprise en 
matière de MRH 

Développement du système d’information :  

Logiciel de suivi de mission d’audit, logiciel de compatibilité matière. 

Evolution des formations. 

Suivi et gestion de carrière.  

Actualisation des dossiers du personnel (suite aux réserves du commissaire aux comptes) 

3- logique préventive ou logique 
classique de l’activité 

« Il n’y a pas de logique préventif car ce sont des décisions politiques » 

4- les éléments composants 
l’approche préventive  

 

5- management des risques humains « Il n’y a pas. Ex : Absence de cartographie de risque (figure dans les objectifs de la 
direction audit). Pour la gestion des conflits sociaux c’est la direction de l’inspection liée à la 
DG qui s’en charge ». 

6- les repères et les fondements de 
base 

 

7-lien risque humains et AS Audit doit intervenir avant l’acte donc rôle préventif.  

La prévention 

AS minimise les risques. 

8-avantage de l’AS Banque de données pour le plan N+1 

Avertir le top management 

Recommandation 

9-contraintes en matière 
d’utilisation de l’AS 

La dépendance de l’audit aux autres structures. 

Difficulté d’adhésion des audités 

Absence de référentiel actualisé 

10- surmonté ces obstacles  La sensibilisation 

11-la réduction des risques humains 
par la formation – la 
communication – 
l’accompagnement RH 

Oui 

12-efficacité de l’activité RH et 
maitrise des risques humains 

« Maitrise de gestion des carrières (actuellement ; c’est la décision des responsables)  

Améliorer GPEC (pas d’information fiables à cause de la remonté d’information des 
structures qui ne traitent pas leurs données. 

Instaurer une rémunération par objectif et que chaque employé aura un contrat » 
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Les tableaux d’analyse présentés ci-dessus nous permettent de mettre en relief 5 axes. Ces 

axes sont de nature complémentaire, car ils nous permettent de situer les éléments composant 

le management des risques et les pratiques d’audit social. Ces éléments constituent notre 

préoccupation de recherche, car il s’agit davantage des déterminants d’une organisation 

intelligente et humaine fondée sur la recherche de la performance RH. 

Le contenu des axes introduits dans les tableaux en question nous permet de faire ressortir les 

éléments suivants :   

- L’évolution du management en général et du MRH en particulier : 

L’évolution de la logique de fonctionnement de cette entreprise est caractérisée par une 

évolution technique et matérielle notamment en matière de l’introduction des mécanismes du 

management de la qualité, changement de l’organisation, acquisition de nouveaux moyens de 

production et de différents logiciels, évolution des programmes de formation et amélioration 

des volets de la GRH. Mais ceci ne peut pas garantir le passage à un management moderne.  

« On parle du management moderne dans le discours maitrisé du top management (…), c’est 

une gestion classique, puisqu’on démarre de faux recrutements ; tous sera faux par la suite. » 

Chef de Département Budget, Planification et contrôle de gestion.  

- L’approche préventive et ses composantes 

S’agissant des questions ayant trait à l’approche préventive, nous retenons qu’elle est limitée 

dans les aspects techniques relatifs au système HSE. 

« On exerce l’anticipation du changement des pièces de rechange ». Chef de Département 

Budget, Planification et contrôle de gestion. 

Sur le plan RH, on a recensé une démotivation car il n’y a pas une vrai politique de 

prévention, pas de vraie gestion des carrières.  C’est la gestion du quotidien qui prime dans la 

logique du fonctionnement. 

- Le management des risques humains et ses fondements 

La gestion des conflits sociaux constitue un élément fondamental de l’instauration et du 

maintien de climat social favorable au travail. Selon le Chef de Département Audit, « la 

direction de l’inspection est chargée de tous ce qui est conflit ».  
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Nous avons constaté la défaillance du management des risques et ses outils. « Absence de la 

cartographie des risques bien que son instauration figure dans les objectifs de la direction de 

l’audit». Chef de Département Audit 

- L’audit social, ses avantages et les contraintes en matière de son utilisation 

Nous retenons que le Chef de Département Audit est averti du rôle de l’audit social comme 

acte managérial de prévention et de maitrise des risques liés à l’humain. Il précise que « l’audit 

doit intervenir avant l’acte ». 

En ce qui concerne la question liée aux avantages de l’AS, cet acteur explique que  « l’audit 

social sert à fournir les informations fiables et rapporter ainsi la réalité au top management 

afin de l’avertir des différents aléas, il propose ainsi des recommandations d’amélioration (…) 

l’audit représente une banque de données pour l’année N+1 ».   

Cependant, les auditeurs afin de réussir leur mission se trouvent confrontés à divers problèmes. 

Cet acteur précise à cet effet « la dépendance de l’audit aux différentes structures, difficulté 

d’adhésion des audités, absence de référentiel actualisé ». 

- La formation et la communication comme leviers de réduction des risques humains 

La formation et la communication représentent des leviers fondamentaux pour la réduction des 

différents risques humains. Elles représentent ainsi des axes stratégiques de motivation et 

d’échange de feed-back impactant ainsi le développement de l’entreprise. 

- Enfin les suggestions d’amélioration de l’activité RH et la maitrise des risques 

humains. 

Tel qu’on expliqué dans l’élément précédent la formation et la communication constitue les 

fondements d’amélioration et du développement. Ce que préconise le Chef de Département 

Budget, Planification et contrôle de gestion : « Afin de promouvoir l’activité RH et de réussir 

la maitrise des risques humains, nous suggérons la formation et la sensibilisation des 

employés, l’instauration de cellule de communication efficace qui soit à l’écoute du 

personnel » 

D’autres volets représentent des points d’amélioration à savoir « - la maitrise de la gestion 

des carrières qui dépend actuellement seulement de la décision des responsables. Il faut donc, 

Améliorer la GPEC et la remontée de l’information et Instaurer une rémunération par 

objectif et que chaque employé aura un contrat ». Chef de Département Audit. 
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S’agissant du troisième cas de notre étude, nous retenons la DCRDT qui constitue un autre 

terrain de recherche. 

Comme nous l’avons déjà indiqué précédemment, les entretiens menés avec les acteurs de la 

dite direction ne présente pas de grande différences avec ceux de NAFTAL et de la 

CIMENTERIE. Il existe comme même des caractéristiques communes dans le contenu des 

discours en matière du management et des risques humains.  

Ce qui nous permet de retenir qu’il existe des caractéristiques communes aux trois cas c’est 

avant tout la dominance de l’esprit administratif sur le management et la conduite des 

hommes. Ces entreprises ont pour points communs : la hiérarchie administrative, objectif mal 

défini, procédure lourde, communication ambigüe, déséquilibre entre le formel et l’informel. 

S’ajoute à cela l’impact de l’environnement sur ces dernières. L’ensemble de ces éléments n’a 

pas permis l’émergence d’un vrai management allant dans le sens préventif, responsable et 

conscient. 

Après avoir définit les éléments communs à l’ensemble de ces entreprises, nous tenterons de 

mettre au claire les caractéristiques propres à la DCRDT. Pour cela, nous présenterons les 

tableaux de l’analyse verticale des entretiens menés avec les principaux acteurs de cette 

direction. 
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1.1.3 Entreprise 3: La DCRDT de l’entreprise SONATRACH 

Tableau N° 36 : Traitement de l’entretien avec chef de département développement des RH 

Question Mots clés 

le passage de l’entreprise d’une gestion classique au 
management moderne 

 Oui, certifié 17025 

l’évolution de l’entreprise en matière de MRH Tout est organisé, règlement, fiche de poste   

Rémunération : « on est soumis aux textes 
réglementaires (partie variable selon l’objectif)  

« On est dans une phase de transition du classique 
au moderne » 

logique préventive ou logique classique de l’activité Prévision : 

maladies, 

installation de nouvelles bases de vie  

les éléments composants l’approche préventive  Plan annuel de formation selon : 

besoin technique pour la maitrise des postes  

besoin de fonctionnement de l’entité 

management des risques humains  

les repères et les fondements de base  

lien risque humains et AS  

avantage de l’AS Amélioration  

Jugement et appréciation du déroulement de la 
fonction  

Prévention 

contraintes en matière d’utilisation de l’AS problème de circulation d’informations 

surmonter ces obstacles  Bonne communication 

Un circuit d’information : fiable à travers les TIC 

La formation 

la réduction des risques humains par la formation – la 
communication – l’accompagnement RH 

Oui 

efficacité de l’activité RH et maitrise des risques 
humains 

procédure de recrutement : trop longue. 
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Tableau N° 37 : Traitement de l’entretien avec le Directeur gisement 

Question Mots clés 

le passage de l’entreprise d’une gestion classique au 
management moderne 

En partie : disponibilité des moyens 

l’évolution de l’entreprise en matière de MRH L’évolution de carrière reste classique 

logique préventive ou logique classique de l’activité Préventif dans le domaine technique 

Acquisition de nouveaux moyens 

les éléments composants l’approche préventive  Justice 

Equité 

Motivation 

management des risques humains  

lieu risque humains et AS  

avantage de l’AS  

contraintes en matière d’utilisation de l’AS  

surmonter ces obstacles   

la réduction des risques humains par la formation – 
communication – accompagnement RH 

 

efficacité de l’activité RH et maitrise des risques 
humains 

La rémunération/ performance 

Justice, équité et motivation. 
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Tableau N° 38 : Traitement de l’entretien avec le Directeur environnement 

Question Mots clés 

le passage de l’entreprise d’une gestion classique au 

management moderne 

« Non, 

Même si on forme les managers sur les 

modèles modernes, il y’a toujours quelques 

paramètres qui dominent. (C’est l’entreprise 

publique, les gens pensent à faire leur 

carrière ». 

l’évolution de l’entreprise en matière de MRH formations. 

logique préventive ou logique classique de l’activité « Pas de préventif. au jour au jour. Pour le 

recrutement, ils remplissent les cases vides » 

les éléments composants l’approche préventive Ex : il faut qu’il y est des études d’opportunité 

de remplacements des retraités. 

management des risques humains Non 

les repères et les fondements de base Non 

lieu risque humains et AS  

avantage de l’AS  

contraintes en matière d’utilisation de l’AS  

surmonter ces obstacles   

la réduction des risques humains par la formation – 

la communication – l’accompagnement RH 

 

efficacité de l’activité RH et maitrise des risques 

humains 

Changement de politique générale. 

Isoler l’entreprise des pratiques du 

clientélisme. 

Décentraliser les décisions. 
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Tableau N° 39 : Traitement de l’entretien avec le directeur du laboratoire 

Question Mots clés 

le passage de l’entreprise d’une gestion classique au 

management moderne 

En partie, sur le plan matériel 

l’évolution de l’entreprise en matière de MRH Le recrutement se faisait directement mais 

aujourd’hui c’est centralisé au niveau de 

Direction Générale de Sonatrach, les recrutés 

doivent passer par une formation à l’IAPI puis 

une période d’induction.  

Formation : ponctuelle (l’achat des équipements) 

et formation pour interprétation dans résultats 

d’analyse. 

« La délégation de pouvoir : est très cadré par un 

document réglementaire ». 

logique préventive ou logique classique de l’activité Prévision de recrutement selon : 

Déficit en poste. 

Les projets en développement. 

Les départs prévus 

« le métier de SH est dans l’obligation d’être 

préventif pour éviter les dérapages surtout en 

matière de HSE, formation » 

les éléments composants l’approche préventive  

management des risques humains Gestion des risques des dysfonctionnements 

les repères et les fondements de base  

lieu risque humains et AS  

avantage de l’AS un climat de travail serein 

contraintes en matière d’utilisation de l’AS  

surmonté ces obstacles   

la réduction des risques humains par la formation – 

la communication – l’accompagnement RH 

Oui 

Plus de communication : sensibilisation 

efficacité de l’activité RH et maitrise des risques 

humains 

Détermination des profils des recrutés par 

structures concernées. 

plans de développement par poste. 

Fidéliser le personnel 
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L’analyse du contenu des entretiens menés au sein de la DCRDT a fait émerger les points 

suivants : 

- L’évolution du management en général et du MRH en particulier : 

La question relative à la modernisation de l’entreprise et le passage de sa gestion à un 

management moderne, nous retenons que les interviewés dans leurs totalité mettent l’accent 

sur la disponibilité des moyens matériels, l’introduction de la certification aux normes 

internationale. Ce passage est donc limité et il ne répond pas aux vrais exigences du 

management moderne. 

« Nous ne sommes pas passés au management moderne ; car même si on forme les managers, 

il y’a toujours des paramètres qui dominent (le piston, les recommandations bien qu’on parle 

de juger les vrais compétences) ». Le Directeur Environnement. 

S’agissant de l’évolution du MRH au sein de cette Direction Centrale appartenant à 

l’entreprise SONATRACH, il existe des efforts d’améliorations dans les méthodes et les 

outils de travail : la formation, le recrutement.   

« On est dans une phase de transition du classique au moderne ». Chef de Département RH. 

Cependant le Directeur Gisement nous précise que « l’évolution de carrière reste classique ». 

- L’approche préventive et ses composantes 

S’agissant des questions liées à l’approche préventive, le contenu de l’entretien nous a permis 

de noter que la DCRDT déploie des efforts en matière technique et acquisition de nouveaux 

moyens, les prévision des recrutements, des maladies, des installations de nouvelles bases de 

vie, élaboration des plans de formation,… 

Ce que nous précise le Directeur du Laboratoire : « le métier de SH est dans l’obligation d’être 

préventif. Ceci est afin d’éviter les dérapages surtout en matière de HSE ». 

- Le management des risques humains et ses fondements 

Selon nos interviewés, le management des risques semble être une pratique quasiment 

absente. A l’exception du directeur du laboratoire qui a évoqué : « La gestion du risque des 

dysfonctionnements ». 
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- L’audit social, ses avantages et les contraintes en matière de son utilisation 

Les interviewés dans leur ensemble n’ont pas pu faire le lien entre l’audit social et le risque 

humain. Cependant, ils cernent les avantages du recours à cet outil dans l’amélioration de la 

fonction RH et l’instauration d’un bon climat social au sein de l’entreprise. 

« Les avantages de l’utilisation de l’audit social peuvent être résumé dans l’appréciation et le 

jugement du déroulement de la fonction RH ainsi que l’amélioration de la GRH (…) ». Chef 

de Département Développement des RH. 

« L’audit social permet l’instauration d’un climat de travail serein ». Directeur du Laboratoire. 

 

- La formation et la communication comme levier de réduction des risques humains 

La formation et la communication constituent des mécanismes primordiaux pour le bon 

fonctionnement de l’entreprise, la maitrise des différents risques ainsi que la sensibilisation. 

En outre, le Chef de Département Développement des RH attire notre attention sur un aspect 

aussi important ; il s’agit de la circulation de l’information. Il nous explique que   

« L’entreprise est de grande taille : il y’a parfois des changements d’organisation mais on ne 

reçoit pas la note : elle n’était pas diffusé, aussi des textes n’ont pas été reçus.» 

- Enfin les suggestions d’amélioration de l’activité RH et la maitrise des risques 

humains. 

Les principaux éléments qui ont été mis en exergue, nous retenons : le recrutement, la 

décentralisation de la décision, la rémunération, la justice, l’équité et la motivation. 

« Il faut revoir la procédure de recrutement qui est trop longue, trop coûteuse ». Chef de 

Département Développement des RH. 

« Il faut instaurer un système de rémunération en lien avec les compétences et la 

performance. Il faut également veiller à un climat où règne la justice, l’équité et la 

motivation ». Le Directeur Gisement. 

« Afin d’atteindre l’efficacité de l’activité RH et assurer ainsi la maitrise des risques 

humains, il faut changer le système d’en haut et isoler l’entreprise de toutes les pratiques du 
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clientélisme. Il faut également décentraliser les décisions et donner une marge de liberté et de 

responsabilisation ».Le Directeur Environnement. 

D’autres éléments aussi importants ont été développés par le Directeur du Laboratoire à 

savoir : 

« Il faut que les profils des recrutés soient déterminés de la part des structures concernées, 

établir des plans de développement spécifiques à chaque poste de travail, fidéliser le 

personnel de l’expertise par des prêts afin qu’il y’est un vivier d’expertise ». Le Directeur du 

Laboratoire. 

 

L’exploitation des tableaux de l’analyse verticale nous a permis de faire ressortir les 

principaux thèmes élaborés et d’analyser ainsi le contenu de leur discours respectif.  

Nos efforts d’analyse des trois entreprises objet de notre cas d’étude nous ont permis un 

certain croisement des réponses des acteurs allant dans le sens d’abord de catégorie 

socioprofessionnelle. La position hiérarchique de l’ensemble des interviewés nous a permis de 

retenir un contenu similaire des différentes réponses aux différents axes de notre étude 

qualitative. 

Nous avons donc constaté des ressemblances de réponses des interviewés, ceci nous a servi 

comme base de la constitution de cinq catégories d’analyse. Ce regroupement nous permet 

d’affiner notre analyse et de faire ressortir les ressemblances et la tendance générale à partir 

de leur discours.  

Nous procédons à présent à l’analyse horizontale des entretiens qui se présentera dans les 

tableaux suivants
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1.2 Analyse horizontale des entretiens 

Les tableaux relatifs à l’analyse horizontale du contenu des entretiens menés par nos soins se présentent comme suit : 

Tableau N°40 : Evolution de l’entreprise et du Management des Ressources Humaines 

Désignation 
catégorie1 
 

 
Catégorie 2 
 
 

Catégorie 3 Catégorie 4 Catégorie 5 

Eléments d’évolution de 
l’entreprise en général et 
du MRH en particulier. 

- Oui. Certification 
- En partie : 
phase de transition du 
classique au moderne 
 
-Formation (MRH, MKT, 
communication) 
-Briefing 
-Pointeuse électronique 
-Tout est réglementé 
 
 

En partie : 
sur le plan matériel et 
technique 
 
 
-formation 
-internet et logiciel. 
-rajeunissement des 
cadres 
 

En partie : 
disponibilité de 
moyens 
 
 
-recrutement 
centralisé+  
-formation d’induction 
-Formation 
(ponctuelle,  
-Tout est cadré par 
document 
réglementaire 

- En partie : 
formation : modèles 
modernes, mesure de 
HSE. 
 
-Non 
(recommandation, 
cooptation) 
- Formation 
 

En partie :  
nouveaux outils de travail. 
FRAP+ commentaire de 
l’auditée 
 
-SMI en cours. 
-Développement du 
système d’information  

Il ressort d’après l’analyse du tableau que l’ensemble des catégories de l’échantillon de l’étude met l’accent sur l’évolution de l’entreprise sur le 

plan d’acquisition de nouveaux moyens et de la certification. 

De plus, la formation en est un point commun pour les quatre premières catégories. La 5ème catégorie quant à elle met l’accent sur les nouveaux 

outils de l’audit social et le développement ainsi du système d’information. 



238 
 

Tableau N°41 : Approche préventive 

 

Désignation 

 

catégorie1 

 

Catégorie 2 

 

Catégorie 3 

 

Catégorie 4 

 

Catégorie 5 

L’approche préventive 

notamment sur le plan 

RH 

 

-prévoir : conflits sociaux 

-travailler en harmonie avec 

le partenaire social 

- matérielle 

- risques marchés 

 

 

-formation, sensibilisation 

- projet d’installation de 

caméra 

- le règlement prévoit les 

modalités de gestion des 

conflits 

-plan annuel de formation 

- en matière technique : 

investissement 

prévisionnel 

-prévoir les 

approvisionnements 

-les négociations pour 

maitriser les charges 

- il n y’ a pas de 

prévention RH 

 

- en matière technique 

et de moyens 

-préventif en matière 

HSE et formation (vu 

la nature du métier de 

l’entreprise) 

-recrutement 

 

-Justice, équité et 

motivation 

 

Absence du préventif 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Il faut qu’il y est des 

études de dangers, des 

scénarios 

Absence du préventif : 

des décisions politiques. 

 

 

Les trois premières catégories accordent de l’importance à la prévention dans ses aspects technique, matériel et logistique. Par ailleurs, la catégorie 

n°04 et la catégorie n°05 déclarent l’inexistence de la logique de prévention dans le fonctionnement de l’entreprise en général et dans l’activité RH 

en particulier.  
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Tableau N°42 : Management des risques humains 

 

Désignation 

 

Catégorie1 

 

 

Catégorie 2 

 

 

 

Catégorie 3 

 

Catégorie 4 

 

Catégorie 5 

Approche manageme
des risques humains 

 

En partie : 

- Sensibilisation ; réunion avec 
partenaire social 

- Sensibilisation contre 
gaspillage 

- personnel en bonne santé 

- la discipline dans le travail 

Sur le plan HSE 

 

 Sur le plan HSE  

(quelques éléments) 

 

Au niveau de la direction d
l’inspection (la DG) 

 

S’agissant de l’approche management des risques humains, la catégorie n°01 limite l’approche management des risques humains dans la gestion des 

conflits sociaux en ayant recours à la sensibilisation et à la collaboration avec le partenaire social. Les catégories n°02 et n°04 mettent l’accent sur la 

présence de quelques éléments relatifs aux Système d’Hygiène et Sécurité. Par contre la catégorie n°03, n’a pas répondu à cette thématique. Cela 

s’explique à notre sens par l’absence de l’approche management des risques en général et les risques humains en particulier. 
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Tableau N°43 : Audit Social et risque humain 

 
Désignation 

 
catégorie1 

 
Catégorie 2 

 
Catégorie 3 

 
Catégorie 4 

 
Catégorie 5 

Avantage du recours à 
l’AS et son lien avec les 
risques humains 
 
 
 
contraintes en matière 
d’utilisation de l’AS  
 

- La prévention 
- améliorer la gestion 
- facilité d’accès à 
l’information 
-la transparence 
-jugement et appréciation 
du déroulement de la 
fonction 
 
 
Circulation de 
l’information  

 
-Eviter les conflits 
-Respect des procédures 
-Plus de motivation 
 

 
climat de travail serein 
 

 - Audit social doit 
intervenir avant l’acte : la 
prévention et la 
minimisation des risques. 
- Banque de données pour 
le plan N+1 
- Avertir le top 
management : 
recommandation 
 
- Dépendance de l’audit 
- Adhésion des audités 
- Absence de référentiel 
actualisé 

 

S’agissant de la thématique relative à l’audit social et son lien avec le risque humain, les réponses des différentes catégories sont diverses  et 
complémentaires au même temps. Ces réponses se résument dans : la prévention, l’amélioration du système de gestion, la transparence, la qualité du 
climat de travail,… 

En ce qui concerne les contraintes en matière de l’utilisation de cet outil, la catégorie n°01 a évoqué le problème de la circulation de l’information. 
La catégorie n°05 a précisé de son côté la dépendance de l’audit, l’adhésion des audités et l’absence de référentiel actualisé. 

Quant aux catégories n°02, 03 et 04, elles n’ont pas donné des éléments de réponses. 
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Tableau N°44 : La maitrise du risque humain 

 

Désignation 

 

catégorie1 

 

Catégorie 2 

 

Catégorie 3 

 

Catégorie 4 

 

Catégorie 5 

Maitrise des risques 
humains et 
recommandation pour 
l’efficacité de l’activité RH 

 

-Communication, la formation 
et l’accompagnement car on 
assure :  

- La sensibilisation, l’écoute et 
l’adhésion des employés 

 

 

- Revoir la procédure de 
recrutement Formation 

-Communication 

 

 

- Formation/ motivation 

-Communication/ circulation 
de l’information, 
considération, partage des 
objectifs 

-Rationnaliser les dépenses 

-stabilisateur 

-Formation adaptée  

- L’écoute 

 

Communication/ la 
sensibilisation 

 

 

-Recrutement selon les 
besoins de la structure 
concernée 

-Plan de développement 
par poste 

Fidélisation du personnel 

-Système de 
rémunération/ 
performance 

-Justice et équité 

Communication et 
formation 

 

 

 

 

 

 

-Décentralisation de la 
décision 

-Justice et transparence 

-Considération 

 

Communication et formation 

 

 

 

 

 

- gestion des carrières 

- GPEC 

-un système de rémunération 
par objectif 

 

Pour le dernier thème de notre analyse horizontale, nous retenons que l’ensemble des interviewés ont mis l’accent sur le recrutement, la 

communication, l’écoute et la sensibilisation et la formation. Par ailleurs, les catégories n°03 et n°04 ont mis l’accent sur la justice qui représente 

pour eux la principale clé de maitrise des risques humains. 
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L’ensemble des éléments d’analyse des thématiques retenues à travers la conduite des 

entretiens sur le terrain nous permettent de situer la problématique du déficit caractérisant le 

fonctionnement des entreprises notamment en matière de management et de conduite des 

hommes. L’étude croisée des différentes variables retenues dans notre recherche nous permet 

ainsi de situer le nœud du déficit que font face les entreprises et qui se caractérise d’un côté 

par la méconnaissance du capital humain dans ses multiples dimensions, de l’autre côté par 

l’absence d’une visibilité et d’un cadre d’orientation stratégique notamment sur le plan 

managérial, organisationnel et humain. Les concepts introduits dans le cadre des entrevues 

menés par nos soins ne prennent pas une place considérable dans le langage et la culture des 

entreprises. Ces concepts comme le management préventif, les risques humains sont limités à 

une simple gestion de conflit dans son sens classique.  

Par ailleurs, l’interprétation des éléments caractérisant les tableaux ci-dessus nous permet de 

faire ressortir quelques élément de corrélation entre un certain nombre de variables liés à 

notre étude ; ce qui nous permet de relier les résultats de notre étude qualitative avec ceux de 

l’étude quantitative. 

En effet, nous tenterons de mettre au clair et d’analyser les résultats de notre étude à travers 

un effort de discussion à la lumière des repères théoriques. 

2. Les obstacles liés à l’évolution de l’Audit Social 

L’analyse du contenu des entretiens déroulés par nos soins avec les différents acteurs et 

managers des entreprises du secteur de l’industrie objet de notre cas d’étude nous a permis de 

faire ressortir des éléments de réflexion liés à la problématique régissant le lien entre les 

pratiques d’audit social, le management des risques humains et la recherche de la performance 

RH. 

2.1 Les conditions régissant le type de management des entreprises enquêtées 

Le contenu du discours des acteurs de ces différentes entreprises nous a permis dans un 

premier temps un éclairage sur les conditions régissant le type de management appliqué par 

ces entreprises. 

Il faut comprendre que le management introduit par ces dernières, demeure encore dominé par 

des logiques de gestion administrative et ce malgré les efforts que déploient les acteurs dans la 

modernisation du fonctionnement de ces dernières.  
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« C’est une gestion classique ». Chef de département budget, planification et contrôle de 

gestion, Naftal. 

Le management n’est pas simplement des recettes à appliquer devant des situations 

complexes et incertaines ; Il s’agit davantage de la capacité des acteurs et managers de 

l’entreprise à anticiper et à conduire le changement dans ces multiples dimensions. 

La réalité des entreprises objet de notre cas d’étude nous permet de situer un certain nombre 

de paradoxes et qui s’explique à notre sens par des difficultés de mise en œuvre des stratégies 

globales de développement de l’entreprise. 

La stratégie n’est pas simplement un consolidé de données statistiques mais davantage un acte 

d’orientation des scénarios de projection et un cadre d’anticipation et de conduite du 

changement dans l’entreprise. Certains auteurs comme (AUREGAN, et al., 2002 p. 88) 

montrent que « la remise en question de repères formels tels plans ou budgets n’est pas la fin 

de toute forme d’anticipation mais le signe que d’autres mécanismes émergent : vision et 

règles. » 

Ils ajoutent que « dans la configuration actuelle d’un environnement très incertain, le projet 

stratégique est devenu une modalité privilégiée d’exploration du futur ». 

On retient des propos des auteurs que la notion du projet demeure déterminant car on ne peut 

construire une entreprise sans l’alimenter d’un cadre d’orientation voir même d’un projet 

cohérent et adapté à son contexte. 

Toutefois, il est nécessaire de retenir que la vision doit accompagner le projet de l’entreprise. 

Certains auteurs, (DOURAI, 2000 p. 91) montre que « La vision met en jeu deux éléments 

essentiels : une philosophie centrale qui assure la cohésion en transmettant les valeurs 

communes ; et une conception de l’avenir qui propose un projet ambitieux. Au leader de 

l’entreprise, ensuite, de communiquer cette vision et de jouer son rôle de catalyseur, garant et 

guide. » 

En complément à ces éléments d’analyse que d’autres éléments de problématique méritent 

notre intérêt de recherche et notamment lorsqu’on analyse la réalité des entreprises 

algériennes du secteur public. Cette problématique demeure liée au déficit que font face les 

gestionnaires sur le terrain en matière de management et de prise de décision malgré les 

efforts déployés des différentes politiques de restructuration des entreprises allant dans le sens 
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de l’amélioration des pratiques de gestion sur le terrain. L’entreprise se trouve encore soumise 

à des logiques d’organisation centralisée et parfois à une hiérarchie peu flexible. 

Le vrai manager n’est pas un gestionnaire mais davantage un animateur qui met en valeur la 

cohérence avec l’ensemble de ses partenaires. Dans ce sens (DELAVALLEE, 2002 p. 91) 

précise que « Dans l’entreprise aussi, l’autorité est en crise. Le manager n’est plus un chef, 

mais un animateur ; les membres de son équipe ne sont plus ses subordonnés, mais ses 

collaborateurs. » 

La gestion des entreprises objet de notre cas ne prend pas en charge les aspects liés à l’âme du 

fonctionnement de ces dernières. La méconnaissance des phénomènes invisibles du 

fonctionnement de ces dernières n’a pas permis réellement aux gestionnaires l’adaptation des 

politiques d’orientation des entreprises en question dans les différents domaines liés 

notamment à l’activité RH. 

Les sciences humaines et sociales en générale et de la sociologie en particulier prennent de 

l’ampleur dans l’analyse des organisations et des entreprises en mettant en valeur ainsi les 

multiples variables et dimensions caractérisant le fonctionnement de ces dernières. 

L’entreprise aujourd’hui ne peut être définie comme un espace technique ou logistique mais 

davantage comme un espace interactif allant dans tous les sens interne et externe lié à son 

environnement.  

Les sciences humaines et sociales constituent désormais des gisements de connaissances 

importantes des phénomènes régissant le fonctionnement des organisations. 

La sociologie en particulier permet au manager la connaissance de la réalité du 

fonctionnement de l’entreprise. Les managers dans ce sens doivent disposer d’une approche 

sociologique leur permettant l’analyse du fonctionnement des organisations notamment sur le 

plan des interactions entre les ressources humaines exerçant dans l’entreprise ainsi que sur le 

plan inter organisationnel.  

Comprendre les phénomènes de pouvoir, d’autorité, de résistance constitue aujourd’hui des 

sources d’écoute des managers aussi déterminante et ce afin d’orienter le projet de l’entreprise 

et d’éviter ainsi toute sorte de myopie dans l’orientation des politiques et la prise de décision 

relative à l’activité RH de l’entreprise. La sociologie permet au manager au sein de 

l’entreprise de maitriser les différents risques notamment sur le plan humain car la négligence 
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de cette discipline conduit l’entreprise à des phénomènes de dysfonctionnement et de 

déséquilibre sur les différents plans.  

Les auteurs (DELAVALLEE, et al., 2001) montrent que « la sociologie enseigne que, dans 

toutes les organisations, les relations interindividuelles sont aussi nécessairement des relations 

de pouvoir ». 

Ils ajoutent « En étant davantage réparti au sein de l’entreprise, le pouvoir cesse d’être une 

curiosité de sociologues pour devenir une notion pertinente ». 

Le management n’est pas une science exacte mais davantage des efforts cohérents et adaptés 

qu’investissent les acteurs dans la recherche de l’équilibre de l’entreprise. Comme nous 

l’avons déjà analysé précédemment, la recherche de cet équilibre est lié à la capacité des 

acteurs à gérer l’humain en lui permettant de vivre et partager le sens dans le cadre du projet 

de l’entreprise. 

Le contenu des entretiens que nous avons menés nous a permis ainsi de noter qu’il ne s’agit 

pas uniquement de moyens ou de ressources pour pouvoir organiser, gérer, transformer et 

créer de la valeur mais davantage de disposer d’un projet identitaire de l’entreprise. La 

problématique demeure cruciale et constitue aujourd’hui le renforcement du management de 

l’entreprise car cette dernière est davantage une institution voir même un corps social. 

Certains perçoivent l’entreprise comme une entité économique et financière ou plutôt un 

espace de production du CA.  

Les auteurs (LEBAILLY, et al., 2001 p. 98) en mettant en valeur la nouvelle entreprise dans 

le monde, plus humain et qui ne cesse de rechercher la cohésion dans l’ensemble des 

interactions interhumaines et organisationnelle. Il écrit dans ce cadre « Après la période du 

« tout finance », la tendance générale sera la recherche de la cohésion sociale, la recherche 

d’appartenance à des cultures fortes et ouvertes.» 

Afin de renforcer notre synthèse, nous pouvons retenir globalement que le contenu du 

discours prononcé par les interviewés demeure plein de sens, car il porte dans sa profondeur 

le cadre d’orientation des différentes politiques des entreprises en matière de gestion des 

hommes et des affaires de ces dernières, des outils et approches mobilisés afin d’améliorer la 

gestion.  
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Le contenu du discours même s’il demeure d’un contenu porteur d’intérêt, il présente à notre 

sens un certain paradoxe entre les concepts introduits et la réalité vécu par l’entreprise. 

Comme nous le savons, la réalité de l’entreprise demeure aussi complexe, voir même 

sensible. Le management introduit ne permet pas la recherche de la cohérence, de la diversité, 

de l’harmonie entre les différentes ressources que dispose l’entreprise en particulier les 

ressources humaines.  

Le cadre paradoxale du discours en question se caractérise par le déficit entre les attentes des 

ressources humaines et des collaborateurs et le projet même de l’entreprise sur les différents 

plans organisationnel, managérial,… 

Nous pouvons ainsi retenir dans le cadre de ces entretiens que les valeurs déclinées par le top 

management des entreprises observées par nos soins ne trouvent pas de place dans le corps du 

fonctionnement de ces entreprises, car l’environnement de ces dernières demeure aujourd’hui 

plein d’obstacles et ne facilitent guère l’harmonie, la recherche et le maintien des valeurs et 

des normes de conduite des ressources humaines.  

2.2 Le management préventif, le risque humain et l’audit social 

Comme nous l’avons déjà analysé précédemment dans la discussion des résultats de l’enquête 

quantitative, la logique dominante est celle de la gestion des ressources humaines allant dans 

le sens des pratiques aussi classiques. Le management dans son sens préventif des risques 

humains ne prend pas de place dans le discours des acteurs, car d’un côté l’environnement 

demeure quasiment instable et dominé par des logique informelles qui n’encourage guère la 

culture managériale et de l’autre côté, même s’il existe des efforts des acteurs, ils sont 

davantage dominés par le coté administratif voir procédural loin des pratiques du management 

allant dans le sens de l’anticipation et de la prévention.  

« Il n’y a pas de logique préventif car ce sont des décisions politiques ». Chef de département 

audit, Naftal. 

L’approche préventive préconisée semble limitée. Ce que montre la préoccupation pratique des 

responsables : « Il n’y a pas de préventif. C’est la gestion au jour le jour. Pour le recrutement 

par exemple, ils remplissent juste les cases vides ; car si on parle du préventif, il faut qu’il y 

est des études d’opportunité de remplacement des retraités, déterminer ainsi les nouveaux 

profils qui doivent remplacer les retraités avec les nouvelles orientations de l’environnement 
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c'est-à-dire voir les nouveaux enjeux et défis dans lesquels l’entreprise évoluent ». Le 

Directeur Environnement, DCRDT. 

L’environnement demeure aujourd’hui incertain et difficile à cerner ce qui rend les efforts de 

management inadaptés à la réalité et au contenu du discours prononcé à cet effet.  

S’ajoute à cela le déficit important dans la traduction des concepts d’audit social et des risques 

humains dans la pratique. La difficulté à traduire ces concepts en pratique sur le terrain nous 

permet de noter que les entreprises fonctionnent davantage avec des schémas d’organigramme 

et d’effort d’audit sans réellement faire appel à la cartographie des risques et aux divers autres 

outils dans le sens de l’anticipation et de l’orientation de l’entreprise.  

A cet effet, nous pensons que le nœud du déficit caractérisant le fonctionnement de ces 

entreprises s’explique par les difficultés à assurer le cadre d’anticipation et de conduite de 

changement des pratiques de gestion actuelle vers des pratiques managériales plus modernes, 

transparentes, transversales et adaptées au contexte de leur évolution. 

Par ailleurs, quand on se réfère aux bonnes pratiques à l’échelle internationale, nous 

remarquons un décalage ; aujourd’hui la montée en puissance des pratiques de la RSE1 a 

bouleversé la pratique de l’audit social dans le monde notamment en France. Le contenu des 

missions de l’audit social ont mis en valeur de nouveaux axes allant dans le sens plus élargie 

des pratiques RSE dans les entreprises. Nous pouvons citer à titre d’exemple les assises de la 

31ème université de printemps de l’audit social qui a eu lieu le 29 et 30 août 2013 à 

l’Université de Mons (Belgique) ayant pour thème « De l’audit social à l’audit de la 

responsabilité sociale : la RSE, renouveau pour la GRH? » ; Le débat a porté essentiellement 

sur la mise en valeur du passage même de l’audit social à l’audit de la RSE suivant une 

approche globale intégrant les dimensions sociétale et citoyenne du fonctionnement de 

l’entreprise à travers le renforcement des pratiques RH. Ces dernières ne sont plus perçues 

comme des actes de gestion classiques RH mais davantage la conduite du capital humain dans 

son approche complexe et multidimensionnelle. Ces pratiques RH en lien avec 

l’investissement RSE vont au-delà des aspects réglementaires et juridiques. L’effort 

aujourd’hui de l’entreprise a mis l’accent sur l’anticipation et la prévention dans la conduite 

                                                            
1La responsabilité sociétale d’une organisation selon la norme ISO 26000 est « la maîtrise de l’organisation 
des impacts de ses décisions et activités sur la société et sur l’environnement, se traduisent par un 
comportement éthique et transparent qui contribue au développement durable, y compris à la santé et au 
bien être de la société; prend en compte les attentes des parties prenantes ; respecte les lois en vigueur tout 
en étant en cohérence avec les normes internationales de comportement ; et qui est intégré dans l’ensemble 
de l’organisation et mis en œuvre dans ses relations". 
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de changement et de modernisation de ce genre de pratiques qu’impose le nouvel 

environnement.  

« La responsabilité sociale des entreprises s’est enracinée dans le champ d’intérêt des 

gestionnaires ainsi que de la communauté scientifique. Qui plus est, elle se positionne comme 

un thème d’actualité en raison des turbulences des économies et des effets de la 

mondialisation. La fonction ressources humaines s’avère liée par la responsabilité sociale en 

raison de son rôle dans l’organisation ». (GAGNON, et al., 2013). 

Nous tenons à préciser que l’ensemble de nos interviewés signalent que la certification a 

contribué à l’amélioration des processus du travail et l’application des procédures. De cela, 

nous pouvons dire que la mise en place d’un système management de la qualité permet à 

l’organisation d’adopter de nouvelles visions, de nouvelles méthodes de management et de 

gestion des ressources humaines adaptées aux évolutions de l’environnement.  

Cependant, le management dans le sens préventif des risques humains ne doit pas obéir 

uniquement à de simples schémas d’organigramme ou de processus de certification.  

Ce que (BESSON, et al., 2007 p. 20) montrent « la gestion des risques ne peut se concevoir en 

dehors d’une réflexion globale (sécurité globale) d’un programme et d’une politique 

cohérente décidée et arrêtée au sommet de l’entreprise. » 

Il est aussi nécessaire de retenir dans ce même cadre que l’objectif de l’entreprise moderne ne 

doit pas se limiter à un simple processus de certification mais davantage à préparer l’esprit du 

corps et la culture d’entreprise. Cela nécessite à notre sens, des exigences du management des 

entreprises et des organisations modernes à savoirs l’approche systémique globale et intégrée 

car l’entreprise est davantage un terrain complexe d’interaction tant à l’échelle interne 

qu’externe. Les acteurs de l’entreprise, en assurant la conduite du projet de cette dernière, ils 

doivent savoir piloter l’ensemble des processus tout en assurant la régulation de l’ensemble du 

corps de leur entreprise en mettant en valeur des valeurs et des pratique certaines permettant 

surtout la cohérence, l’équilibre et la diversité. 

La notion de prévention dans son sens managérial et global demeure systémique et nécessite 

la présence d’un esprit d’audit allant dans tous les sens de la connaissance et de la maitrise des 

risques notamment sur le plan humain.  
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Dans ce sens, les acteurs de l’entreprise doivent investir ce qu’on appelle l’intelligence des 

risques. Il s’agit d’effort de pratique d’écoute en permanence de l’environnement interne et 

externe de leur entreprise et dans ces multiples dimensions. L’intelligence des risques ne se 

décrète pas car il ne s’agit pas de simple support ou document permettant d’assurer un simple 

suivi de l’évolution de l’activité de l’entreprise mais davantage la question est plus profonde, 

complexe et multidimensionnelle. Des auteurs comme (BESSON, et al., 2007) explicitent 

dans leur conclusion que « l’intelligence des risques utilise toutes les ressources de 

l’intelligence économique pour détecter les menaces. Elle met en évidence les concepts de 

risque sécuritaire global et de sécurité partagée, concepts qui s’intègrent dans la notion 

sécurité économique d’entreprise. Elle apparait comme un système, une nouvelle manière de 

fréquenter, d’aborder, de penser et d’agir sur les risques de l’entreprise toute entière. ».  

En effet, les interviewés en général malgré leurs connaissances sur le concept et l’utilisation 

de l’audit social, leur savoir demeure insuffisant car ils ne perçoivent pas l’audit social 

comme un acte de management et de conduite de l’entreprise. En effet, malgré leur intérêt 

accordé au concept d’audit en général et d’audit RH en particulier, ils n’arrivent pas à cerner 

la complémentarité et les éléments caractérisant la portée managériale des deux concepts. 

Dans ce même cadre nous retenons ainsi qu’à défaut d’un cadre de communication interne et 

d’un climat humain de qualité, la perception des acteurs interrogés par nos soins demeure 

assez différenciée et présente parfois des ambigüités quant au concept d’audit social et ses 

exigences.  

Cependant, il est à retenir que malgré la myopie dans la définition des concepts, nous retenons 

un point fort, lié notamment à l’intérêt accordé par quelques acteurs aux domaines du 

management en général et des pratiques d’audit social en particulier.  

« Les avantages de l’utilisation de l’audit social peuvent être résumé dans l’appréciation et le 

jugement du déroulement de la fonction RH ainsi que l’amélioration de la GRH (…). L’audit 

social peut être ainsi un outil de prévention de risque. » Chef de Département Développement 

des RH, Naftal. 

« L’audit social permet l’instauration d’un climat de travail serein ». Directeur du 

Laboratoire, DCRDT. 

Les entreprises en question doivent à notre sens investir davantage des actions de formation et 

d’accompagnement allant dans le sens d’acquisition de ces concepts et de leur traduction sur 

le terrain. Les managers dans ce cadre doivent communiquer autrement avec leurs 
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collaborateurs en général. L’entreprise dans ce sens doit être perçue comme un espace 

d’écoute interne et d’échange de connaissance. Des auteurs comme (BRYAN, 2005 p. 19) en 

analysant la réalité complexe de certaines entreprises dans le monde occidental et en 

critiquant leur système d’organisation, il écrit en mettant en exergue l’importance de la 

recherche des connaissances dans la production du feed back dans l’entreprise et il souligne à 

cet égard « si elle veut tirer profit des savoirs éparpillés de ses salariés, l’entreprise a tout 

intérêt à les faire circuler en interne. Mais l’approche classique de la gestion des 

connaissances a montré ses limites. Plutôt que sur la technologie il faut mettre l’accent sur 

l’organisation, et encourager les salariés à échanger avec leurs pairs dans un intérêt commun. 

Le moyen d’y arriver ? Créer un marché interne avec des objets connaissance mais aussi des 

prix, une concurrence, des normes et des facilitateurs.» 

3. Inadéquation entre le concept d’audit social, ses exigences managériales 

et la réalité du terrain des entreprises enquêtées 

A la lumière des résultats de notre travail de recherche, nous retenons globalement des 

éléments de synthèse à savoir : 

Globalement, ce qui est important à souligner en premier lieu c’est le décalage entre le corpus  

conceptuel du management, de l’audit social et de la recherche de la performance et la réalité 

même du fonctionnement des entreprises sur les différents plans notamment sur le plan 

humains et organisationnel. Ce décalage demeure pour les besoins de notre étude le produit 

même du déficit du cadre de pensée managériale des entreprises sur le terrain. 

Comme nous l’avons déjà indiqué tout au long de ce travail de recherche que le management 

introduit dans les entreprises en question ne répond guère aux fondamentaux de l’esprit du 

management moderne dans son approche préventive des risques humains. 

Les entreprises en question font face aujourd’hui à de nouveaux défis qu’imposent de plus en 

plus leur environnement sur les différents plans mais le cadre actuel régissant le 

fonctionnement de ces entreprises ne favorise pas encore leur adaptation aux nouveaux 

contextes qu’impose cet environnement. 

Les résultats de notre étude tant sur le plan quantitatif que sur le plan qualitatif, nous retenons 

ainsi que les entreprises en question font appel à des pratiques de gestion encore loin des 

principes du management des risques. 
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Le passage de la gestion traditionnelle des risques au management des risques constitue 

aujourd’hui un domaine qui n’occupe pas encore une préoccupation stratégique dans 

l’orientation de ces entreprises. Ces dernières, malgré les efforts qu’elles investissent dans la 

formation du top management et de l’encadrement en général des concepts clés liés au 

management, on retient que ces concepts ne sont pas adaptés aux spécificités de la réalité de 

ces entreprises, car le sens profond du management des risques n’est pas celui du discours des 

acteurs. Le concept du management des risques comme le montre (LE RAY, 2005), consiste à 

anticiper les changements et les risques probables et il ne s’agit nullement de réagir face à des 

impératifs mais de disposer d’une capacité managériale proactive et transversale. 

L’exemple illustratif de l’introduction de l’audit social dans le fonctionnement des 

entreprises, objet de notre cas d’étude, demeure pour nous un éclairage de la réalité ambigüe 

du fonctionnement des entreprises notamment dans ces dimensions ressources humaines. 

L’inadaptation de la structure de l’audit en général et l’audit social en particulier à la réalité 

des entreprises s’explique, comme nous l’avons déjà indiqué précédemment, par l’absence 

d’une visibilité stratégique d’un côté et de l’anticipation dans la conduite des hommes et du 

changement de l’autre côté. L’audit social n’est pas une simple fonction mais il est davantage 

lié à des origines, au cadre de pensée et d’orientation de l’intelligence de l’entreprise. L’audit 

n’est pas aussi des recettes faciles à mettre en œuvre, il est ainsi lié à une approche 

managériale qui constitue même son âme à savoir le management préventif des risques 

humains.  

La formation et la sensibilisation à l’esprit de l’audit social constituera sans doute la base 

philosophique et la culture du changement de l’entreprise de demain. L’audit à travers un 

système d’apprentissage continu et de communication efficace devient un état de la culture 

même de l’entreprise à condition que cette dernière investisse l’esprit du capital humain. Dans 

ce sens, (IGALENS, et al., 2005) explicitent les avantages de l’audit social « Il fournirait une 

méthode reconnue pour porter le côté social des affaires à l’attention du management, 

L’évaluation des entreprises serait effectuée par des personnes extérieures désintéressées et 

détachées des activités, La création d’un corps d’auditeurs sociaux donnerait une impulsion à 

la reconnaissance de normes sociales pour la conduite des affaires et enfin, le fait que la 

restitution se fasse uniquement en interne et pas à l’extérieur de l’entreprise autoriserait une 

totale franchise tout en rendant la chose acceptable par les dirigeants ». 



252 
 

Par ailleurs, le fond de la problématique de notre recherche réside dans le décalage lié à 

l’absence d’une approche managériale englobant même les différentes dimensions de l’audit 

social. 

Enfin d’après l’expérience des entreprises en question, nous retenons que l’audit social est 

perçu comme un simple acte de procédure à mettre en œuvre dans le fonctionnement de 

l’entreprise et qu’il s’agit d’un modèle d’organisation importé sans tenir compte des 

conditions préalable et des principes fondamentaux et universels qui le régissent. 

 Ainsi, ce qui fait défaut dans la gestion et la conduite des hommes et des affaires des 

entreprises en question c’est surtout l’absence d’un management responsable allant dans le 

sens du partage et de la collaboration. Les managers ne sont pas les gestionnaires d’hier. Les 

entreprises objet de notre cas d’étude, malgré leurs efforts dans la mise en place d’une 

organisation, d’un dispositif juridique, des procédures,… il demeure insuffisant car la 

combinaison du tout demeure quasiment absente dans leurs logiques du fonctionnement. 

Par contre les vrais managers n’agissent pas comme les gestionnaires classiques (MICHAUD, 

2003 p. 229) montre que « le bon manager est celui qui sait assumer et faire assumer la 

responsabilité, produire la confiance, impulser l’action et l’innovation, prendre les décisions 

avec le sens de la mesure mais aussi de l’opportunité et de l’engagement, mais en ayant 

chaque fois la conscience des limites de sa maitrise. Un management réflexif, lucide et 

responsable doit être désormais en tête de l’ordre du jour. » 

Dans ce même sens, les auteurs (MACKEY, et al., 2016) précise que le rôle et le langage des 

managers de l’entreprise moderne n’est pas celui des gestionnaires exécutants ; il s’agit de 

rôles multiples allant notamment dans le sens de la pratique de l’écoute active. Cette dernière 

demeure limitée à un acte administratif dans le contexte des entreprises observées par nos 

soins. 

La pratique d’écoute dans son sens managérial consiste à assurer la proximité, le partage et 

l’échange du feed-back entre le manager et le managé. L’exemple de l’entreprise HP 

(Hewelett Packard) cité par (ARCHIER, et al., 1984) demeure illustratif en matière de 

pratique d’écoute. Cette dernière constitue le critère de succès de l’entreprise car elle permet 

l’échange, la production du feed-back, le dialogue et les rencontres en permanence avec les 

collaborateurs.  
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Ce qui est important de retenir que l’entreprise citée en exemple investit le sens de l’écoute du 

collaborateur car ce dernier n’est pas perçu comme un auxiliaire à l’organisation mais un 

partenaire.  

La pratique d’écoute permet le renforcement de la confiance entre les managers et les 

collaborateurs au sein de l’entreprise. Comme nous le savons, la confiance ne s’achète pas car 

il ne s’agit pas d’une motivation matérielle mais davantage d’investir le lien et la production 

du sens dans l’entreprise. Comme le montre (MICHAUD, 2003 p. 88) « la confiance 

caractérise un type de relations au travail et de gestion qui n’est plus celui de la relation 

hiérarchique disciplinaire propre aux organisations fonctionnant sur la base du statut, du 

commandement unifié transmis verticalement, avec une division des taches correspondant à 

des compétences nettement identifiables. Ce type d’organisation a eu sa justification à un 

certain moment du développement industriel, mais a besoin d’être dépassé quand la 

complexité pénètre tous les niveaux, aussi bien en termes de métier, de compétences, que 

d’origine des collaborateurs. Il faut alors passer à des modes d’organisation faisant place à la 

communication transversale, à la collaboration des compétences, aux solidarités synergiques. 

Un modèle plus solidariste et plus associatif, plus partenarial, de la collaboration doit alors 

être mis en place et ce modèle fonctionne essentiellement « à la confiance ». »  

Les concepts d’écoute, de confiance font défaut dans les entreprises diagnostiquées par nos 

soins. Les résultats d’étude nous permettent de montrer que l’écoute dans son sens humain 

demeure déficitaire car ces entreprises n’ont pas investi assez dans la quête du sens et de 

l’âme du fonctionnement de ces dernières. 

Il est à noter dans ce même cadre que l’environnement des entreprises algériennes a un impact 

aussi négatif sur le fonctionnement de l’entreprise. La culture dominant cet environnement 

pèse lourd sur la dynamique du fonctionnement des entreprises. Les relations entre 

l’environnement et l’entreprise demeurent aussi dominées par des logiques administratives et 

informelles. 

Au cœur de nos préoccupation de recherche sur le terrain et ce afin de relier l’apport de l’audit 

social et la recherche de la performance, les résultats de nos travaux nous ont permis de 

retenir que le concept de performance RH demeure limité à la recherche d’efficacité et 

d’efficience. Ce concept n’est pas perçu comme un acte de management global et intégré ; 

comme nous l’avons déjà montré précédemment, la logique comptable et financière domine la 

pensée et le cadre d’orientation de l’entreprise. La dimension humaine et organisationnelle ne 
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met pas en avant les vrais indicateurs sociaux des différents tableaux de bord introduits par 

l’entreprise. L’approche contrôle de gestion social demeure quasiment absente car les 

entreprises en question malgré l’intérêt qu’elles accordent à la formation de l’encadrement 

dans les différentes disciplines du management et de la conduite des hommes, il demeure 

insuffisant car le concept en question et notamment celui lié à la performance ne trouve pas 

assez d’interaction avec l’ensemble de l’activité de l’entreprise.  

Les pratiques de gestion actuelles des entreprises en question demeurent dominées par des 

logiques de commandement, du respect de la hiérarchie et des règles de fonctionnement 

administratives loin des pratiques du management transversal allant dans le sens du partage, 

de la participation et de la recherche de la cohérence du corps de fonctionnement de 

l’entreprise dans ses multiples dimensions ; humaine, organisationnelles et structurelle. 

(LEMONNIER, 2015). précise que «  si le management transversal est différent du 

management hiérarchique, il s’en inspire pour partie et l’influence. A terme, il existera peut-

être un management unique, né d’une fusion des deux et qui sera le produit de leur évolution 

et de l’intégration des réseaux dans le fonctionnement quotidien des entreprises et des 

systèmes sociaux.  La transversalité implique que chaque contributeur de l’entreprise se 

veuille acteur : réactif, présent, autonome, capable d’initiative, bref, ait une mentalité 

« d’offreur » de sa contribution. »  

L’utilisation de l’audit social comme outil de contrôle ne doit pas uniquement l’inscrire dans 

une logique de fonctionnement d’un organigramme et de respect de procédure mais davantage 

comme un ensemble interactif interagissant avec les autres outils régissant l’évaluation de la 

performance de l’entreprise en général et de la performance RH en particulier. 

Des auteurs comme Olivier DE LA VILLARMOIS et Olivier STEPHAN explicitent « En 

choisissant d’utiliser de manière interactive un système de contrôle, les dirigeants marquent 

leur préférence pour la recherche de solutions nouvelles, la validation des décisions 

importantes et le maintien d’une surveillance à travers toute l’organisation. Tous les décideurs 

des niveaux intérimaires sont engagés dans le dialogue. Grace au débat et à l’apprentissage 

que permet le système interactif, de nouvelles stratégies émergent.» (DE LA VILLARMOIS, 

et al., 2005 p. 63). 

La recherche de la performance RH ne peut donc être perçue comme un acte économique ou 

financier. Il s’agit d’une variable centrale activant dans l’ensemble des processus de 

l’entreprise. La performance RH se définit en amont et nécessite des pratiques de 
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management adaptées et s’appuie sur l’audit comme cadre de référence et d’orientation du 

projet de l’entreprise.  

Nos travaux de thèse sur le terrain nous ont permis de retenir que la performance demeure une 

variable limitée essentiellement aux dimensions comptable et financier. Le langage de la 

mesure du chiffre domine le cadre d’orientation des entreprises enquêtées par nos soins. Nous 

retenons à cet égard, qu’il existe un décalage important dans la définition de la performance 

au sein du top management de l’entreprise. Ces limites en matière du champ perceptuel des 

acteurs s’expliquent par le déficit même dans leur apprentissage dans les domaines liés au 

management et à la recherche de la performance humaine.  

Aujourd’hui, dans d’autres contextes des entreprises les plus performantes, l’audit n’est pas 

une simple fonction mais davantage un processus complexe englobant l’ensemble des 

interactions en interne et en externe. L’audit social prend de l’ampleur et devient un acte de 

soutien et de prévention même de l’environnement de l’entreprise. Cette dernière n’a cessé de 

conduire le changement vers ce qu’on appelle la responsabilité sociale des entreprises et ainsi 

vers la performance globale et durable. 

Certains auteurs comme Dominique-Anne MICHEL en mettant en valeur cette dernière, il 

explique « Si le développement durable est le processus qui permet de concilier les 

contraintes du court terme avec l’intérêt des générations futures, en réunifiant l’économique, 

l’écologique et le social, alors l’entreprise est le lieu par excellence où doivent se conjuguer 

en priorité toutes ces dimensions. Et la performance durable, qui consiste à préserver à la fois 

les dividendes des générations futures et l’intérêt des parties prenantes d’aujourd’hui, est une 

nouvelle source de légitimité pour les entreprises ». (MICHEL, 2003 p. 3) 

Cependant, au sein des entreprises étudiées dans le cadre de notre travail de thèse, la 

dominance de la logique technicienne et comptable sur la logique managériale et humaine 

prend le pat dans l’orientation et la prise de décision relative à la conduite de leur projet 

respectif. Le management dans sa portée stratégique, globale et transversale demeure 

quasiment absent dans le monde des pensées du top management ainsi que dans le 

management opérationnel auprès du middle management.  

Comme nous le savons, l’encadrement du middle management ne sont que le produit ou le 

fruit du top management. Le vrai management à notre sens est participatif car il permet le 



256 
 

partage et la création de l’harmonie, de la diversité, de l’équilibre dans le corps humain et 

organisationnel de l’entreprise. (MASSON, 2004 p. 25). 

Le management n’est pas simplement des pratiques de gestion traditionnelle. Il s’agit 

davantage de mode de pensée, d’orientation et d’action allant dans le sens de la 

transformation des idées en action, de la mobilisation du capital humain en richesse pour 

l’entreprise.  

L’entreprise aujourd’hui, comme nous l’avons déjà analysé précédemment, devient désormais 

un espace d’apprentissage continu et permanant allant dans tous les sens jusqu’au transfert 

intergénérationnel et la conduite de la relève. Pourquoi le risque humain devient un enjeu 

stratégique dans ce nouveau monde ? On retient parmi les réponses à cette préoccupation que 

l’entreprise elle-même en tant que système ouvert et en interaction avec l’ensemble d’autre 

systèmes et sous-systèmes doit apprendre et réapprendre à écouter et à répondre avec plein 

interaction aux besoins et aux exigences de la réalité. Cette dernière ne cesse de devenir 

complexe. Ce qui nécessite davantage d’un côté l’engagement du top management et 

l’investissement de tous les partenaires dans le sens du projet de l’organisation.  

Le passage d’un mode de management des chiffres au management qualitatif et 

comportemental s’impose pour les acteurs et le top management des entreprises objet de notre 

cas d’étude et devient désormais le moyen de réponse aux nouveaux défis et enjeux 

stratégiques. Le management qualitatif ne peut être ainsi perçu comme une panacée mais 

comme le moyen d’écoute des phénomènes humains et organisationnel invisible. L’entreprise 

dans ce sens devient de plus en plus mobile et doit répondre en permanence avec proactivité 

et transversalité au besoin de son développement. 

Le concept de capital humain prend de l’ampleur et nécessite de la part des managers de 

l’entreprise des efforts agiles et interactifs. 

Nous pensons à cet égard que les managers des entreprises en question doivent repenser leurs 

pratiques sur le terrain tout en s’efforçant de mettre en valeur des leviers permettant de 

conduire le changement dans tous les sens et plus particulièrement dans le sens du sens de 

l’humain. Repenser les pratiques managériales c’est aussi investir le management préventif 

conduisant à la maitrise des risques humains. 

 

 



 

 

 

 

 

 

CONCLUSION 
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L’audit social devient désormais le moyen de réponse le plus sur permettant à l’entreprise la 

recherche de l’équilibre, de la cohérence et de la maitrise des différents risques notamment sur 

le plan humain et organisationnel.  

L’audit social est un outil du pilotage social qui permet de s’assurer du respect et de la 

conformité du système de contrôle interne, de l’efficacité et de l’efficience de la politique 

sociale par rapport à la politique générale de l’entreprise. Il constitue ainsi un outil de 

prévention et de maitrise des risques humains inhérents au fonctionnement de l’entreprise face 

aux nouveaux impératifs de l’environnement. 

La mise en valeur de l’audit social en tant qu’acte managérial et pratique sur le terrain devrait 

être renforcée d’une approche managériale préventive des risques humains. Les managers de 

nos jours ne sont plus les gestionnaires d’autrefois ; car ils ne cessent d’investir l’écoute dans 

tous les sens de l’activité de l’entreprise.  

Le passage de la gestion technique au management des hommes impose au manager des 

compétences transversales ayant pour objectif finalitaire la maitrise des risques liés au capital 

humain. 

Notre travail de recherche doctoral avait pour objectif d’étudier l’audit social et la 

performance des ressources humaines suivant une approche management préventive des 

risques humains. Ce travail de recherche répond à des motivations à savoir : la recherche et le 

diagnostic de la réalité des entreprises algériennes en matière de perception de l’audit social.  

Notre travail de recherche nous a permis de répondre à notre problématique de départ à savoir   

Dans quelle mesure l’audit social contribue-t-il à l’amélioration de la performance des 

ressources humaines de l’entreprise ? 

et de situer ainsi la part de contribution des pratiques de l’audit social dans la recherche de la 

performance des RH des entreprises étudiées. 

Comme nous l’avons indiqué précédemment dans nos travaux de recherche, l’étude de ce lien 

a constitué pour nous une des préoccupations de base de notre recherche tant sur le plan 

quantitatif que sur le plan qualitatif.  

Pour réaliser notre étude, nous nous sommes appuyées sur une approche mixte à savoir 

l’étude quantitative et l’étude qualitative. La première repose sur un questionnaire. Celui-ci a 

été administré à un échantillon de 128 cadres appartenant aux trois entreprises étudiées à 

savoir : la Cimenterie de Sour EL Ghozlane, la DG de l’entreprise NAFTAL et la Division 
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Centrale Recherche et Développement (DCRDT) de SONATRACH. La deuxième étude 

consiste en une série d’entretiens menés avec les principaux acteurs et managers des 

entreprises en question. 

Afin de tester nos hypothèses, nous nous sommes basées sur l’analyse des résultats de 

l’enquête quantitative par questionnaire par le biais du logiciel SPSS. S’agissant des résultats 

de l’enquête qualitative, nous avons fait recours à l’analyse thématique du contenu des 

entretiens. 

Le diagnostic de la réalité à travers des outils d’investigation nous a permis de faire ressortir 

des éléments d’incohérence et de décalage entre les fondements du management préventif, les 

règles de base de l’audit social et la perception des acteurs.  

Par ailleurs, nous retenons l’existence de décalage dans la gestion de l’activité des entreprises 

objet de notre cas d’étude. Les décalages sur les différents plans humain, organisationnel et 

managérial résultant de notre étude sont liés à l’inadaptation des acteurs et managers à 

traduire les règles de fonctionnement de l’audit social sur le terrain et ce à travers la mise en 

valeur de mécanismes de management d’organisation, d’organigramme et de système de 

fonctionnement adéquat, cohérent et harmonieux avec la réalité des entreprises. 

Ces décalages n’ont pas permis en réalité un réel système de modernisation et d’amélioration 

continu du fonctionnement de ces entreprises. Le management n’est pas simplement un 

ensemble de pratique faciles à mettre en œuvre sans tenir compte des spécificités du contexte 

socioculturel et organisationnel.   

Le processus de mise en œuvre du cadre organisationnel et de la modernisation du 

fonctionnement de l’entreprise n’a pas été accompagné d’une vue d’ensemble à savoir une 

approche globale.  

De ce fait, le management dans sa vision systémique et dans son lien avec l’audit social et la 

prévention des risques humains est conditionné par des éléments préalables et qui constituent 

même les sous bassement du processus global de l’activité de l’entreprise. Ces sous 

bassement constituent en fait l’amont du projet même de modernisation de l’entreprise dans le 

sens des pratiques du management universel. Ces éléments ont fait l’objet d’analyse dans 

notre partie dite conceptuelle. 

Le concept de performance RH comme résultante de tout effort de mangement de l’entreprise 

doit être perçu comme un concept global mettant en exergue la culture et les valeurs de 

l’entreprise, le sens de l’orientation du projet de l’entreprise, la mise en valeur du risque 
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humain et l’ensemble des indicateurs permettant la mesure de l’activité de l’entreprise tant sur 

le plan quantitatif que qualitatif. 

Nos hypothèse de départ ont été confirmées à savoir que : 

La première hypothèse (H1) :L’audit social est dominé par une logique administrative et 

ne répond pas aux exigences managériales de la recherche de la performance RH. En 

effet, l’audit social est limité au contrôle de la conformité des procédures RH et 

administratives au détriment des autres principes assurant la performance des ressources 

humaines. 

La deuxième hypothèse (H2) : le risque humain n’est pas perçu comme un enjeu 

stratégique car il ne s’appuie pas sur une approche managériale préventive ; A défaut 

d’une visibilité du sens du capital humain, l’effort des acteurs demeure quasiment orienté vers 

des logiques de gestion et de mesure de l’activité chiffrée du fonctionnement de l’entreprise. 

Quant à la troisième hypothèse (H3) :l’approche préventive des risques humains 

demeure quasiment absente dans la perception des acteurs et animateurs des entreprises 

objet de notre cas d’étude. En effet, la logique des gestionnaires et cadres est limitée aux 

aspects technique et comptable, la gestion au jour le jour, la défaillance dans la politique de 

prévention et de gestion des risques, exécution des ordres et des instructions sans effort de 

partage et de participation. 

Dans ce même sens, nous pouvons noter ainsi l’absence de l’écoute active, la collaboration, 

l’implication dans les situations de travail.  

H4 : les conditions préalables à la mise en valeur de l’audit social ne sont pas réunies. 

Nos résultats d’étude confirment cette hypothèse ; car à défaut d’un management adapté à la 

culture commune, on retient un certain déficit en matière d’esprit d’équipe, d’esprit 

d’entreprise et de la cohérence, de la participation, de l’implication,… 

Enfin, H5 qui est intitulé : la mise en valeur de la pratique d’audit social et 

l’amélioration de la performance RH sont liées à des efforts d’investissement en matière 

de communication et de formation de l’ensemble des acteurs à l’esprit de la prévention. 

Par ailleurs, malgré les efforts des entreprises dans le sens du développement des politiques de 

formation et de communication, il reste encore insuffisant vu le manque d’engagement, de 

définition des besoins réels de formation et de développement des compétences. 
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La présence d’une stratégie au sein de l’entreprise nécessite à notre sens d’abord la présence 

d’un état d’esprit au préalable. Ce dernier est lié à la capacité de l’entreprise à former son 

encadrement aux fondamentaux de l’audit social et du management des risques humains.  

Il est à noter aussi que les décalages que font face ces entreprises en matière de perception des 

acteurs de l’audit social s’expliquent d’un côté par des parcours de formation en management 

inadapté à la réalité du terrain 

S’ajoute à cela, l’absence d’un guide de mise en place et en valeur de l’audit social dans le 

fonctionnement de l’organisation de l’entreprise. La présence d’un guide d’orientation de 

l’audit devient indispensable car elle permet aux auditeurs un cadre claire de l’ensemble des 

procédures et élément ayant trait à l’audit social. En Algérie, les entreprises de toute sorte 

d’activité ne disposent pas de ce genre de guide d’orientation et d’éclairage des mécanismes 

d’utilisation de l’audit social. L’exemple du modèle Français de l’IAS1 demeure illustratif car 

il permet de rendre conforme l’utilisation de l’audit social comme acte de management de 

recherche de la performance sociale. 

Enfin nous pouvons retenir que le nœud des obstacles que font face les entreprises objet de 

notre cas d’étude s’explique par le déficit en matière de communication organisée dans son 

approche systémique. Les difficultés à communiquer en amont et en aval du projet de 

l’entreprise n’ayant pas permis le dynamisme continu de l’activité des entreprises. Le sens 

profond de la communication consiste à redonner du sens à l’homme au travail, permettre la 

cohérence du fonctionnement du système d’organisation et la mise en valeur d’une culture 

d’équipe et de l’état d’esprit d’entreprise. 

 Les apports de la recherche 

- Apport conceptuel de la recherche : 

Afin de réaliser notre recherche et de répondre à notre problématique qui est assez complexe, 

nouvelle et originale, nous avons mobilisé un cadre conceptuel riche et diversifié couvrant 

différents domaines à savoir : la gestion des ressources humaines, le management, les sciences 

humaines et sociales, l’approche systémique, management préventif,...(du fait que le 

management -notre spécialité- est au carrefour des différentes sciences). Nous avons recensé 

                                                            
1Le guide pratique d’audit social élaborée par Emmanuel BECK, Alain CHAMAK, Alexandre DUPUY, 
Céline FROMAGE en 2011. 
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les principales études et analyses théoriques et même pratiques dans ces domaines afin 

d’étudier les phénomènes cachés de notre problématique.  

A notre connaissance, très peu de travaux, notamment en Algérie qui ont étudié cette 

problématique. Nos résultats permettent de décrypter la réalité des entreprises algériennes en 

matière du fonctionnement notamment dans les aspects liés au capital humain, audit social et 

la prévention des risques humains. 

- Apport méthodologique : 

La méthode mixte ; dont la première méthode nous a permis d’étudier la perception des cadres 

des entreprise vis-à-vis des différents concepts composant notre étude à l’aide du 

questionnaire comme instrument de mesure fiable. La deuxième étant qualitative à laquelle 

nous avons fait recours afin d’approfondir les résultats de l’étude quantitative et de 

s’entretenir avec les principaux acteurs et responsables de l’entreprise. 

En effet, notre apport consiste à faire valoir les pratiques managériales vers une culture plus 

moderne en matière de management et de maitrise des risques humains. Notre apport dans ce 

sens vise ainsi la recherche de l’harmonie, de la cohérence, de la responsabilisation de tous et 

d’instaurer une culture de prévention des risques notamment sur le plan humain. Ceci l’inscrit 

ainsi dans la mise en valeur de l’audit social comme prolongement et accompagnement de 

l’esprit et de la culture du projet des entreprises en question. 

 Les limites de la recherche 

Tout au long de l’élaboration de nos travaux de recherche, sur le terrain des entreprises objet 

de notre cas d’étude, et vu la nature et la complexité de la problématique de départ ; des 

limites d’ordre conceptuel, méthodologique ont constitué des préoccupations scientifiques. 

Parmi ces limites nous retenons d’abord, le nombre d’entreprise choisi par nos soins même 

s’il demeure important dans le secteur de l’industrie en Algérie, néanmoins, les résultats de 

l’étude ne peuvent être généralisables à tous les secteurs d’activité. Le recours à l’étude de 

trois entreprises s’explique aussi par l’élargissement de l’échantillon de cardes enquêtées de 

notre étude. Ce genre de limite méthodologique nous a contraint à la généralisation des 

résultats. 

D’autre limites comme la complexité, la sensibilité et le cadre socioculturel et organisationnel 

régissant le monde du fonctionnement de l’entreprise a contraint nos travaux tant sur le plan 

quantitatif de l’enquête que sur le plan qualitatif (déroulement des entretiens).  
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Le concept de l’audit social en rapport avec la recherche de la performance et le management 

des risques humains demeure des concepts ambigus dans la culture des entreprises en 

question. Il a été difficile pour nous durant les déplacements organisés par nos soins de 

décrypter la perception des acteurs et de faire le lien avec le corpus de concepts théoriques. Ce 

décalage perceptuel observé par nos soins nous a pris beaucoup de temps dans nos travaux sur 

le terrain. A défaut de formation en management moderne, la réalité perçue du terrain d’étude 

a été dominé par des logiques de gestion traditionnelle loin des principes du management 

préventif et de maitrise des risques humains. 

Sur le plan théorique et conceptuel, il existe un certain décalage entre la réalité perçue sur le 

terrain par les acteurs des entreprises et les concepts introduits dans la littérature managériale 

et qui présente aujourd’hui des exigences de la modernisation de l’entreprise. 

La réalité du terrain nous permet de comprendre que l’entreprise est limitée à un cadre 

comptable et financier. La notion de performance demeure limitée essentiellement à un sens 

comptable, financier et commerciale à travers des pratiques de gestion et des tableaux de bord 

classiques de la mesure des activités des entreprises. 

Les acteurs de ces dernières s’intéressent aux résultats de l’activité et n’investissent pas 

entièrement l’ensemble des processus en amont du management des entreprises. Ce décalage 

conceptuel lié au déficit même des logiques de management moderne n’a pas permis la 

conduite des changements vers la rationalisation, la modernisation et l’humanisation même du 

management. Le déficit le plus important qu’on peut enregistrer dans le discours des 

entreprises en question est celui lié à l’absence d’une culture de prévention allant même dans 

le sens de la maitrise des risques humains. 

 Les perspectives de recherche 

Ce travail ouvre des voies de recherche futures, D’abord nous suggérons d’élargir 

l’échantillon à d’autres secteurs d’activités, 

Par ailleurs, nous proposons d’investir des recherches se rapportant aux relations auditeur/ 

audité : l’intérêt de ce thème se justifie par la qualité des relations humaines que doit 

entreprendre l’auditeur en face de l’audité en situation d’audit. Cette relation ne doit pas 

constituer une contrainte ou des obstacles à des situations d’écoute mais davantage un acte 

d’apprentissage et de prévention des risques de différentes sortes. De plus, le dépassement de 

la culture de la peur vers une culture motivationnelle des acteurs et de responsabilisation de 
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tous, d’encouragement à l’autonomie constitueront les fondements de base de ce lien 

managérial. 

Le management préventif constitue l’avant-garde et le moyen le plus sécurisant du capital 

humain dans l’organisation. Le management dans ce sens permet justement à travers cette 

prévention la recherche de la cohérence, de l’équilibre, de l’harmonie et de la diversité. 

Pour que l’audit social devienne efficace et porteur de sens, il faut nécessairement former 

l’auditeur social aux exigences de cet audit, car ce dernier est avant tout un état d’esprit voir 

même l’esprit de l’harmonie, de la cohérence et du corps de l’entreprise, la responsabilisation 

de tous, l’engagement, le langage commun et la culture préventive. 

Un autre volet est ainsi important à traiter est celui de l’apport du management de la 

formation des compétences comportementales des auditeurs sociaux et son impact sur la 

recherche de la cohérence du fonctionnement de l’entreprise. 

Il est intéressant de noter que parmi nos perspectives, nous retenons le lien de cette étude avec 

la recherche de la performance durable voir l’étude d’autres variables en rapport avec le 

management des risques et celui de la recherche de la performance en s’appuyant sur les 

mécanismes régissant l’entreprise citoyenne suivant une approche RSE. 

Nos préconisations des thèmes en question en tant que perspectives de recherche nous 

permettent d’avancer dans le domaine du management préventif des risques humains et ce à 

travers l’investissement du capital humain.  

Ces thèmes de recherche ont pour objectif finalitaire de repenser juste le cadre d’organisation 

de l’audit social non pas en tant que structure linéaire mais en tant que structure d’écoute 

réelle de la réalité de l’entreprise et de partage des liens et des interactions avec l’ensemble 

des partenaires de l’entreprise. Repenser l’audit social c’est pouvoir le rendre plus efficace, 

car la complexité humaine de l’entreprise nécessite le recours au management collaboratif 

dans son sens partage, participation et écoute active. 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

REFERENCES BIBLIOGRAPHIQUES 
 



 

266 
 

Ouvrages : 

ADDED, Edgard; DARTIGUEPEYROU, Carine ; RAFFARD, Wilfrid; SALOOF-
COSTE, Michel. 2010. Le DRH du 3ème millénaire. Paris : édition Pearson. 

ADRIEN, Payette. 1988. Efficacité des gestionnaires et des organisations. Montréal : 
Presses de l’Université du Québec. 

ANGER, Maurice. 1997. Initiation pratique a la méthodologie des sciences humaines. 
Alger : casbah. 

ARCHIER, G et SERIEYX, H. 1984. l’entreprise du 3ème type. s.l. : édition du seuil. 

AUTISSIER, David et WACHEUX, Frédéric. 2006. Manager par le sens ; les clés de 
l’implication au travail. Paris : Edition EYROLLES. 

AVENIER, Marie-José et GAVARD-PERRET, Marie-Laure. 2008 . « Chapitre 1 - 
Inscrire son projet de recherche dans un cadre épistémologique », dans GAVARD-
PERRET Marie-Laure, et al. Méthodologie de la recherche : Réussir son mémoire ou sa 
thèse en sciences de gestion. Paris : Pearson, p.05-42 

BACUZZI, Elodie, DELYAE, Richard et SERRE, Roger. 2012. « une finalité citoyenne 
de l’audit social : la mesure du climat social dans les banlieues », dans Encyclopédie de 
l’audit du social et de la responsabilité sociétale, sous la direction de J-M PERETTI. 
Paris : Edition EMS. P 55-58. 

BACQUEROET, Daniel et LUTHI, Thierry. 2011. Améliorer la performance de votre 
entreprise. Paris. : Edition EYROLLES. 

BARTOLI, Annie et HERMEL, Philippe. 1986. Piloter l’entreprise en mutation: Edition 
d'organisation.  

BAUMARD, Philippe et IBERT, Jérome. 2014. « Quelles approches avec quelles 
données? », dans THIETART, Raymond-Alain, et al. méthodes de recherche management. 
Paris : dunod, p. 84-106. 

BAUMARD, Philippe; DONADA, Carole; IBERT, Jérome; XUEREB, Jean-Marc. 
2014. « La collecte des données et la gestion de leurs sources », dans THIETART, 
Raymond-Alain, et al. méthodes de recherche management. Paris : Edition dunod, p. 228-
262. 

BERLOT, Jean Christophe et BUSTAMANTE, José-Luis. 2002. Dirigeant, que faites-
vous ?, Paris : Edition village mondiale. 

BERTIN, Elisabeth. 2007. La loi Sarbanes-Oxley et la coopération audit interne/ audit 
externe, dans BERTIN, Elisabeth. Audit interne : enjeux et pratiques à l’international. 
Paris : Eyrolles, Edition d’Organisations, p. 161-172. 



 

267 
 

BESSON, Bernard et POSSIN, Jean-Claude. 2007. De l'inteligence des risques à la 
mission de protection. Paris : Edition ifie. 

BIEDER, Corinne. 2006. Les facteurs humain dans la gestion des risques . Paris : Edition 
LAVOISIER. 

BLANCHET, A et GOTMAN, A. 1992. L’enquête et ses méthodes : l’entretien. Paris : 
Nathan. 

BRILMAN, Jean. 2000. les meilleures pratiques de management au cœur de la 
performanc. organisation. Paris : organisation. 

CANDAU, Pierre. 1985. Audit social, méthodes et techniques pour un management 
efficace. Paris : Edition Vuibert. 

CARLE, Paul et MAHY, Isabelle. 2012. Théorie U, changement émergeant et innovant. 
Québec : presse de l’université du Québec. 

CHANDLER, Alfred. 1992. Organisation et performance des entreprises. Paris : Editions 
de l’organisation. 

Centre des jeunes dirigeants d'entreprise. 1998. Pour l’entreprise : l’homme est capital. 
s.l. : Vetter éditions. 

CLAUDE, Jean François. 1998. L’éthique au service du management. Paris: Editions 
liaisons. 

COHEN-HAEGEL, Annick. 2006. Toute la fonction ressources humaines. Paris : 
DUNOD. 

COLLINS, Lionel et VALINS, Georges. 1986. Audit et contrôle interne, principes, 
objectifs et pratiques. Paris. : Editions Dalloz. 

COMBEMALE, Martine et IGALENS, Jacques. 2005. L’audit social ; que sais je?. 
Paris : presse universitaire de France, 2005. 

COURET, Alain et IGALENS, Jacques. 1988. Audit social. Paris : presse universitaire 
france. 

COUTELLE-BRILLET, PATRICIA. 2007. « L’audit stratégique : positionnement, 
démarche et risques », dans BERTIN, Elisabeth. Audit interne : enjeux et pratiques à 
l’international. Paris : Eyrolles, Edition d’Organisation. P. 289-304. 

CROZIER, Michel. 1989. l’entreprise à l’écoute: apprendre le management post-
industriel. Paris : interéditions. 

D’ARCIMOLES Charles-Henri.  « Gestion des risques : les fondamentaux », dans MBA, 
l’essentiel du management par les meilleurs professeurs, Edition d’organisation, 2005. 
P.195-500. 



 

268 
 

DRUCKER, Peter. 2006. Devenez manager ! s.l. : Edition PEARSON. 

DRUKER-GODARD, Carole, EHLINGER, Sylvie et GRENIER, Corinne. 2014. 
"Validité et fiabilité de la recherche", dans  THIETART, Raymond-Alain, et al. Méthodes 
de recherche management. Paris : Edition dunod. p. 223-293.  

DUMEZ, Hervé. 2016. Méthodologie de la recherche qualitative, les 10 questions clés de 
la démarche compréhensive. Paris : Vuibert. 

DOUILLET, Philippe. 2013. Prévenir les risques psychosociaux: Outils et méthodes pour 
réguler le travail. Editeur anact. 

EVRARD, Y, PRAS, B et ROUX, E. 2003. Market- études et recherche en marketing. 
paris : 3ème édition, dunod. 

FARGES, Jean et FARGES, Jean-Pascal. 2004. Entreprise et crises, identifier, 
s’organiser, maitriser. Paris : Edition DUNOD. 

FOMBONNE, Jean. 2001. Personnel et DRH, l'affirmation de la fonction personnel dans 
les entreprises. Paris : Edition Vuibert. 

FRONTEAU, Alain et BENCHERQUI, Dominique Baruel. 2016. Le manager : entre 
confiance et défiance, comment réconcilier les paradoxes ? . Paris : Edition ESKA. 

GAULTIER-GAILLARD, Sophie et LOUISOT, Jean-Paul. 2004. Diagnostic des 
risques : identifier, analyser et cartographier les vulnérabilités. Paris : Edition AFNOR. 

GAVARD-PERRET, Marie-Laure, et al. 2008. Méthodologie de la recherche : réussir 
son mémoire ou sa thèse en sciences de gestion.s.l : Edition pearson.  

GRATTON, Lynda. 2002. La stratégie à visage humain. Paris : édition village mondial. 

GUERRERO, Sylvie. 2008. Les outils de l'audit social. Paris : dunod. 

GUIBERT, Vincent. 2004. Comment manager? s.l. : Edition d'orgaisations. 

GWENAELLR, Hamelin. 2012. Agir sur le stress et les violences au travail. Paris : 
Edition DUNOD. 

HASSID, Olivier. 2008. La gestion des risques. Paris : Edition dunod. 

HENDA-GUERFEL, Sana, et al. 2012. « Audit des politiques et pratiques de 
management de la diversité », dans L'encyclopédie de l'audit social et de la résponsabilité 
sociétale, sous la direction de PERETTI J-M, Paris : EMS. P. 243-250.  

HUBERMAN, A-Michael et MILES, Matthew-B. 2003. Analyse des données 
qualitatives. Bruxelles : de boeck. 

IGALENS, Jacques. 1994. Audit des ressources humaines. Paris : Editions Liaisons. 



 

269 
 

IGALENS, Jacques. 2000. Audit des ressources humaines. Paris. : Editions liaisons. 

IGALENS, Jacques et PERETTI, Jean-Marie. 2008. Audit social: meilleures pratiques, 
méthodes, outils. Paris : Eyrolles, Edition d'organisations. 

IGALENS, Jacques et PERETTI, Jean-Marie. 2016. Audit social: Meilleures pratiques, 
méthodes, outils. Paris : Eyrolles. 

IGALENS, Jaques. 2012. « Demain, l’audit social », dans L'encyclopédie de l'audit social 
et de la responsabilité sociétale. sous la direction de PERETTI J-M, Paris : édition EMS. 
P. 445-446.  

JOKING NGUENA, Octave. 2008. Management de risques. Paris : Edition ELLIPSES. 

JORAS, Michel. 1996. Les fondamentaux de l’audit. Bordeaux : Editions Préventique. 

JOURNÉ, Benoît. 2008. « Collecter les données par l'observation », dans GAVARD-
PERRET, Marie-Laure et al. méthodologie de la recherche: Réussir son mémoire ou sa 
thèse en science de gestion. Paris : pearson. P.139-176. 

KAUF, Erilk. 1978. La maitrise des risques. Paris : Editions L’ ARGUS. 

KAUF, Erik. 1982. Guide du risk management. s.l. : Editions de l’ ARGUS. 

KEARNS, Paul. 2003. Développer une stratégie RH, s.l. : Focus RH. 
 

LACROIX, André, MARCHILDON, Allison et BEGIN, Luc. 2017. Former à l’éthique 
en organisation ; une approche pragmatiste. Canada : Presse de l'Université du Québec. 

LAFLAMME, Marcel. 1981. Le management : approche systémique. s.l. : MORIN. 

LAMIRI, Abdelhak. 1993. Gérer l'entreprise algérienne en économie de marché. Alger : 
Edition prestcomm. 

LAVARDE, Anne-Marie. 2008. Guide méthodologique de la recherche en psychologie. 
s.l. : Edition de boeck. 

LEMONNIER, Jacques. 2015. le management transversal : un outils pour favoriser 
l’intelligence collective . Paris : vuibert. 

LE RAY, Jean. 2005. De la gestion des risques au management des risques ; pourquoi et 
comment ? Paris. : Edition afnor. 

LEBAILLY, Marc et SIMON, Alain. 2004. Anthropologie de l’entreprise . Paris : 
Edition village mondial. 

LEVINSON, Harry. 1971. L’art de diriger la psychologie du meneur d’hommes. Paris : 
Edition CLM. 



 

270 
 

LIKER, Jeffrey et MEIER, David. 2008. Talent toyota: les hommes au cœur de la 
réussite . s.l. : Edition PEARSON village mondial. 

LORINO, Philippe. 1997. Méthodes et pratiques de la performance, le guide du pilotage. 
Edition d'organisation. Paris. 

MAADANI, Martine et SAID, Karim. 2009. Management et pilotage de la performance 
. Paris : Edition hachette. 

MAIRE, Emmanuel; DUBOST Matthieu. 2004.  Les clés de la performance.  Edition 
DEMOS. 

MARION, Alain; ASQUIN, Alain; EVERAERE, Christophe; VINOT, Didier; 
WISSLER, Michel. 2012. Diagnostic de la performance de l'entreprise; concepts et 
méthodes. Paris : Edition dunod. 

MARTORY, Bernard et CROZET, Daniel. 1986. Gestion des ressources humaines . 
s.l. : Editions Fernard Nathan 

MARTORY, Bernard; CROZET, Daniel . 2005. Gestion des ressources humaines; 
pilotage social et performance. Paris : Edition dunod. 

MASSON, Philippe. 2004. Manager humaniste . s.l. : Editions d'organisations. 

MEIGNANT, Alain. 2009. Manuel d'audit du management des ressources humaines. 
Paris : Edition liaisons. 

METAYER, Yves et HIRCH, Laurene. 2007. Premiers pas dans le management de 
risque . Paris. : Edition AFNOR. 

MEYER, Christopher. 1999. « Comment de bons indicateurs aident les équipes à 
atteindre l’excellence », dans Harvard Business Review, les systèmes de mesure de la 
performance, compilation d’articles,  Editions d’organisations. 

MICHAUD, Yves. 2003 .  « Qu’est ce que le management responsable : confiance, 
décision, réflexivité ». s.l. : Eyrolles. 

MINZBERG, Henry. 2014. Manager : l’essentiel, ce que font vraiment les managers… et 
ce qu’ils pourraient faire mieux. Paris : Edition Vuibert. 

MONGEAU, Pierre. 2008. Réaliser son mémoire ou sa thèse; coté jeans et coté tenue de 
soirée. Canada : presse de l’université du québec. 

PAILLE, Pierre et MUCCHIELLI, Alex. 2016. L’analyse qualitative en sciences 
humaines et sociales. s.l. : Edition armand colin. 

ROUSSEL, Patrice et WACHEUX, Frédéric. 2005. Méthodes de recherche en sciences 
humaines et sociales. s.l. : Edition De Boeck Supérieur. 



 

271 
 

PERETTI, Jean.Marie. 2001. L’audit Ressources Humaines et Gestion des personnes. 
Paris : Edition Vuibert. 

PERETTI, Jean Marie. 2012. « L’audit des rémunérations », L'encyclopédie de l'audit 
social et de la résponsabilité sociétale, sous la direction de PERETTI J-M, Paris : EMS. P. 
223-229.  

PERETTI, Jean-Marie et VACHETTE, Jean-Luc. 1985. Audit social. Paris : Editions 
d’Organisation. 

PICQ, Thierry. 2005. La gestion des ressources humaines face au défi de la diversité. 
ouvrage collectif ,MBA : l’essentiel du management. Paris: Edition d’organisation. 

PINTO, Paul. 2003. La performance durable : renouer avec les fondamentaux des 
entreprises qui durent. Paris: Edition DUNOD. 

RENARD, Jacques. 2010. Théorie et pratique de l’audit interne. Paris : EYROLLES. 

Roux-Dufort, Christophe. 2000. La gestion de crise : un enjeu stratégique pour les 
organisations. s.l. : Edition De Boeck & Larcier. 

ROSNAY, Joel de. 1975, Le macroscope: vers une vision globale. s.l : Edition points. 

ROYER, Isabelle et ZARLOWSKI, Philippe. 2014. Echantillon (s), dans THIETART 
Raymond-Alain, et al. Méthode de recherche en management. Paris : Dunod, p. 192-227. 

SCHICK, Pierre. 2007. Mémento de l'audit interne, méthode de conduite d'une mission. 
Paris : Edition DUNOD. 

SEGUIN, Michel. 2010. Gérer la dimension éthique en entreprise. Quebec : éditions CEC 
Quebec CANADA. 

STERNE, Patrick. 2007. Le métier de consultant. Paris : organisation. 

THEVENET, Maurice. 2001. Le plaisir de travailler: favoriser l'implication des 
personnes. Paris : Edition d’Organisation. 

TIXIER, JULIE. 2007. Audit social : fondements, méthodologie et évolutions 
stratégiques . BERTIN, Elisabeth. Audit interne : enjeux et pratiques à l’international. 
Paris : Edition d’Organisations , Eyrolles. P. 269-288. 

TREMBLAY, Jean-Luc. 2010. « la performance par le plaisir ». France : Editeur 
Transcontinental. 

VALLERY, Gérard et LEDUC, Sylvain. 2014. Que sais-je ?, les risques psychosociaux . 
Paris : Presse Universitaire de France. 

VATIER, Raymond. 1988. Audit de la gestion social. Paris : Editions d’organisations. 



 

272 
 

VERET, Catherine et MEKOUAR, Richard. 2005. Fonction: Risk manager. Paris : 
Edition DUNOD. 

VERMOT-GAUD, Claude. 1986. La politique sociale de l'entreprise.Editeur Hommes et 
techniques. 

YATCHINOVSKY, Arlette. 2012. L’approche systémique : pour gérer l’incertitude et la 
complexité. Paris : Edition esf. 

Revue : 

ATKINSON, Anthony A, WATERHOUSE, John H et WELLS, Robert B. 1997. bâtir 
les nouveaux indicateurs de la performance globale . l’expansion management 
review.n°87. 

AUREGAN, Pascal et JOFFRE, Patrick. 2002. le projet au cœur de la stratégie . 
l’expansion management review. 

BANON, C, GUILLAUME, O et DELEUZE, G. fevrier 2007. La gestion du risque 
humain: de la difficulté de disposer de signaux et d’indicateurs. Réalités industrielles. P. 
83-92. 

BARON, Xavier. 2011. « et si la performance était source de bien-être… ». l’expansion 
management review, n°141. P. 10-19. 

BELET, Daniel. 2000. Comment construire l’entreprise apprenante . l’expansion 
management review. p. 98-103.  

BESSEYRE des HORTS, C.-H,. 2002. La GRH est-elle créatrice de valeur ? Une 
application au cas du e-RH. Revue GRH. 2002, n°46. 

BESSEYRE des HORTS, Charles Henri. 2000. Management par les valeurs ou la 
performance : une étude comparative de la perception des systèmes de promotion dans les 
banques de six pays européens. revue de gestion des ressources humaines. édition ESKA, 
2000, n°38. 

BONTIS, Nick; C.DRAGNOETTI, Nicola; JACOBSEN, Kristine; ROOS, Goran. 
1999. Les indicateurs de l’immatériel. l’expansion management review. n°95.  

BOURGUIGNON, Annic. 1995. Peut on définir la performance ? Revue Française de 
Comptabilité, n°269. 

BRYAN, Lowell L. mars 2005. Créer dans l’entreprise un marché de la connaissance. 
L’expansion management review. n°116. P. 19-25. 

BRYAN, Lowell L; JOYCE, Claudia. 2005. L’organisation du XXIème siècle. 
l’Expansion Management Review. n°119. P. 6-12. 



 

273 
 

CARPENTIER, Stéphanie. 2010. Importance de la logique d'audit social en matière de 
prévention de la santé au travail : l'incidence des choix de l'Assurance Maladie Française. 
Management & Avenir., Vol. DOI 10.3917/mav.038.0058 mon, n° 38. 

CHERKAOUI, Adil et HAOUATA, Sanaa. 2017. Eléments de Réflexion sur les 
Positionnements Epistémologiques et Méthodologiques en Sciences de Gestion. Revue 
Interdisciplinaire. 2017. Vol1, n° 2. 

COHEN, H.Rafael. mars 2013. Plaidoyer pour un leadership bienveillant. l’expansion 
management review. n°148. P. 90-99.  

DELAVALLEE, Eric et MORIN, Pierre. mars, 2001. Le management à l’école de la 
sociologie . l’expansion management review. n°100. 

DELAVALLEE, Eric. juin, 2002. Panne de théories et crise de management . l’expansion 
management review. n°105. 

DELAVALLEE, Eric. septembre 2010.  Le métier de manager : de l’expérience à la 
compétence. L’expansion mangement review. n°138. P. 120-130. 

 DE LA VILLARMOIS, Olivier et STEPHAN, Olivier. décembre 2005. Quand l’outil 

de diagnostic devient interactif . L’expansion management review. n°119. P. 60-65. 

DOUILLET, Philippe. 2013. La négociation de la prévention des risques psychosociaux: 
une occasion de renouveler le dialogue social. Négociations . De Boeck Supérieur, Vol.1, 
n°19. P.81-96. 

DOURAI, Rim. déc  2000. L’entreprise, la vision et le leader . L’expansion management 
review. P. 92-97. 

DUMEZ, Hervé.  2011. Qu’est-ce que la recherche qualitative ?, Le Libellio d’ AEGIS. 
Vol.7, n°04. 

EL KANDOUSSI, Fatima et EL ABBOUBI, Manel. Août 2006. L’audit social : un outil 
d’amélioration de la qualité du pilotage social à l’heure des reformes des entreprises 
publiques au Maroc. cahier de recherche. école de gestion de l’université de Liège : s.n. 

FERNIQUE, Frédric. 2010. « Dans les assurances, l’audit des ressources humaines est lié 
à la responsabilité pénale de l’employeur »,  Audit et contrôle interne . n° 200. 

FIMBEL, Eric. 2003. Comment survivre aux crises et s’en sortir en bon état. l’expansion 
management review. n°108. 

FLAQUE, Lauret. 2003. Juger la performance ou l’individu ; le dilemme de l’évaluation . 
Revue Personne.n° 437. 

GARDELL, B. 1981. Psychosocial Aspect of Industrial Product Methods. stress and 
Disease. Oxford University Press, Vol.4. 



 

274 
 

GARVIN, David. 1993. Construire l’organisation intelligente. harvard expansion . n°70. 

GIRAUD, Pierre-Yves. 2012. « l’audit de conformité à la législation sociale ». Audit et 
contrôle interne.  

GEORGE, William W. 1998. Management européen ou américain. Harvard 
L’Expansion.  

GODET, Michel. 1991. Dix idées pour devancer les crises. Harvard L'expansion. 
Printemps. P. 7-16. 

HAUBOLD, Bénédicte. 2011. Les risques humains, un enjeu stratégique. l’Expansion 
Management Review.n°141. p. 20-27. 

HILTROP, Jean-Marie. 1998. Qu’attendra-t-on des cadres de demain ?. l’Expansion 
Management Review.n°91. P 39-46. 

HUET, Jean Michel et LENSEN-GILETTE, Sylvie. 2012. La cohérence au cœur de la 
performance. expansion management review, n°145. P.32-40. 

ISENBERG, Daniel J. 1985. Comment réfléchissent les dirigeants. Harvard l’expansion. 

KANTER, ROSABETH MOSS. 1991. Les habits neufs du manager . Harvard 
l’expansion.Printemps. P. 30-39. 

KATZENBACH, Jon et HARSHAK, Ashley. Décembre 2011. Ne tirez pas votre 
culture, c’est un atout !, L’expansion management review.n°143. P.55-65. 

KI KIM, Dong. 1988. Corée : management et éthique professionnelle. Harvard 
l’Expansion review. Automne.  

KOLCH, Richard et GODDEN, Lan. Septembre 1997. Le mangement sans managers. 
L’expansion management review.  

KRASENSKY, Patrick et ZIMMER, Pierre. 2006. Portraits de dirigeant en pilotes du 
changement. l’Expansion Managemet Review. n°121. P. 84-91.  

LANDIER, Hubert. 2013. Face à l'émergence de risques nouveaux, quels sont les audits 
que les entreprises devraient développer dans les années 2014-2015? : Les risques sociaux, 
une boite noire pour les risk managers. Question(s) de management. n° 4. 

LEBAILLY, Mar et SIMON, Alain. Décembre 2001. L’anthropologie, pour faire de la 
cohésion. expansion management review. p. 96-105. 

LEVIN, A.Y et MINTON, J.W. 1986. Determinig organizationnal performance : another 
look, and an agenda for research. Revue Management Science. Vol. 32, n° 5. 

LIMPRECHT, Joseph A. et HAYES, Robert H. 1983. Les allemands : challengers des 
Japonais. Harvard L’expansion. Printemps. P106-113.   



 

275 
 

LOVALLO, Dan.P et SIBONY, Olivier. juin 2006. Erreurs, mensonges et décisions. 
L’expansion management review. n°121. P. 6-13.  

MAHIEU, Laurent.  juin 2011. Pourquoi il faut s’occuper des managers. l’Expansion 
Management Review.n° 141. P.28-37.  

MARTORY, Bernard. 2003. L’audit social pratiques et principes. Revue Française de 
Gestion, n° 147.p. 233-246. 

MICHEL, Dominique-Anne. décembre 2003. La performance durable et l’économie de 
marché. L’expansion management review. 

MILLS, D. QUINN. 1986. Stratégie, n’oubliez pas les ressources humaines. Harvard 
l’Expansion. Printemps. P. 32-45. 

NGUYEN HUY, Quy. 2002. Des cadres pas si « moyens » que ça. l’Expansion 
Management Review. n°105. 

OHANA, Paul. 1995. L’art de mesurer la performance sociale . l’expansion management 
review. n°79. 

ROGERS, Paul et BLENKO, Marcia. 2006. L’organisation clé de la performance. 
Expansion management review. n°121. P. 29-38.  

SAUSSOIS,  Jean‐Michel.  2009. Qu’enseigner  de  la  crise  aux  dirigeants  de  demain.  L’expansion 

management review. n°133. P. 46‐51. 

SCHIER, Jean-Yves et SAULQUIN, Guillaume. 2007. Résponsabilité sociale des 
entreprises et performance : complémentarité ou substituabilité. la revue des sciences de 
gestion, direction et gestion, n°223. 

SERIEYX, Hervé. automne 1981. Les leçons des deux rives ou pacifique. Harvard 
l’expansion.  

STONE, Nan. 1992. Une entreprise de bonne réputation. Harvard- L’Expansion. P.44-58.  

VASSAL, Olivier. 2006. crise de sens, défis du management. L’Expansion Management 
Review. n°121. P 67-73. 

VERY, Philippe. 1999. Ce que ne disent pas les chiffres . L’Expansion Management 
Review. Vol 93. p. 70-74. 

Documents électroniques :  

ALDEBERT, Bénédicte et ROUZIES, Audrey. 2014. Quelle place pour les méthodes 
mixtes dans la recherche francophone en management ? [En ligne] janvier 2014. 
https://www.researchgate.net/publication/267222525. (Page consultée le 05 avril 2018). 

AZOURY, Nehme. 2010. « Relation euro-méditérranéennes : audit social et mise à niveau 
des entreprises et des institutions libanaises », dans Audit social et culture: 12 ème 



 

276 
 

université de printemps de l’IAS. LIBAN, du 10 au 14 mai. P. 25-41. En ligne 
http://www.auditsocial.net/wp-content/uploads/2011/06/2010ActesLiban.pdf . (page 
consultée le 15. 08.2014).  

BOUTANNOURA, Rachid. 2014. « L’éthique pour un management humain : relation 
entre satisfaction au travail, comportements de citoyenneté et carrière », dans 
Responsabilité sociétale des organisations et GRH à l'heure des défis globaux et du 
changement : 16ème université de printemps de l’IAS. Pékin. Chine. Le 26, 27 et 28 mai. P. 
183-192. En ligne http://www.auditsocial.net/wp-
content/uploads/2011/06/2014ActesP%C3%A9kin.pdf. (Page consultée le 11.04.2018).    

CHIDIAC EL HAJJ, Mireille. 2016. « Audit social et risque opérationnel des ressources 
humaines : cas des PME du commerce de textile-habillement au Liban », dans Audit social 
et mutation(s) des organisations : Actes de la 18ème université de printemps de l’IAS, 
SOFIA, BULGARIE, le 05 et 06 mai , P. 109-121.  En ligne http://www.auditsocial.net/wp-
content/uploads/2011/06/2016ActesSofia.pdf. (Page consultée le 30.02.2017). 

FERON, Michel. 2005. « Comment passer à un audit social de troisième génération? », 
23ème Université d’été de l’IAS. Lille. En ligne http://www.auditsocial.net/wp-
content/uploads/2011/06/actes-ias-2005-Lille.pdf . (Page consultée le 10.04.2018). 

FRIMOUSE, Soufyane et PERETTI, Jean-Marie. 2015. Perception et visions de l’audit 
social par les DRH du Maghreb. researchgate.net. [En ligne] 30 03 2015. 
https://www.researchgate.net/publication/228700876_PERCEPTIONS_ET_VISIONS_DE
_L'AUDIT_SOCIAL_PAR_LES_DRH_DU_MAGHREB/download. (Page consultée le 20 
janvier 2018). 

FROGER-MICHON, C ; BOURGUIGNONO, E. Pourquoi l’audit social est devenu un 
facteur clé des opérations d’acquisition? business.lesechos.fr. [En ligne] 
http://business.lesechos.fr/imprimer.php. (Page consultée le 11 mai 2014). 

GAGNON, Olivier et ARCAND, Guy. 2013. « Résponsabilté sociale, ressources 
humaines et performance organisationnelle », dans De l’audit social à l’audit de la 
responsabilité sociale : la RSE, renouveau pour la GRH? : 31ème Université d’été de l’IAS. 
Université de Mons. Belgique. Le 29 et 30 aout, P. 353-364. En ligne 
http://www.auditsocial.net/wp-content/uploads/2011/06/2013ActesMons.pdf. (Page 
consultée le 15.01.2018). 

IGALENS, Jacque et BENRAIS, Laila. 2005. « Aux fondements de l’audit social : 
HOWARD R. BOWEN ET LES EGLISES PROTESTANTES », dans  23ème Université 
d’été de l’IAS. Lille. 2005. En ligne http://www.auditsocial.net/wp-
content/uploads/2011/06/actes-ias-2005-Lille.pdf. (Page consultée le 20.08.2018). 

Instiut Audit social. (Page consultée le 20 février 2018), « L'évolution-du-concept-daudit-
social », dans Auditsocial.net. [En ligne], http://www.auditsocial.net/documentation/quest-
ce-que-laudit-social/levolution-du-concept-daudit-social/. 



 

277 
 

KHIAT, Assya; OUYAHIA, Zoubida. 2012 « Essai de compréhension de la fidélisation 
des salariés dans l‘entreprise algérienne », dans Audit(s) de la fonction ressources 
humaines dans un contexte de changements : 14ème université de printemps de l’audit 
social. Oran, Algérie. Le 16 & 17 mai 2012. P. 307-318. En ligne 
http://www.auditsocial.net/wp-content/uploads/2011/06/2012ActesOran.pdf . (Page 
consultée le 15.09.2018).  

KOHN, Laurence et CHRISTIAENS, Wendy. 2014. revue-reflets-et-perspectives-de-la-
vie-economique. https://www.cairn.info/. [En ligne]. https://www.cairn.info/revue-reflets-
et-perspectives-de-la-vie-economique-2014-4-page-67.htm. (Page consultée le 10 avril 
2018). 

LAALOU, Amal et BAKADIR, Bouchra. 2015. « Audit social au Maghrèb……..une 
pratique embryonnaire », dans Audit social et gestion des ressources humaines : 33ème 
Université d’été de l’IAS. Montréal (Québec). le 27 et 28 aout. P. 339-343. En ligne 
http://www.auditsocial.net/wp-content/uploads/2011/06/2015ActesCanada.pdf. (Page 
consultée le 30.03.2016).  

MATMATI, Mohammed; LE BERRE, Michel, « Manager la performance des hommes 
dans l'entreprise », dans Audit(s) de la fonction ressources humaines dans un contexte de 
changements : 14ème université de printemps de l’audit social. Oran, Algérie. Le 16 & 17 
mai 2012. P. 375-383. En ligne http://www.auditsocial.net/wp-
content/uploads/2011/06/2012ActesOran.pdf. (Page consultée le 15.09.2018).  

MEKDESSI, Sélim. 2010. « Amélioration de la qualité du pilotage social en utilisant 
l’audit social comme outil : cas de quatre banques libanaises », dans Audit social et culture 
(s) : acte de la 12ème université de printemps de l’IAS. Liban Le .P. 285-296. En ligne 
http://www.auditsocial.net/wp-content/uploads/2011/06/2010ActesLiban.pdf . (page 
consultée le  11.04.2018). 

MESSAID, Hasna-Amina. 2009. « Audit social et GRH : un enjeu pour développer les 
compétences dans les entreprises algériennes », dans Audit social & renouvellement de la 
GRH :11 ème université de printemps de l’IAS. Sidi Fredj- Algérie. Le 30 et 31 mai. (page 
consultée le 30.04.2013). 

OUZNADJI, Layadi. 2010. « Audit social et culture de prévention : le cas des entreprises 
algériennes », dans « audit social et culture ». 12 ème université de printemps de l’IAS. 
Liban. P.247-256. En ligne http://www.auditsocial.net/wp-
content/uploads/2011/06/2010ActesLiban.pdf. (Page consultée le 10.04.2018). 

PERETTI, Jean Marie. octobre 2012. (Page consultée le 29 Janvier 2015). auditsocial-
formation.com. [En ligne]. WWW.auditsocial-
formation.com/téléchargement/revueRH_&_M_Nr47_J.M.PERETTI.PDF.  

 

 



 

278 
 

THESE :  

CHEKROUN, Meriem. 2013-2014.  « Le role de l’audit interne dans le pilotage et la 
performance du système de contrôle interne : cas d’un échantillon d’entreprises 
algériennes, Thèse de doctorat en sciences de gestion LMD. Université Abou Bekr Belkaid 
de Telemcen. Algérie.  

KECHAD, Rabeh. 2000-2001. « Réflexion sociologique sur le changement 
organisationnel et managérial à partir de l'étude de l'entreprise publique Algérienne", 
Thèse de doctorat en sociologie des organisations: organisation moderne et société. 
Université d'Alger. Algérie. 

VUATTOUX, Jean- Christophe. 2016. « Le contrôle des risques psychosociaux : 
réponses organisationnelles dans un nouveau champ institutionnel », Thèse de doctorat 
en Sciences de gestion . université de LORRAINE. France. En ligne 
https://www.cairn.info/revue-comptabilite-controle-audit-2017-1-page-133.htm  (Page 
consultée 05.04.2016). 

ZERGOUNE, Mohammed. 2013-2014 . « La pratique et la mise en place de l’audit 
interne dans le contexte algérien ». mémoire de magister en Management, Université 
d’Oran, Algérie. 

Colloque internationnal :  

MEZIANE, Mohamed. 2013. « Audit Interne et Perception Managériale : l’Avis des 
Professionnels », dans  la professionnalisation des auditeurs internes: entre l'exigence 
normative et l'affirmation de légitimité : 3ème colloque international. Le 24 et 25 novembre. 
Constantine. Algérie. 

Dictionnaire :  

Alain, rey. 1993. Dictionnaire historique de la langue française le Robert. 

 



 

 

 

 

 

 

ANNEXES 
 



 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE A – QUESTIONNAIRE 
 



 

 

 

Que

Dan
resso
prio
acad

En v

Ce q

 

IDE

Le s

L’âg

       

La C

       

Post

 

 

É

estionnair

ns le cadre
ources hu
ns de bie

démique to

vous reme

questionna

ENTIFICA

sexe :       F

ge :         d

d

d

            56

CSP :      c

             C

te occupé 

Ch

Ch

ÉCOLE N

 
 
 
 
 
 
 

re : 

e de la pr
umaines, a
en vouloi
out en vou

erciant d’a

aire est de

ATION : 

F            

de 20 à 25 

de 32 à 37 

de 44 à 49 

6 ans et pl

cadre supé

Cadre  

: 

hef de serv

hef de cha

NATIONA

ENS

réparation
audit soci
ir répondr
us rassuran

avance pou

stiné aux 

 

ans          

ans          

ans          

lus 

érieur        

 

vice 

antier 

ALE SUP
 

SM. P.U. 

n de ma th
ial et rech
re à ce q
nt de l’ano

ur votre pr

cadres de 

       

         

        

        

          

PÉRIEUR

KOLÉA

hèse de d
herche de
questionna
onymat de

récieuse co

l’entrepri

 M 

de 26 à 

 de 38 à

 de 50 à

ingénieu

TS 

Chef de

Respons

RE DE MA

doctorat en
 la perfor
aire à usa
e vos répon

ollaboratio

ise. 

31 ans

à 43 ans 

à 55 ans  

ur 

e départem

sable de ré

ANAGEM

n manage
rmance, n
age scien
nses.  

on. 

 

ment 

éseau 

281 

MENT 

ement des
nous vous
ntifique et

s 
s 
t 



 

282 
 

 Autre, précisez 

L’ancienneté au sein de l’entreprise    :       

 De 1 à 5 ans               de 6 à 11 ans 

   De 12 à 17 ans              de 18 à 23 ans 

   De 24 à 29 ans             30 ans et plus 

L’ancienneté dans d’autres entreprises : 

 de 1 à 5 ans               de 6 à 11 ans 

   de 12 à 17 ans              de 18 à 23 ans 

   de 24 à 29 ans             30 ans et plus 

Niveau d’instruction  

Secondaire et similaire   universitaire   post universitaire 

 

1/ FONCTIONNEMENT DE L’ENTREPRISE 

 

1. Quelles sont les raisons ayant motivées votre choix à exercer dans cette 
entreprise ? 

Choix lié à l’intérêt accordé à l’activité de l’entreprise 

Le métier de l’entreprise répond à mon profil de formation et aux 
exigences de l’activité de l’entreprise 

Il s’agit d’une opportunité qui m’a permis d’accéder à cette 
entreprise et de faire carrière 

 Autres, précisez 

………………………………………………………………………
………………………………………………………………………
………………………………………………………………………. 
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2. Les conditions régissant votre activité sont-elles favorables à la réalisation 
de vos missions sur le terrain ? 

Oui  Non    

   Non, Justifiez pourquoi 

 

 
3. comment vos missions et attributions vous ont-elles été définies :  

Oralement 

Par écrit 

Autres, précisez 

……………………………………………………….. 

4. Votre supérieur hiérarchique est-il réellement à votre écoute ?  
Disponibilité en permanence 

 Partage des idées 
 Pleine collaboration 
 Implication dans les situations de travail 

Autres, précisez 
………………………………………………………………….. 

 
5. L’organisation des structures de votre entreprise est-elle 

Lourde et bureaucratique ? 

Souple et flexible ? 

 
6. Etes-vous impliqué dans la définition des objectifs, la planification et la 

programmation des activités de votre structure ? 
Si oui ; comment ? 
Si non ; pourquoi ? 
 
 
 



 

284 
 

7. Pensez-vous que les pratiques de recherche de la performance au sein de 
l’entreprise s’appuie-t-elle sur des critères tels que : 
 

Votre niveau de motivation au travail 
Votre niveau d’implication et de participation à la réalisation des 
résultats. 
Formation et amélioration continue 
L’experience et la compétence sur le terrain 
Evaluation des résultats 
Qualité de vie au travail 
Facteurs environnementaux 
Autres facteurs, précisez 

……………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………. 

 
 

8. comment l’évaluation des cadres est-elle pratiquée au sein de votre 
entreprise ? 

Entretien d’évaluation périodique 

Entretien d’évaluation annuel 

Organisation des réunions au tour de l’activité de l’entreprise 

Contact et observation au quotidien 

Briefing autour des feuilles de route 

reporting de l’information : flash d’activité au quotidien 

Autres outils d’évaluation, précisez : 
……………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………… 

9. Quel type de management utilisez-vous avec vos subordonnés ? 
Transmission des ordres et des instructions 
Participation, déclinaison des objectifs et délégation 
Responsabilisation totale 
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Suivi et contrôle de prés 
Autres,précisez………………………………………………………

……………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………….. 

 
 
2/ L’AUDIT SOCIAL 

   

 
10. Est-ce que vous connaissez l’audit ? 

  
 OUI   NON 
 

11. Qu’est-ce que c’est l’audit pour vous ?  
Un moyen de prévention des risques auxquels peut faire face 
l’entreprise. 
Recherche de la conformité des procédures. 
Recherche de l’harmonie du fonctionnement des structures de votre 
entreprise 
Contrôle interne  
Eviter les dérapages et les dysfonctionnements de l’ensemble des 

parties ou structures composant l’organisation de l’entreprise. 

Autres,précisez 
……………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………
…………………………………………………………………….. 

 
12. Pensez-vous que la structure « AUDIT » permettrait-elle réellement la 

prévention des risques humains dans l’entreprise ? 
Oui             
Non                Pourquoi 
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13. Les conditions actuelles que connait votre entreprise sont-elles réunies 
pour réussir et rendre efficace la fonction audit ? 
 

Etat d’esprit des managers et valeurs de l’entreprise 
Le cadre organisationnel 
Le niveau d’existence des règles et procédures de fonctionnement 

de l’audit 
 

14.  Pensez-vous que vous êtes impliqué dans l’effort audit investi par la 
structure en question ? 

Oui    Non   

  Comment 

 
15. Quels sont les différents outils qu’utilise la structure d’audit au sein de 

votre entreprise ? 
 

Contrôle interne 
Cartographie des risques 
Entretien auditeur / audité 
Autre, précisez 
………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………
……………………………………………………………………… 
 

16. Avez-vous entendu parler de l’Audit Social ? 
Oui    Non 
 

17.   L’audit social est-il pratiqué au sein de votre entreprise ?  
Oui     Non 

 
18. Si oui, Pensez-vous que l’audit social constitue une source de recherche 

de la performance ? 
 

Recherche d’efficacité, de cohérence et d’équilibre du 
fonctionnement de l’organisation de l’entreprise 
Amélioration continue 
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Minimisation des couts liés aux facteurs humains 
Conduire le projet vers la qualité totale 
Autres, précisez 
………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………. 

 
19. L’audit social est-il à votre avis le moyen d’écoute et de réponse aux 

différents risques que fait face l’entreprise notamment sur le plan 
humain ? 

Oui    Non    
 
Justifiez pourquoi

 ……………………………………........................ 
………………………………………………………………………

…. 

 

3/ LE RISQUE HUMAIN 

 

 
20. Pensez vous que le management des risques est indispensable et 

déterminant pour votre entreprise ? 

Oui      Non      

Justifiez pourquoi 

21. A votre avis, qu’est ce que «  le risque d’entreprise » ? 
Perte de la part de marché 
Crise financière 
Activité de l’entreprise en déclin 
Entreprise fait face à des coûts excessifs 
Trop de rebu et non qualité des produit et services 
Déperdition de la clientèle  
Dégradation de la réputation de l’entreprise 
Autres, précisez 

……………………………………………………………………………
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……………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………. 
 

22. Savez-vous ce qu’est le risque humain dans une entreprise ?  
Oui       Non   

 
23. D’après vous, le risque humain peut il être définit comme ? : 

une marge d’erreur 

un écart entre un objectif et une réalité 

un désiquilibre entre les attentes des ressources humaines et 
celles de l’organisaiton de l’entreprise 

Autres, précisez 

……………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………
……………………………. 

24. Comment à votre avis, peut-on appréhender et gérer efficacement les 
risques ? 

Management préventif et communication 

Partage et participation aux objectifs 

Education, formation 

Climat de travail et sens des relations humaines 

Autres, précisez 

……………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………… 

25. L’audit social suffit-il pour minimiser les coûts des risques humains  
Oui     Non      
Justifiez pourquoi 
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26. Votre expérience au sein de l’entreprise est-elle, à votre avis ? : 
 Bénéfique en expérience 
 Riche et diversifiée en compétence 
 Autres, précisez 
……………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………
…………………………………………………………………….. 
 

27. Comment peut-on à votre avis améliorer le cadre actuel du 
fonctionnement de l’entreprise notamment en matière de prévention du 
risque humain ?  

…………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………

…………………………… 

 



 

 

 

 

 

 

ANNEXE B– RESULTATS DU TRI A 

PLAT DU QUESTIONNAIRE 
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La question N° 1 se rapportant à notre questionnaire d’étude sur le terrain des entreprises 

objet de notre cas d’étude consiste à apporter un éclairage sur la nature du choix des enquêtés 

à exercer au sein des entreprises en question.  

Les réponses fournies à cette question par l’ensemble des enquêtés sur la base d’un 

échantillon de 128 cadres exerçant dans les différentes structures des entreprises étudiées. 

Figure N°42 : Q1-quelles sont les raisons ayant motivé votre choix à exercer dans cette 
entreprise  

       

Il est à noter que plus que la moitié soit 61% des enquêtés parmi l’échantillon de l’étude ont 

indiqué dans leur réponses qu’ils n’ont pas choisi l’entreprise pour exercer et assurer leur 

parcours socioprofessionnel. Ces enquêtés éprouvent ainsi dans leurs réponses qu’il s’agit 

pour eux d’opportunités diverses ; cooptation et autres occasions qui se sont présentées pour 

eux dans leurs projets professionnel. Le taux de ces enquêtés demeurent dominant par à 

rapport à la population interrogée.  

Dans ce même cadre, on peut retenir que parmi cet échantillon, 24% montrent de leur côté 

que le choix de l’entreprise se justifie par des raisons professionnelles. Ce choix s’explique 

ainsi par la nature de leur profil de formation qui répond au métier et à la compétence de base 

des entreprises étudiées. A l’exception de 15% qui signalent de leur côté que le choix de 

l’entreprise est lié à leur motivation personnelle et ils explicitent ce choix par l’intérêt qu’ils 

accordent au domaine d’activité qu’ils trouvent passionnant et répond à leurs attentes 

personnelles. 
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Figure N°43 :Q7 Pensez-vous que les pratiques de recherche de performance s'appuie 
sur des critères tels que : 

 

 

Figure N°44 : Q9-quels types de management utilisez-vous avec vos subordonnées 

 

Comme nous le savons précédemment, les managers des entreprises étudiées investissent dans 

le partage et pratiquent des efforts d’écoute à l’égard de leurs cadres même dans des 

organisations dominées par des logiques administratives et des procédures lourdes. 

Le partage introduit par les managers demeure insuffisant quant à l’encouragement et à la 

mobilisation de tous autour du projet. Les enquêtés estiment en répondant à cette question que 

l’effort du partage existe mais qui ne s’appuie pas sur des règles du management participatif 
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et collaboratif. Pour cela, 40% des enquêtés ont répondu à la participation et déclinaison des 

objectif ainsi que la responsabilisation totale. D’un autre coté, 24% soulignent que le 

management au sein de l’entreprise est davantage lié à la transmission des instructions à 

l’encadrement avec des efforts d’écoute. La logique dominant dans ce sens est celle des 

caractéristiques du modèle taylorien voir l’approche classique avec un esprit de relations 

humaines. 

On retient aussi dans ce même cadre que parmi cet échantillon, 36% montrent que le 

management introduit par ces entreprises obéissait ainsi davantage à la logique de suivi et de  

contrôle que du partage dans son sens managérial, global et transversal.  

La question N°10 relative au domaine de l’audit social porte essentiellement sur un éclairage 

sur la connaissance du concept d’audit. La majorité des enquêtés soit 89% montrent 

clairement qu’ils prirent connaissance de l’audit dans l’entreprise, cela s’explique par le fait 

que la majorité des cadres enquêtés ont fait des études universitaires et qu’ils ont aussi 

bénéficié de formations qualifiantes au sein de leur entreprise.  

Figure N°45 :Q10 - Est-ce que vous connaissez l’audit 

 

      

La question N°12 et qui porte essentiellement sur le cadre préventif de l’audit dans son sens 
humain. 

Figure N°46 :Q12 - Pensez-vous que la structure « AUDIT » permettrait-elle réellement 
la prévention des risques humains dans l’entreprise 
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Nous pouvons dire plus que la moitié soit 53 % des enquêtés ne considèrent pas l’audit 

comme un moyen de prévention. Cela veut dire qu’ils le perçoivent comme une simple 

fonction linéaire dans l’organigramme de l’entreprise.  

Nous notons ainsi dans le même sens que cet état d’esprit dominé par une logique 

technicienne est lié au déficit de formation et d’accompagnement du capital humain dans les 

entreprises en question. Ces dernières malgré l’intérêt qu’elles accordent à la dynamique des 

RH, il demeure insuffisant car il n’existe pas encore un vrai projet produisant le sens entre le 

capital humain d’un côté et l’entreprise en tant qu’institution d’un autre côté. L’entreprise 

aujourd’hui en tant qu’institution demeure quasiment absente dans la logique d’orientation 

des RH des entreprises en question.  

L’entreprise est perçue simplement comme un espace de production de biens tangibles. La 

dimension immatérielle du capital humain n’est pas investie comme un acte stratégique de 

dimensions multiples. 

La question N°13 nous éclaire davantage sur la portée managériale de l’audit, le cadre et les 

conditions de sa mise en œuvre.  

Figure N°47 :Q13 les conditions actuelles que connait votre entreprise sont-elles réunies 

pour réussir et rendre efficace la fonction audit  
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La question N°14 a pour objectif de mettre au clair la perception des enquêtés en matière 

d’implication dans le processus de l’audit.  

Figure N°48: Q14- Pensez-vous que vous êtes impliqué dans l’effort audit investi par la 
structure en question 

 

61% des enquêtés pensent qu’ils ne sont pas impliqué dans l’effort audit investi. 39% des 

enquêtés éprouvent le sentiment d’implication à l’effort audit investi par la structure en 

question. Ces enquêtés à travers ces réponses montrent leur niveau de sensibilisation à 

l’importance de l’audit non pas comme une simple fonction mais comme un état culturel et 

une autre manière de travailler, collaborer et écouter les besoins et les exigences de 

l’entreprise en plein métamorphose.  

La question N°20 nous renseigne sur la perception des enquêtés en matière de management 

des risques.  

Figure N°491:Q20- Pensez-vous que le management des risques est indispensable et 
déterminant pour votre entreprise ? 

  
    

Les réponses fournies à cette question nous permettent de montrer d’abord l’existence de 

disparité et avis divergents dans les réponses fournies.  

42% des enquêtés parmi l’échantillon observé par nos soin montrent de leur côté que le 

management des risques demeure indispensable et déterminant pour la dynamique de 

l’entreprise. 58% signalent de leur côté leur méconnaissance du domaine du management des 

risques et qui constitue pour eux une nouveauté dans le fonctionnement des organisations.  
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Nos observations sur le terrain nous permettent de comprendre que malgré les efforts 

qu’investissent les entreprises en communication interne et en formation de ses ressources 

humaine, il demeure déficitaire car l’encadrement observé trouve des difficultés et contraintes 

dans la mise en valeur des concepts comme celui de l’audit social et du management des 

risques. 

S’agissant de la question N° 22 et qui porte dans son contenu la perception du risque humain 

au sein de l’encadrement observé.  

Figure N°50:Q21- Savez-vous ce qu’est le risque humain dans une entreprise ? 

  
   

Les réponses à la présente question demeurent parfois différenciées selon le registre des 

cadres objet de notre cas d’étude.  

40% des enquêtés parmi cet échantillon montrent qu’ils disposent de connaissance sur les 

risques humains. Par contre 60% du même échantillon signale à cet égard qu’ils n’ont aucune 

connaissance en matière du risque. Ces réponses nous permettent de confirmer le contenu des 

réponses des précédentes questions et leur analyse. 

Pour la question N°25 et qui porte sur le lien entre l’audit social et les risques humain, nous 

retenons globalement que uniquement 38% des enquêtes parmi l’échantillon qui montrent de 

leur côté ce lien étroit et que l’audit social peut conduire à la minimisation des surcoûts 

humains qu’engendre l’organisation de l’entreprise. Les autres enquêtés comme nous l’avons 

indiqué dans les réponses de la question N°16 du dit questionnaire qu’à défaut de 

connaissances pertinentes dans le domaine de l’audit social, il a été difficile pour eux 

d’éclairer ce lien entre l’audit social et les risques humains. Nos observations sur le terrain 

nous ont permis de constater que malgré leurs connaissances réduites dans ce domaine, ils 

trouvent comme même quelques éléments de rattachement entre les domaines cités. 
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Figure N°51:Q25- L’audit social suffit-il pour minimiser les coûts des risques humains 

  
   

Les réponses fournies à la question N°26 porte essentiellement sur le parcours d’expérience 

de chacun des cadres exerçant dans l’entreprise.  

Figure N°52: Q26 –votre expérience au sein de l’entreprise est-elle : 

  
    

On retient que la majorité soit 82% des enquêtés signalent que leurs parcours est bénéfique en 

expérience propre au domaine technique et administratif dans la réalisation de l’activité de 

l’entreprise. L’expérience dans le sens, de l’intérêt et de la qualité des rapports humains 

demeure quasiment déficitaire. 
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- Et quel lien et rapport entre l’approche risque humain et l’audit social ? 

- Quels sont les avantages qu’on peut tirer de l’audit social suivant votre expérience ? 

- Quels sont les contraintes que vous rencontrez en matière d’utilisation d’audit tant sur 

le plan interne que sur le plan environnement externe ? 

- Et comment peut-on surmonter ces obstacles et difficultés à la mise en place de 

l’Audit Social ? 

- La formation des collaborateurs suffit-elle pour réduire le champ des risques humains 

et de l’utilisation efficace de l’audit RH ou à votre avis peut-on parler d’autres outils 

comme La communication interne, l’accompagnement RH comme moyen de 

prévention et de maitrise de l’activité RH et des risques humains en particulier ? 

- Enfin à notre entretien et selon votre parcours au sein de cette entreprise, comment 

peut-on rendre plus efficace l’activité RH et la maitrise des risques humains ? 

 

  

 



 

 

 

 

 

ANNEXE D – EXEMPLES 
D’INDICATEURS SOCIAUX 
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L’ensemble des tableaux indiqués dans cette annexe ont été tiré du livre de « GUERRERO, Sylvie. 
2008. les outils de l'audit social. Paris : dunod ». 

Tableau 1 – Indicateurs sur les caractéristiques de l’effectif 

Age moyen  Somme des âges des salariés 

Effectif totale 

Taux de vieillissement Nombre de salariés à X ans de la retraite 

Effectif total 

Taux d’encadrement Nombre de salariés d’encadrement 

Effectif total 

Taux par un type de catégorie socioprofessionnelle
(CSP) 

Effectif d’une CSP 

Effectif total 

Taux de qualification Nombre de salariés ayant un diplôme X 

Effectif total 

 

Tableau 2  –Indicateurs de mouvement externe  

Taux d’embauche Nombre de nouveaux salariés 

Effectif total 

Taux de turn-over Nombre de départs volontaires 

Effectif total 

Taux de turn-over des nouveaux embauchés Nombre de départs au bout de « n »  mois 

Nombre d’embauches 

Taux de survie des nouveaux embauchés Nombre de restants au bout de « n » mois 

Nombre d’embauches 

Taux d’insécurité de l’emploi Nombre de licenciements 

Effectif total 
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Tableau 3 – indicateurs de contrats de travail 

Taux d’emploi à temps partiel Nombre de contrats à temps partiel 

Effectif total 

Taux d’emploi à durée déterminée Nombre de contrats à durée déterminée 

Effectif total 

Taux de flexibilité horaire Somme des heures contractuelles totales 

Effectif total 

 

Tableau 4 – indicateurs d’absentéisme 

Taux d’absentéisme Nombre d’heures d’absence 

Nombre d’heures théoriques travaillées 

Taux d’absentéisme par catégorie socio-
professionnelle ( CSP ) 

Nombre d’heures d’absence pour une CSP donnée

Nombre d’heures théoriques travaillés pour une 
CSP donnée 

Durée moyenne de l’absence Nombre d’heures d’absence  

Nombre d’absence 

Taux de fréquence des absences Nombre d’absences  

Effectif total 

Importance des absences de courte durée Nombre d’absences de moins de 3 jours  

Nombre total d’absences 

Risque absentéisme Coût des absences 

Masse salariale 
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Tableau 5 – indicateurs de santé et sécurité au travail 

 

Répartition des absences par cause 

Nombre d’heures d’absence pour cause 
d’accidents/ Nombre total d’heures absentes 

 Nombre d’heures d’absence pour cause de 
maladies/ Nombre total d’heures absentées 

Taux d’accidents du travail Nombre d’accidents x 1000000 / Nombre d’heure
travaillées 

Pourcentage d’accidents graves Nombre d’accidents avec arrêt/ Nombre 
d’accidents total 

Répartition des accidents par cause Nombre d’accidents liés à la cause X/ Nombre 
d’accidents total 

Taux de fréquence de la maladie A Nombre de personnes atteintes de la maladie A/ 
Effectif total 

Part des salariés qui travaillent la nuit Nombre de salariés qui travaillent de nuit / Effecti
total 

 

Tableau 6 – les indicateurs de compétitivité externe 

Niveau moyen de rémunération brute Somme des rémunérations brutes versées/ Effectif
total 

Taux d’accroissement des rémunérations brutes Somme des rémunérations brutes versées sur 
l’année N 

Somme des rémunérations brutes versées sur 
l’année N-1 

Part des charges patronales dans la masse salariale Montant des charges patronales 

Masse salariale totale 

Niveau moyen des rétributions non salariales Sommes versées au titre de la participation aux 
bénéfices et de l’intéressement 

Effectif total 
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Tableau 7 – les indicateurs d’équité interne 

 

Ratio de hiérarchie des salaires 

Rémunération nette versée au décile supérieur 

Rémunération nette versée au décile inférieur 

Compa-ratio Moyenne des rémunérations brutes 

Médiane des rémunérations brutes 

 

Tableau 8 – les indicateurs d’évolution de la masse salariée 

Effet niveau Masse salariale totale versée l’année N 

Masse salariale totale versée l’année N-1 

Effet masse  Masse salariale versée l’année N 

(masse salariale versée en décembre N-1) x 12 

Effet report (masse salariale versée en décembre de l’année N)
x 12 

Masse salariale totale versée l’année N 

 

Tableau 9 – indicateurs de formation 

Pourcentage de la masse salariale consacrée à la 
formation 

Montant des investissements totaux en formation

Masse salariale totale 

Taux d’accès à la formation Nombre de salariés formés  

Effectif total 

Taux d’intensité des activités de formation Nombre d’heures de formation 

Nombre d’heures totales théoriques travaillées 

Taux de congés de formation Nombre de congés de formation accordés 

Effectif total 
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